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— mnt 


PRESIDENCE DE M. KALB, 
vice-président.  - 


La séance est ouverte à quinze heures. 


+ Fe 
PROCES-VERBAL 


M. le président, Le compte rendu analytique sommaire de la 
précédente séance à été afliché. ] 

I n'v à pas d'observation ? 

Le procès-verbal est adopté sous les réserves d'usage. 


a os 
DEPOT D’UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de MM. Cornu, Henri Cordier et Jc/t- 
quel une proposition de résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à prendre toutes mesures utiles pour assurer aux 
familles nombreuses sur es transports routiers les mêm:s 
avantages de transport qnme sur les lignes de la Société nalio- 
nale des chemins : fer français. 

La proposition de résolution sera imprimée sous Je n° 6X*, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la cen:- 
mission des moyens de communication, des transports et du 
tourisme. (Assentiment.) 


ee 
DEPCT DE RAPPORTS 


M. te président. J'ai recu de M. Lassagne un rapport, fait 
au nom de la commission de l'éducation nationale, des beaux- 
arts, des sports, de Ja jeunesse et des loisirs, sur le projet (le 
loi, adopté par FAssemblée nationale, relatif à la ratification de 
l'accord du 1% août 1949 portant remise réciproque de doci- 
ments d'archives entre la France et l'Italie (n° 295, année 1‘). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 629 et distribué. 

J'ai recu de M. le général: Corniglion-Molinier un rapport, 
fait au nom de la commission de la défense aationale, sur le 
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scsértéssreiisnminentt 
rojet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, portant fixa- 
ion d'un programme aérien (n° 590, année 1950. 
e rapport sera HHprinme Sous le n° 632 et disiribué. ; 
reeu de M. Kalb un rapport, fait au nom de Fa commis- 
sion de la justice et de législation civile, criminelle et com- 
merciale sur Je projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, tendant à compléter l'article 14 et à modifier les articles 
… et 23 de l'ordonnance du 21 avril 1943, portant deuxième 
application de l'ordonnance du 12 novembre 1945 sur Ja nullité 
des actes de spolialion accomplis par l'ennemi ou sous son 
contrôle et édictant Ja restitution aux victimes de ces actes 
ceux de leurs biens qui ont fait l'objet d'actes de dispo- 
472, année 1990), 


ue 
sition (n° | | nm 
«rapport Séra Oprine Sous le n° 632 et distribue, 

j'ai recu de M. Jacques Masteau un rapport, fait au nom de 
la commission des finances, sur le projet de loi, adopté par 
Assemblée nationale, relatif au développement des crédits 
alfectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1990 (intérieur) (n° GIS, année 1990, 

e rapport sera imprimé sous le n° G3%3 et distribué. 

J'ai recu de M. Saint-Cyr un rapport fait au nom de la com- 
nussion de l'agriculture, Sur x proposition de loi, adoptée par 
l'Assemblée nationale, modiliant l'article 27 du décret du 29 juil- 
let 1939 relatif à Ja famille et à la natalité francaises (n° 591, 
née 14990). 

Le rapport sera imprimé sous Je n° 636 et distribué, 

ai recu de M. Saint-Cyr un rapport fait au nom de Ia com- 
mission de l'agriculture, sur la proposition de loi, adoptée par 
j'Assemblée nalionale, relative aux exemptions de cotisations 
u allocations familiales (n° 597, année 1950) 

1 rapport sera imprimé sous le n° 637 et dstribué. 

J'ai recu de M. Saint-Cyr un rapport fait au non de la com- 
nus-ion de lagricuiture, Sur Ja proposition de loi, adoptée pur 
J'Assemblée nationa!e, modifiant le régime des allocations fami- 
Jinles agricoles (n° 398, année 1950). 

Le rapport sera imprimé sous le n° G3%8 et distribué, : 


i 


ül 


2) 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Emilien Lieutaud un avis 
présenté au hom de la commission des finances sur la propo- 
sition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, après déclara 
ion d'urgence, portant. extension à l'Algérie de La Joi n° 49- 
{tit du 2 août 1949 majorant les indemnités dues au titre des 
législations sur les accidents du travail (n°s 769 et 586, annce 
4250 & 

L'avis sera 1mprimé sous le n° 631 et distribué, 

ÿ 


— 5 — 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La Cornmission des finances demande que lui 
soil renvoyée pour avis x proposition de loi, adopiée par 
l'Assemblée nationale, après déclaration d'urgence, portant 
extension à l'Algérie de Ia loi n° 49-114 du 2 août 1939 mmajo- 
raut les indemnités dues au titre des législations sur les ücei- 
dents du travail (n°3 569 et 586, année 1950), dout Lx commission 
de l'intérieur (administration générale, départementale et com- 
dunnale, Algérie) est saisie au fond. 

LA commission des finances demande également que ui soit 
renvoyé pour avis le projet de Joi, adopté par Assemblée 
halionale, portænt fixation d'un programme aérien (n° 590, 
année 1950) dont Lx commission de la défense nationale est 
saisie au fond, 

I n'y à pas d'opposition ?... 

Les renvois, pour avis, sont ordonnés. 


REFORME DU REGIME DES PEMSIONS EN ALGERIE 
Adontion, sans débat, d'un avis sur une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vole sans débat, 


Coniormément à Particle 24 du règlement, de la proposition 


U5 loi, adoplée par l'Asseinblée natienale, tendant à homolo- 
NES Certaines dispositions d'une décision volée par lAssem- 
lée algérienne au cours de sa-session ordinaire de févrer- 


cars 1949, avant pour objet d'étendre aux fonctionnaires et 


tsents Tribuiaires de la caisse générale des retraites de l'Algérie 
la loi du 26 septembre 1918 portant réforme du régime des 


Pensions (n°s 455 et 514, année 1950). . 
Je donne lecture de l'article mn 
« Arliele unique. — Le paragraphe premier de l'article 6 et 


le 1° du paragraphe A de l'article 7 de la décision votée par . 











1 





' 


l'Assemblée algérienne au cours de sa session ordinaire de 
février-mars 1949, ayant pour objet d'éléndre aux fonetion- 
haires et agents tribulaires de la caisse générale des retraites 
de l'Algérie la loi du 20 seplembre #M4S portant réforme au 
régime des pensions, sont homologués ». 

Je mets aux voix l'avis sur la proposition de loi. 

(Le Conseil de la République à adopté 


7 
REVISION DES BAUX A FERME EN ALGERIE 
Adoption, sans débat, d'un avis sur une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote suns débat, 
conformément à Particle 5% du reglement, de la propos tion 
de loi, adoptée par FAssemblée nationale, tendant à refuser 
l'hormologation de la décision n° 4$S-56 votée pat l'Assemblée 
algérienne au cours de sa session extraordinaire de juin-juillet 
194$, autorisant la revision des baux à ferme en Algérie 


{n° 460 €et 527, année 1950), 

Je donne lecture de l'art'c'e uniqui 

« Article unique. — La décision n° 4S-26 votée par l'Asseme 
blée algériene au cours de sa session extraordinaire de juin- 
juillet 1948, autorisant la revision des baux à ferme eu \lgérie, 
n'est pas homologuée », 

Je mets AIX VOIX l'avis sir la proposition de loi 

(Le Conseil de la République a adopté 


i 
! 


OUVERTURE ET ANNULATION DE CREDITS SUR L'EXERCICE 1949 
Discussion immédiate et adoption d'un avis sur un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la décision sur la 
demande de discussion lininédiate du projet de loi coliectif 
d'ordonnancement portant ouverture et annulation de erédits 
sur l'exercice 1949, adopté par FAssemblée nationale (n°: ü6_u, 
année 1950), 

Quelqu'un dermande-t-il la parole ? 

La discussion immédiate est ordonnée. 

Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaitre 
au Conseil de la République que j'ai recu de M, le président 
du conseil, des décrets nommant, en qualité de comimissaires 
du Gouvernement 

Pour assister M. le ministre de Ja France d'outre-mer ; 

MM. Curutchet, intendant militaire de 1" classe ; 

le lieutenant-colonel Pourdieu : 

Pour assister M. le ministre de Ja défense nationale : 

MM. Lenoir, contrôleur général de fladiministration de Ja 

Inharine ; 

Ceccaldi, contrôleur général de 1" classe, directeur du 
contrôle, du budget et de la comptabilité wénérale du 
secrétariat d'Etat aux forces armées” (air) ; 

Fabry, contrôleur de l'administration de la marine, 

Acle est donné de ces communications, 

Dans la discussion gérrérale, la parole est à M. le rapporteur 
général de Ja commission des finances, 

M. Jean Berthoin, rapporteur général de la comnussion des 
finances. Mesdames, messieurs, j'ai Fhonneur de soumettre 
à vos délibérations un projet de loi, dit « collectif d'ordonnan- 
cetuent » portant ouveriure et annulalion de crédits sur l'exer- 
cice 1049, 

Comme l'indique le litre de ce projet, celui-ci était primiti- 
vement destiné à accorder au Gouvernement des autorisalions 
budgétaires à utiliser avant Ja clôture de la période des ordon- 
nancements, c'est-à-dire avant le 20 avril 190, date que vous 
serez tout à l'heure appelés à approuver dans le cadre d'un 
autre texte, £ 
‘Le relard apporté au vole du projet en modile le caractere, 
S'il ne s'agissait que d'une simgle question de procédure butb- 
gélaire, on serait tenté de ponser que l'affaire est de peu d'im- 
portance; mais, malheureusement, ces désordres de procédure 
sont toujours le signe ou Ta source d'inconvénients bien con- 
crels, ceux-là, et qui frappent les hommes, Un bou nombre 
de créanciers de l'Etat, des commercants, des industriels, qui 
sont parfois dans une siluation de trésorerie difficile, attendent 
le réglement des sommes qui leur sont dues, Aux lenteurs 
administratives, souvent dénoncées, le Parlement ajoute, de 
son fait, un retard de plusieurs mois. 

Un de nos collègues remarquait en commission des finances, 
avec raison, qué lorsqu'on parle ainsi de retards du Parlement, 
là responsabilité de notre Assemblée n’est pas en cause, I 
n'est pas dans mes intentions d'engager une polémique à ce 
sujet; nous Savons tous combien les ordres du jour de l'Assetmu- 
blée nationale sont chargés. Néanmoins, je considère de mon 
devoir de dire et de redire que ces retards sont profondément 
regreltables et qu'il faudrait tout faire pour les éviter. 
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Je me permets d'ajouter que ce ne cr grid pas extrê- 
mement difficile si je considère Ja rapidité avec laquelle ces 
textes ont été adoptés en séance publique par l'Assemblée natio- 
haie. 

Ces critiques une fois faites — critiques constructives, je 
veux le croire — il me reste à situer ce projet dans l'ensemble 
de l'exercice 1949, Je devrai, toutefois, pour avoir une vue vrai- 
ment générale, anticiper un peu sur les deux autres textes 
d'ouverture de créaits qui vous seront présentés après celui-ci, 
c'est-à-dire le projet ouvrant des crédits pour l'Indochine et le 
projet de ratification de décrets, | 

En ce qui concerne d'abord les dépenses, les crédits actuel- 
lement ouverts s'élèvent, à s'en tenir au budget proprement 
dit, c'est-à-dire au buaget de gestion, laissant de côté les prêts 
el garanties et la reconstruction, à 1.298 milliards, en nombre 
rond]. 
Le présent collectif tend à les majorer de 59 milliards. Les 


deux autres textes auxquels je viens de faire allusion repré- 

sentent un ensemble de 11 milliards, | 
Au total, les dotations, pour 1949, s'élèvent ainsi à 1.368 mil- 

lard 


bis contre-partie, les recettes, compte tenu des rectifications 
d'évalualions contenues dans le présent projet et dans celui de 
ratification de décrets, s'élèvent à 1.325 milliards. La compa- 
raison de ces deux chiffres fait apparaître pour le budget de 
gestion un déficit d'environ 43 milliards, ce qui parait contre- 
venir à l'arucle 16 de la loi des maxima. C'est exact au sens 
strict, mais il faut considérer que ce déficit est inférieur au 
total des chargs de soutien incombant à l'Etat dans le seul 
domaine économique, 

Ces questions ont d'ailleurs été assez longuement débattues 
devant le Conse”, et cela à une époque toute récente, pour qu'il 
ne paraisce pas opportun de les reprendre jei. C’est dans le 
présent, “et pour l'avenir, qu'elles doivent être réglées et non 
dins le cadre d'exercices déjà clos. 

Dans ces conditions, au non de votre commission des finances, 
j'ai l'honneur de vous proposer de donner un avis favorable 
au texte tel qu'il a été présenté par le Gouvernement et voté 
par l'Assemblée nationale. (Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans Ja 
discussion géncrale ? 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à 
discussion des articles du projet de loi, 

(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 1%: 


la 


Secrion JL. — RECETTES DU BUDGET GENERAL 


Art. 1. — Les éviluations de recettes du budget général de 
l'exercice 1949 sont majorees d'une somme de 24000.000.000 de 
francs au titre de la ligne n° 2 bis « Impôt sur les sociétés 
peren sans émission de rôles » (L — Froduits recouvralbles en 
France 8 {* impôts et monopoles, 1° Produits des contribu- 
tions directes). 

Personne ne demande plus Ja parole sur F'aiticle 197 7... 

Je le mels aux voix. 

(L'article 1% est adopté.) 

M. le président. 


SECTION JE — BUDGET GENERAL 


(DÉPENSES ORDINAIRES CIVILES). 


Art. 2. — I est ouvert aux ministres, au titre du budget 


général (services civils )pour l'exercice 1949, en addition aux 
crédits alloués par la loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948 et 
par des textes spéciaux, des crédits s'élevant à Ja somme totale 
de 70.49).589.000 francs et répartis, par service et par chapitre, 
conformément à l'état À annexé à la présente loi. 
Je donne lecture de l'Etat A 
ETAT A 
Budget ordinaire des services civils. 
AFFAIRES ETRANGERES 
L — SERVICES DES AFFAIRES ETRANGERES 
TITRE ET. — DÉPENSES ORDINAIRES 


4° partie, — Personnel, 


« Chap. 105. — Service à l'étranger. — Rétribution des agents 
diplomatiques et consulaires, 185.232.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap, 106. — Services à l'étranger. — Rétribution de con- 


cours auxiliaires, 39.471.000 francs. » — (Adopté.) 





— 


5° partie. æ Malériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien, 


« Chap. 308. — Services à l'étranger. — Dépenses de mattrif 
et diverses, 32.000.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 313, Frais de correspondance, de courriers et de 
valises, 7.333.000 francs. » — (Adoplté.) 

« Chap. 314 — Frais de voyages, 40.000.000 francs.» (Adopie,} 

« Chap. 315. — Missions. — Participation aux conférences 
isternationales, 9.477.000 francs, » — (Adopté.) 


7° partie. — Subventions. 

« Chap. 500, — OEuvres françaises à l'étranger. — Dépenses À 
l'étranger, 45 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 901. — OEuvres françaises à l'étranger, — Déperces 
en France, 1.500.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 502. — OEuvres françaises à l'étranger, — Entretien 
d'immeubles, 2 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 509, — Contribution aux dépenses du comité inter. 
national de la Croix-Rouge, 10 millions de francs. » — (Adopte.) 


8° partie. — Dépenses diverses. 
« Chap. 602. — Participation de la France à des dépenses 
internationales, 262.520.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 604. — Réparations civiles, 620.000 francs. » — 
1Adopté.) 
« Chap. 605. — Droits supplémentaires de vacations appliqués 
dans les chancelleries, 1 million de francs, » — (Adopté.) 


I. — COMMISSARIAT GENERAL AUX AFFAIRES ALLEMANLES 
ET AUTRICHIENNES 
TITRE IT, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4° parlie, — Personnel. 
B. — Allemagne. 

« Chap. 107. — Traitements du commandant en chef, des ad- 
ministrateurs généraux et du personnel du cadre temporaire, 
37.020.000 francs. » — (Adopté) 

C. — Autriche. 

« Chap. 114. — Salaires du personnel auxiliaire, 7.410.000 

francs, » — (Adopté.) 


5° parlie. — Matériel, fonlionnement des services 
et travaux d'entretien. 
A. — Administration centrale. 

« Chap. 302, — Matériel, 19.270.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 303, — Dépenses de location, 1.300.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 304. -- Remboursement aux postes, télégraphes et 
téléphones et à Ja défense nationale, 600.000 franes, » — 
(Adopté.) 


B. — Allemagne, 
« Chap. 208. — Alimentation, 30.386.000 francs. » (Adopté.) 


G° parlie. — Charges sociales. 


A. — Administration centrale. 
« Chap. 400. — Prestations familiales, 1.700.000 francs. » — 
(Adopté.) + 
B. — Allemagne. 
« Chap. 402, — Prestations familiales, 20 millions de francs. # 
— (Adopté.) 
C. — Autriche. 

« Chap. 403. — Prestations familiales, 5.200.000 francs. » — 

(Adopté.) 
8° parlie. — Dépenses diverses. 
B. — Allemagne. 

« Chap. 608. — Rapatriement des corps des agents du gou- 
vernement militaise décédés en occupation, 43.000 francs. » — 
(Adopté.) 
C. — Autriche. 

« Chap. 614. — Frais de justice et de contentieux, réparations 
dues à des tiers, { million de francs. » — (Adoplé.) 


. D. — Missions et services rattachés. 
« Chap. 620. — Frais de fonctionnement d'organes liquida 
leurs, 5 millions de francs, » — (Adupté.) 
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Agricuiture 
TiTRE I. — DÉPENSES ORWINAIRES 
4e partie. — Personnel. 
Chap. 130. — Institut national de la recherche agronomique. 
— Allocations et indemnités diverses, 235.00) francs, »  — 


(Adopté.) Ù , es ; 

« Chap. 174. — Contribulion de l'Etat aux dépenses de mer- 
connel entraînées pour les conseils agricoles départementaux 
par les tâches de répartilion, 7.S00.000 francs, — (Adopté. 


o parlie. — Matériel, [fonctionnement des serrices 
et travaux d'entretien. 


« Chap. 901. — Matériel de l'administration centrale, 400,000 


francs. » — (Adopte.) 

hap. 303. — Payements à l'admini tralion ües postes, télé- 
graphes et ti léphones, 3.688.000 francs, » — (Adopt 
: Chap. 304. — Paveinents à l'imprimerie nationale, 5.500.000 


fran &, D — { idoplé.) 
Indemnités pou 
d'existence. 513.000 francs, » — (Adopté. 


ufficuités excentionnelles 


Chap. 332. — Frais de transport des ét ons et frais de ll 
du service des haras, 2 millions de francs. » — (Adoplé.) 
7e parité. — Su buenlions. 

« Chap. 502. — Participation de la France aux dépenses de 
fonctionnement de divers organismes inlernationatts 19%.0H4) 
fi ANICS, D» — ldopte. 

Chap. 508. — Missions. — Congrès Expositions et mani- 
festations d'intérêt général, 3 millions de franes, » — (Adoplé.) 

« Chap. 524. — Subvention à l'office national interprofession- 
nel des céréales. — Couverture du déficit des campagnes 1947- 
48 et 1918-1949, 10.803 milions de franc: \Wdoyté.) 

8° parlie, — Dépenses diverses. 
Chap. 600. — Droits d'usages, — Frais d'instance, — 1nderme 
nités à des tiers. — Accidents du travail, 19.500.000 francs. » — 


(çAdopté.) 

« Chap. 602, — Impositions sur les forèts domaniales, 100 mil- 
lions 612.000 francs. n — (Adopté.) 

« Chap. 605. — Remboursements sur produits divers des 
forêts, 1.760.000 francs. ».— (Adopté.) 


Anciens combattanis et victimes de la guerre. 
Tirre I, — DÉPEXSES ORDINAIRES 
4 partie. — Personnel. 
« Chap. 120. — Indemnisation des fonctionnaires et agents 
licenciés dans les conditions prévues par Ja loi n° 47-16K0 du 
s septembre 1947, 11.650.000 francs, » — (Adoplté.) 


5° partie. — Malériel, [fondgionnement des services 
et travaux d'entretien. 
«© Chap. 309. — Fournitures de l'Imprimerie nationale, 11 mil- 
lions de francs. » — (Adopilté.) 
« Chap. 310, — Pavéments à l'administration des postes, t616- 
graphes et téléphones, 3.164.600 francs. 5 — (Adoplé.) 

Chap. 311. — Soins médicaux gratuits et frais d'application 
de la loi du 31 mars 1919 et des lois subséquentes, { milliard de 
francs, » — (Adopté.) 

Ge partie. — Charges Socules. > 
« Chap. 400, — Allocations familiales, 44 millions de francs, » 
ns (Adopté.) < : 
Education nationale. 
TITRE 1er, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4° partie, — Personnel. 
«Chap. 115, — Ecoles normales supérieures, — Traitements du 
personnel titulaire, 4.130.000 francs. » — (Adopté.) 

Chap. 168. — Académie de France à Rome. — Salaires du 
personnel auxiliaire, 415.000 francs. » — (Adoplé.) 

Chap. 245, — Indemnisation des fonctionnaires et agents 
litenciés dans les conditions prévues par la loi n° 47-1680 du 


ÿ septembre 1947, 37.310.000 francs. » — (Adopté.) 


5° partie, — Malériel, fonctionnement des services 
et Travaux d'entretien. 
« Chap. 303. — Achat de matériel automobite, 560.000 francs. » 
— tdopté.) 
Fe Chap. 305, — Remboursements à l'imprimerie - nalionale, 
illious de francs. » — (Adupté.) 














« Chap. 306, — Remboursements à l'administration des postes, 
télégraphes et téléphones OUU.UU0 francs, » — (Adopté 
« Chap. 5%). Remboursement aux prélectures des 
engagees pour l'examen des demandes d'exonération de la taxe 
d'apprentissage, 1.074.000 francs tdopte.) 
« Chap. 3727. — Ecole nationate supérieure des beaux-arts et 
! EP 


depenses 


école nationale supérieure des arts décoratifs, Matériel, 200.000 
francs, » \iopté 
« { hap. JS, — Ecoles nationales d'art des dcpar term nis. - 
Matériel, KL francs — (Adopt 
Chap. 3729 Mobilier national et manufactures nationuies 
des Gobelins et de Beauva Mat 15 CN) | 
\do! e, 
« 1.1 apr. 37 À Ma iiaicture wualiunale de Sevi >. Mat riel, 
2.SALON) francs. \do pl 
Chap. 37 Mu le France Mat 1, {1 millions de 
l id 1} 
Cliut K}| ll {1 lrati pal Î ilion 
ch Lori Ie 1 Î i i \d 
0" 1 ‘ (Au N Se ! 
« Chap, 419 | fumilinles, 41.200 mill de 
ra {:/ nf 4 
e [4 
i PA x 
« Chap. 501 Subvent re national de Ia wrche 
sejentilict Doit | | i ox polait 
’ L 
4) ArRALE \14 
« Chap )7 sub i l'école francat d'archéoi e 
d'Athé] {} (nl { 111 
« Chap. { l\ Ù 1 ae HIUSH] Subvet 
t & «lt i ET { | [ ) 1 
ofis «| l l Î }. 14 10pP 
« Chap. 946 1} ( ‘ ) tuillio e fran » 
. dope 
« Chap. 51 M es de 1 Subventions diver , 
4.319.001) W'uallts. \d 
s 1 De pre ls ul [ARLES | 
« Chap. 610 Dépenses résultant pour FEtat de la loi du 
5 avril 1937 la resp ibilité di ie tn de] , 
inent publie, 1.343.000 frar idople 
« Chap. GI] \h} La la lo] at} 0 ] 191 I 
la pr H on et rcparal n des lé du li L et « 
uiiadies professionnel iux él s des écoies publiqu 
d'enseignement technique, 6.283.000 francs. » \dopte 
« Chap. 614. - Fraus de ju live et de re pal illuns civiles 
4.040.000 francs. » idopté. 
& Chap. 616 — Honoraires de médecin et frais tuédivaux 
1.312.000 francs, idopt 


Finances et affaires économiques. 


I. FINANCES 
Trire Le DÉPENSES OHDINAIRES 
{re parue, = Detle publique. 
I Detle inléricure, 
« Chap 001. — Service di rent Per p tell et apnorti ; 
bles ainsi que des bons et ob! œul ons du Hrésor à mn JYCI 
terine, 143.226.000 francs, \dopte 


« Chap. 012, Remboursement au sous-comptoir des entre 
preneurs de la fraction prise en charge par FEtat du finance 
ment des dépenses des domrmmages de guerre, 2.525.000 francs, 
— (Adopté.) 

« Chap. 016. — Remboursement à la Société nationale des 
chemins de fer francais des charges des emprunts émis ei 
couverture des insuffisances d'exploitation, S.591.000 francs. x 
— (Adopté) 

« Chäp. 017. — Annuités dues à la Société nationale des 
chemins de fer français en remboursement des travaux ext 
cutés par elle ou par les anciens réseaux, pour construction de 
lignes nouvelles approuvées par les lois de 
2 novernbre 1883 et 29 octobre 1921 et pour dédoublement de 
voies ainsi qu'au fitre des dépenses remboursables à l'admini 
ration des chemins de fer de l'Etat), 4.953.000 francs. » — 
(Adopté) 

« Chap. 022. — Remboursement à Ja Société n 
chemins de fer français des frais de service des emprunts de 
la compagnie des chemins de fer de l'Ouest en application de 
la loi du 21 février 1944, 979.04W) francs, » — (Adopté) 

« Chap. 026, — Service des emprunts autorisés par les arti 
cles 4% à 49 de la loi du 20 mars 1947 en vue du financement 
de la reconstitution des biens sinistrés, 1.394.606.000 francs, »n — 


(Adopté.) 


conventions 


tionale des 
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« Chap. 0262, — Service des Ütres en règlement de dommages 
de guerre en appheatiou des articles 9, 10 et 1 de la loi n° 4S- 
1975 du 31 décembre 148, 21 milhons de franes, » — {Adople.) 

« Chap. 027, — Service des emprunts autorisés par les lois 
des 10 octobre 1919 et 51 décembre 1937, par le deécret-loi du 
31 août 1997 et Ja Joi du 6 mai 1944, 222.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 050, — Services des Utres d'annuilés remis à la çaisse 


des dépôts el consignations en échange de titres d'emprunts de 
PEtat appartenant aux fonds énumérés à Particle 5 du décret 
n° 49-K3 du 21 janvier 1949, 4.3S0.9S0.000 francs. » — (Adopté.) 


I, — Detle extérieure. 


« Chap. 060, — Redevance annuelle envers l'Espagne pour 


droit de dépaissance sur les deux versants de là fronticre des 


Pyrénées, 796.000 francs, » — (Adopté. 
{° partie. — Personnel. 
« Chap. 103. — Indemuités et allocations diverses, — Travaux 


supplémentaires de ladininisalion centrale, 300.000 francs. » 
_—— (Adople.) 

« Chan. 11 
bons et obli 


3. — Aljucalions sur achats en Bourse de rentes, 


gations du Frésur, 6.890.000 francs, » — (Adopté.) 
« Chap. 172. Emoluments les receveurs buralistes non fonc- 
tionnaires, 43 millions de francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 185. — Application de la réglementation relative aux 
fonctionnaires suspendus de leurs fonctions, 240.000 francs, » — 
({Adopte.) 


»* partie, — Malériel, fonctionnement des sertices 
el travaux d'entretien. 


« Chap. 319. — Application de la législation sur les accidents 
du travail, 1.410.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 925. — Frais d'intérim des services extérieurs du 
Trésor, 10 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 343. — Frais judiciaires et frais divers de l'adiminis- 
lation de l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
15.110.000 francs, » — (Adopte.) 


« Chap. 399. Poudres et salpètres. — Achats et transports, 
190 millions de francs. » — (Adopte.) 
« Chap. 365 — Dépenses de repliement, — Règlement des 


réquisilions, 700.000 francs. » — (Adopte.) 


G° partie, — Charges sociales. 
« Chap. 400, — Allocations familiales, 263.603.000 francs. » — 
{Adopte.) 
1° parlie, — Subventions. 
« Chap. 505. — Subvention à l'office des changes, 108.210.000 


francs, » — (Adopte.) 


Re partie. — Dépenses diverses. 

« Chap. 611. — Rémuneralion des médecos membres des 
commissions de réforme insütuées par la loi du 14 avril 1924 
et des médecins phtisiolognes, cancérolognes et psvéhiatres, — 
Frais de fonctionnement des comités médicaux départementaux, 


4.306.000 franes, » — (Adoplé.) 
« Chap. 629, — Conséquence de Falignement monétaire du 
148 octobre 1948. 20.504000 franes, » — (Adopte.) 
H. — AFFAIRES ECONOMIQUES 
Tirre ET, — DHÉPENSES ORDINAIRES 
4 partie, — Personnel. 
« Chap. 107, — Commissaires et secrétaires aux prix. — Indem- 
nilés, 543.000 francs, » — (Adopté ) 
« Chap. 112. -- Service de l'expansion économique à l'étran- 
ger. — fraitements, 3.936.000 francs, » — (Adoplé.)- 
« Chap, 113, — Service de l'expansion économigr : à létran- 
ger. — Salaires, 33.819.000 francs. » — (Adopté) 
« Chap. 114. — Service de l'expansion économique à Fétran- 
ger. — Indemnités, 13.025.000 francs, » — (Adopté) 
« Chap, 115, — Inspection générale de l'économie nationale. 
— Traitements, 2046.000 francs, » — (Adoyilé ) : 
« Chap. 126, — Traitements des fonctionnaires en congé de 
Jongue durée, 4.211.000 francs, » — (Adapté) 
« Chap. 130. — Supplément familial de traitement, 135.000 


francs. » — (Adopté.) 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
el travaux d'entretien. 
« Chap. 307. — Expansion économique à l'étranger, — Frais 
de fonctionnement, 21.734.000 francs. » — (Adopté.) 
« un à 318. — Remboursement à Fadministration des postes, 
itlégraphes et téléphones, 3.632.000 francs. » — (Adopté.) 





7e partie, — Subventions. 





« Chap. 50% — Part contributive de la Franes dans les 
dépenses d'ù bureau international des tarifs douaniers de 
Bruxelles, 32.000 francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 501. — Dépenses relatives aux foires à l'étranger, 
93.20.0000 francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 502, — Subventions aux chambres de commerce L.an- 
Caises à l'étranger, 719.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 504. — Institut national de Ja statistique et des études 
économiques, — Subventions à divers instituts de statistique: 
1.500.000 franes. » — (Adopté.) 


France d'outre-mer. 
JL — DÉPENSES CIVILES 
ivre Er, — DÉPENSES ORDINAIRES Ë 


5° partie. — Matériel, fonctionnement des Services 
el travaux d'entretien. 
« Chap. 303, — Memboursements à Thnprimerie nationale, 
1.800.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 304. — Administration centrale, — Matériel, 5 millions 
SUU.0%) francs. » — (Adopté.) 
« Chap, 306. — Entretien et fonctionnement du matériel auto- 


mobile, 100.00) francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 307. — Lovers et réquisitions, 2.960.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 308. — Contrôle du chemin de fer franco-éthiopien, 
— Matériel, 325.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 317. — Musée de là France d'outre-me”. — Matériel, 
510.000 franes. » — (Adopté) 


G° partie, — Charges sociales. 
« Chap. 400, — Allocations familiales, 3 millions de francs, » 
—. (Adopté.) 
1 paulie, — Subventions. 


« Chap. 501. — Subvention au budget Spécial des Nouvelles. 
Hébrides, 6.739.900 francs. » — (Adopté) 


4 Chap. 502. — Subvention au budget local du territoire de 
Saint-Pierre-et-Miquelon, 20 millions de francs, » — (Adopté.) 
« Chap, 5032, — Subvention aux budgets locaux du Cameroun 


et du Togo pour participation au fonctionnement du systèrne 
de tutelle, 5 millions de franes, » — (Adoplé.) 

« Chap. 5093, —- Subvention au budget local des établisse- 
ments francais dans l'Océanie pour la mise en place d'un ser- 
viie d'information, 13 millions de francs. » — (Adopté.) 


Industrie et commerce. 


TITRE LT, — DÉPENSES ORDINAIRES 


ï° partie. — Personnel. 


« Chap. 107. — Direction des mines, — Services extérieurs, — 
Indemnités et allocations diverses, 442.000 francs, » — (Adopté) 

« Chap. 129. — Primes de rendement des fonétionnaires des 
mines et des ponts et chaussées, 465.000 francs, » — (Adopté) 

« Chap. 131. — Rappels de rémunération aux fonctionnaires 
réintégrés, 5.000 francs, » — (Adoplté.) 

« Chap. 133. — Indemnisation des fonctionnaires et agents 
licenciés dans les conditions prévues par la loi n° 47-16S0 du 
3 septembre 1947, 13.371.000 francs, » — (Adopté.) î 


5° partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


« Chap. 311. — Payements à la Société nationale des chemins 
de fer français, 1.920.000 franes. » — (Adopté.) 


7 parkie, — Subrentions. 


«© Chap. 509, — Part contributive de la France dans les 
dépenses de’ divers bureaux internationaux, 3.008.000 francs. » 
— (Adoplté.) : 

« Chap. 950%. — LTahoraloires d’études des turbines à gaz, 
20.254.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 507, — Subvention à Gaz de France, 4.600 millions de 
francs. » — (Adopté ) e 


5° parlie, — Dépenses diverses. 


« Chap. 601. — Frais. d'établissement des. listes pour les 
élections consulaires, 2.500.000 francs. » — (Adopté.) 
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intérieur. 





_—— DÉPENSES ORDINAIRES 


Tire Er. 


4° partie. — Personnel. 
« Chap 128. — Récompenses aux personnel de Tai sûreté 
nalionale et le: polices régionales d'Etat et inlermnités pay'es 


sur fonde de Concours, 32S.528.008 francs, » — 


& partie. — Malériel, fonctionnement des services 
ct lLravaur d'entretien. 
« Chap. 30. Adruinistration centrale 
2,304. (MH) francs. » — | \doplé.) 
« Chap. 324. — Indemnités four d 
d'existence, 2.324.000 france. Adopté. 


— Impseseions, 
iltés exceplionnelles 


{ li dryes YET tale À 


6 part TL 


« Chap. 400, — Allocations familiales, 620 millions de francs. » 
ass (Aduplé.) 


7° parlie. — Subventions. 


« Chap. 502: — Subventions à Ja vile de Paris pour ln 
municipale de Paris et des communes suburbunes du départe- 
juent de la Seine, 153.462.000 francs, » — (Adopté) 

ss Chap. 06. — Subventions aux colectivitée locales atteintes 
par faits de guerre, 80 mllions de francs, — Adopté.) 


nolice 
police 


s° partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 605, — Service du Journal officiel aux chefs-ioux de 


canton, 2.440.000 francs, » \dopte. 
Jusiice. 
Tree I. — DÉPENSES GRDINAIRES 
4° parties — Personnel. 


fnuternational (délégation 
— Frais de per- 


« Chap. 1192. — Tribunal militaire 
du Gouvernement de la République française). 
sonnel, 292.000 francs, » — (Adopté). 

« Chap. 123. — Services pénitentiaires de la Guyane. — Trai- 
tements, 18.108.000 francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 127. — Services pénitentiaires de la Guvane. — Indem- 
nilés fixes, 695.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 138. — Application de la réglementation relative aux 
fonctionnaires suspendue de leurs fonclions, 3.897.000 francs. » 
— (Adoplé.) 

« Chap. 139. — Rippels de rémunération aux fonctionnaires 
réintégrés, 6.413.000 francs, » — (Adoplté.) 

« Chap. 142. — Indemnisation des fonctionnaires 
licenciés dans les conditions prévues par la loi n° 
2 septembre 1947, MO.ON francs. » — (Adopté.) 


et agents 
17-1680 du 


&° parlie. — Matériel, fonctionnement des Services 
el travaux d'entretien. 


« Chap. 300, — Administration centrale. — Matériel, 1 million 
de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 302, — Conseil d'Etat, — Matériel, 
— (Adopté.) 

« Chap. 30%. — Cour dè caseation., — Matériel, { miliion 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 305. — Cours d'appel. — Matériel, 3 
francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 3062. — Tribunal militaire international, — Déléga- 
tion du Gouvernement de la Républiqué française. — Matériel, 
» frais de déplacements, missions, 4.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 308. — Services judiciaires. — Entretien et fonction- 
nement du matériel automobile, 1.152.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 309. — Services judiciaires. — Loyers et indemnités 
de réquisition, 781.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 311. — Frais de reconstitution d'actes de Fétat-civil 
el d'archives hypothécaires, 2.300.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 312, — Frais de registres de l'état-civil et frais d'im- 
pression des cadres pour la formation des listes du jury crimi- 
üel,, 3.701.000 francs. » — (Adopté.) 

& Chap. 322, — Entrelien des détenus et des pupilles et frais 
de séjour des détenus et des pupilles hors des établissements 
Pénitentiaires et de l'éducation surveillée, 130.000.000 francs. » 
— (Adopté.) 

«© Chap. 327. — Frais de 


S00.009 francs. » 
de 
de 


millions 


correspondance télégraphique ou té- 
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G° parte { 14 SOCHUCS 
Chap. 400 \il s fan s, 151 mi | t , 
| fdoplé ) 
| Chap (1? ll { < { 'RTAN 
istitutio habilité NS (L \dopt 
| i 
| - 
| « Chap. 412 SUD i | xe di ) e de 
la Lib ttlul [1 4.tHX \ ) 
K { 7) j } 

« Chat tn x | l' i L. « f | » 

(kilople.) 
Chap, 60 \p L. | lin 4) millions 
de francs \dopt 
farine marchande. 
Tite | DÉPENSES OKDINAIRES 
(! | LU li Ty l 

« Chap. 101. Ponclionnaires détachés à Fadministat [i- 

ira {SOUONIO fi s - {dont 
parle. Walertel, fo [ ent des ‘yUICeS 
el travaux ua ent 

« | hap. 300, Materiel de l'administration (UFR ET: 1 4 K) 
fran { idopte. 

‘ Chap. JUS. Indemuit pouit ] il { 11 les 
d'existence, 320.000 f | \,/ { 

Chap. 510, — Pavements à lhopriberie nationale, 4 millions 
de fran 108 idoplte. 
Chap. 914. — Frais de corri pondance télégraph que él clés 
phonique, 620,000 francs, \dopl 
6° parie. (li nues Socle 

« Chap. UN), Allocations familiale 1.020.000 fran D — 
(Adopté.) 

« Chap. 40%. Subvention à l'étah ement national des in- 
valides de la marine, 1.053.000.000 de fran \/oplé.) 

7e partie Subventions. 

« Chap. 506. - Dépeus s de quid { [l woicté 4 ser- 
vices Contia ‘tucls des Inos- re Il | { nu} nillt de 
francs, — (Adopié.) 

N part "u D pt (1 

« Chap. En30 l'rais de just e devant tril l 1d- 
ministratifs et de commerce Réparatio le  dornimages, 
52%40.000 francs. dope 

Présidence du conseil. 
IL — SERVICES ADMINISIRATIFS DE LA PRESIDI NCE 
DU CONSEIL 
TrrRe Er. DÉPENS: 
5° partie, Walériel, fonclionnement de ecrrices 
el travaur d'entrelien 

« Chap. JO!  E vers et in lemnilés de ré juisition 554 000 
francs. p {( \dopté.) 

« Chap. 306, — Reniboursement à l'administration des poste L 
télegraphes et téléphones, 1.275.000 francs. » ( Adopté.) 

6° parlie — Ch ITyes Soi iales. 
« Chap. ALER Allocations familia'es. 1.813.000 ‘ran h — 
(Adopté.) 
IL — SERVICE DE PRESSE 
TITRE Er, — Dérexses onbixarnes 
4 parlie. — Personnel, 
« Chap. 106. — Indemnisation des agents licenciés dans trs 


conditions prévues par la loi n° 47-1680 du 3 septembre 1947, 
3.819.000 francs. » — (Adopté.) 


9° parlie, — Malériei, lonchionnement des 

el travaux d'entretien. 

« Chap. 300. — Matérie!, 33.000 francs, » -— (Adopte.) 
« Chap. 303. —- Rembhoursements à l'imprimerie nationale, 


services 





léphonique, 5.900.000 francs. » — (Adopté.) 


169.000 francs. » — (Adopté.) 
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6° partie. — Charges sociales. 


« Chap. 400, — Allocations familiales, 1.331.000 francs. » — 
(Adopté) 
7° parlie. — Subventions. 
« Chap. 509, — Subvention à l'agence France-Presse, 50 mil- 
Jiuns de francs. » — (Adoplté.) 
Se partie, — Dépenses diverses. 
« Chap. GO, Frais de justice et réparations civiles, 783.000 


francs. » (Adopté) 


HI. — HIRECTION DES JOURNAUX OFFICIELS 
Trine 7. — DÉPENSES ORDINIRES 
5 partie. — Matériel, fonctionnement des services 
el travaux d'entretien. 
« Chap. 30%, — Remboursements à diverses adm aistrations, 
1602.00) francs, » — (Adople.) 


6° partie, — Charges sociales. 


« Chap. 400 —- Allocations familiales, 683.000 francs. » — 
{Aropte.) 


IV, — SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE 


A. — Elat-major de la défense nationale. 
IrvRE ET. —— DÉPENSES ORDINAIRES 
5° partie, — Matériel, fonclionnement des services 
el travaux d'entrelien. 
« Chap. 305. — Remise en état des immeubles et lcvaux pré- 
cédemiment occhpés par Fétatamajor de la défense nationale et 


remis à Ja disposition de leur propriétaire, 8.061.000 francs. » — 
(Adopté } 


0" partie _— Charges sociales. 
Chap. 400. — Prestations familiales, 14.000 francs. » — 
(Adopté } 
h, - Sesvte de documentalion extérieure 
el de contre-espronnage. 
Tire ET, — DÉPENSES ORDINAIRES 
parlie, — Matériel, fonctionnement des services 
el travaux d'entrelien. 

« Chap. 300. Loyers et indemnités de réquisition, 4.957.000 
francs ) { 1dopté.) 

« Chap. 9302, — Administration centrale. — Fonctionnement 
des services administratifs, 550.000 francs. » — (Adopté.) 

Chap. 312. Réqusition de matériel! automobile, 101.000 
TANCS, » — (Adopté) 

C. — Groupement des controles radicélectriques. 
VITRE ET, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4 partie. — Personnel. 

« Chap, 110, — Rappei de rémunération aux fonctionnaires 
ré ntégrés, 56.000 francs. » — (Adaplé.) 

Chap. 111. — Indemnisation des agents licenciés dans les 
conditions prévues ang la loi n° 47-1680 du 3 septembre 1947, 
12.151.400) francs. » — (Adopé.) 

partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 

« Chap. 9311. — Services de la métropole et d” Afrique du 
Nord Remboursement à d'verses administrations, 833.000 
francs. » — (Adoeplé.) 

« Chan. 314 — Service des territoires ec upés. — Alimenta- 
tion, 1.620.H0 francs. » — (Adopté.) 

ô* partie. — Charges sociales. 

« Chap. 400, — Service de la métropole, de l'Afrique du Nord 
et des territoires oceupés, — Allocalions familiales, 7.920.000 
francs, » — (Adopté.) 


V. — COMMISSARIAT GENERAL DU PLAN 
TIRE [T, — DÉPENSES ORDINAIRES 


0° partie. — Matériel, fonctionnement des services 
el travaux d'entretien. 


« Chap. 304. — Remboursement à l'administration des postes, 
léiégraphes et téléphones et à l'imprimerie nationale, 219.000 
raies, » — (Adoplé.) 

6° partie. — Charges sociales. 


« Chap. 40, — Allocations familiales, 41.000 francs. » — 
(Adôpté.) 
8° partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 601. — Réparations civiles, accidents du travail, 58.000 
francs. » — (Adopté.) 


VI, — SECRETARIAT GENERAL DU COMITE INTERMINISTERIEL 
POUR LES QUESTIONS DE COOPERATION ECONOMIQUE EURO- 
PEENNE 

TIIRE I, — DÉPENSES ORDINAIRES 


* parlie. — Matériel, fonctionnement des services 
el travaux d'entretien. 


« Chap. 306. — Remboursement à diverses admiuistrations, 
BI0.000 Trans. » — (Mdopté.) 


Retonstruction et urbanisme. 
TITRE 17, — DÉPENSES ORDINAIRES 


4 partie. — Personnel, 


« Chap. 100, — Traitements du ministre et du personnel 
de l'administration centrale, 2.943.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 112. — Inde mnisation des fonctionnaires et agents 
licenciés dans les condiüons prévues par la loi n° 47-1680 du 
3 septembre 1947, 3%.S00.000 france, » — (Adopté.) 

0° partie. — Matériel, fonchonnemenut des services 
el travaux d'entrelien. 

« Chap. 306. — Frais de correspondance télégraphique et 
téléphomique, 7 millions de frarices, » — (Adoplé.) 

6° partie. — Charges sociales. 


« Chap. 400. — Allocations familiaies, 67 millions de francs. % 
— (Adopté.) 

« Chap. 405, — Participation. de l'Etat aux charges résultant 
de l'application de la législation sur les habitations à bon 
marché, 242.0) francs, » — (Adopté.) 


Se partie, — Dépenses diverses. 


« Chap. 606. — Contrôle technique des travaux de reconstrue- 
tion. 1.450.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 607 — Expertises et constats des dommages de 
guerre, 15 millions de francs, » — Adopté.) 


Santé publique et population, 
TirRE IT. — DÉPENSES ORDINAIRES 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


« Chap. 304. — Fournitures de l’Imprimerie @ationale, 465.000 


francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 315. — Mesures exceptionnelles d'hygiène, 12.305.000 


francs. » — (Ad opté.) 
6° partie. — Charges sociales. 


« Chap. 410. ee à l'enfance, 1.200 millions dé 


francs. » — (Adopte.) : t 
« Chap. 411. — Dépenses occasionnées par les aliénés, 


1.700 millions de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 412. — Assistance aux tuberculeux, 416 millions de. 


7» — té.) 
rs. us units médicale gratuite, 1.445 millions dé 


— (Adopté.) 
pen 4 _— Assistance aux vieillards, aux 2 7e æ 


aux en 2.125 millions de francs. » — (Adopté.) 





Chap. :418. — Allocation de maternité (population noë 
tive), millions de francs. » — (Adoplé.) 
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8° partie, — Dépenses diverses. 


« Chap. 600, — Frais de justice et contentieux. — Application 
des décisions de justice, 89.000 francs. » — (Adopté.) 


Travail et sécurité sociale. 
Mirre Ir. 


4 parlie. 


— DÉPENSES ORDISAIRES 


— Personnel, 
« Chap. 112. — Rémunéralion des attachés du travail, 923.000 
francs. » — (Adoplé.) - 

« Ehap, 121. — Appiication de la réglementation relative aux 
fooclionaaires suspendus de leurs fonctions, 106.000 francs, » 
— (Adoplté.) 

« Chap. 122, — Rappeïs de rémunérations aux fonc 
réintégres, y ds francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 124. — Indemaisation des fouctignuaires et agents 
licenciés dans les conditions prévues par la loi n° 47-1680 du 
3 septembre 1947, 1.660.000 francs, » — (Adopté.) 


lionnaires 


— Matériel. fonclionneme 
et travaux d'entrelien. 


ns partie. lt des services 


« Chap. 208, — Payerments à l'Inprimerie nalionale. — Impres- 
sions, 2.844.000 francs, » — (Adoplé.) 

« Chap, 90% — Payements à l'admiaistration des postes, 
télégraphes et téléphones, 9.550.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 207, — Service mécanogr. à que. — Matériel, 2 mil- 
lions 29.000 francs. » — (Adopté.) ° 


6 partie. — Charges sociales. 


« Chap. 400, — Allocations familiales, 435 millions de francs. » 


— (Adoplé.) 


« Chap, 401. — Fods national de chômage, 
francs. » — (Adoplé.) 


600 millions de 


ie parlie. — Subrentions. 


l'organisation 
{ \dopteé. 
nationai d'immigration, 


@ Chap. 500, — Participalion de la France à 
internationale du travail, 22.097.000 francs. 

« Chap. 509, — Subvention à l'office 
1ù millions de francs. » — (Adopté.) 


DD — 


ë° parlie. — Dépenses diverses. 


Réparations civiles d'accidents du travail, 
(Adopté.) 


« Chap. 601. — 
2.104.000 francs, 


D — 


Travaux publics, transports et tourisme. 
F — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS EF TOURISME 


Torre Er. — DÉPENSES ORDINATRES 


4 pailie. — Personnel. 

« Chap, 126, — Conducteurs de chantiers et agents de travaux 
des ponts et are ur — Judemnités diverses, 173 millions de 
francs. (Adoptè.) 

« Chap. 127. — Frais spéciaux d'assurances des ouvriers des 
services des ponts et chaussées en Alsace el en Lorraine, 1 mil- 
lon de francs, » — (Adopté) 

Chap, 147, —HKappel de rémunération 
réinlégrés, Go.GGO francs. (Adopté) 


D —— 


aux fonctionnaires 


p) 


— Matériel, fonclionnement des services 
el lraraux d'entretien. 


N° parlie. 


« Chap, 30%, — Personnel du contrôle des fransports. — Rem 


boursement de frais, 1.206.080 francs, (Adopté. 

« Chap, ON, — Service des ponts et chaussées, — Malériel, 
54.551.000 francs. D — {Adopté 

« Chap, fn — Evole nationale des 
Matériel, dr frites. (Adopté) 

« Chap. : de — Loyers et indemnités de réquisition, 3.106.000 
francs. » — (Adoplé.) 

« Chap, #22, — Imnressions et publications An ministère 
30.511,000 franes, » — (Adopté) 


D — 


pouls el chaussées, — 


Diese 


« Chap. n23. — Vrais de correspondance lélégraphique et télé- 
phonique, 26.495.000 francs. » — (Adomé.) — 
3° partie. — Subrentions. 
« Chap, 501. — Participation de la France aux dépenses d'or- 


Sanisimes internationaux intéressant le ministère des travaux 


publies, des transports el du tourisme, 3.656.000 francs, » — 
(Adoplté.) ‘. 









« Chap. 511, — Subvention exceptionnelle à 
nale des chemins de fer français pour la couv 
d'exploitation de l'exercice 1949, 32 milliards de francs, » — 


« Chap. 512, — Insuffisu l'exploitation des chemins de fer 
secondaires d'intérêt général, S9GS1.000 francs \opteé.) 
€ Chap. 513, — Insuffisance du produit de l'exploitation des 
chemins de fer placés sous séquestre ou fi ippés de déchéance, 
222.004.000 francs. Wdopté. 
S® parti Dé) PS 

Chap tin) Frus de justi trepa \ii10 1) (00 
fr inics idopté 

Chap. 60! Remboursement à La So il ile des 
chemins de fer français des pensio t rent l'accidents 
quises avant le ff novembre f9its ur la | 14 L Alsire et 
de Lorraine, 23.060.040 francs lo.) 

Chap. 603 Retraites des agents des chemins Ier Secon 
dures d'i rèt géneral des cheim sS de ler d'huierct 10cu tdes 
(rAMmWaAys. Versements à effectuer par FEtat en exécution 
des lois des 22 juillet 1922 et { mars {28 et de l'ordounance 
du 2 décembre 1944, 260.000 francs, » ont 

I. — AVIATION CINILE ET COMMERUIALI 
TITRE Î D $S ORDINAIRES 
5* parlie. — Matériel, fonct ement dé ervices 
et travaux d'entretien 
« Chap. 206, lélécormmunications et signalisation Maté 
riel et frais de fonctionnement, 43.500.000 francs, » — (Adopté.} 
€ Chap. 316, — Pavements à l'imprimerie nationale, 3.351.000 
francs, » — (Adoplé.i 
{ arlie, Cha JeS S0 il 
« Chap. 400, — Allocations familiales, 60 millions de \nics, » 
pes \dopte.) 
3° partie. Subventions. 
« Chap. 200, — Subventions diverses, 22.S44.0KXK) francs. » — 


(Adonté.) 

Je mets aux voix l’ensemble de l'article 2 et 

(Le Conseil de la République à adopté.) 

M. le président. « Art. 3. Sur ‘es crédits ouverts aux minis- 
tres, au titre du budget général (services civils) pour lexer- 
cice 1949, par Ja loi n° 48-1992 du 31 décembre 194$ et par des 
textes spéciaux, une somme totale de 15.374.538.000 francs est 
définitivement annulée, conformément à l'état B annexé à la 
présente loi, » 


Je doune lecture 


de l'état A. 


de l'état B: 


ETAT B 
Affaires étrangères. 
I. — SERVICE DES AFFAIRES ETRANGERES 
jee, Det 


NSES ORDINAIRES 


Trrri 


, 


1” partie. PersonneL. 


LC Chap. 107, — “ervices à l'étranger. lude el allocae 
tious diverses, 60.622.000 francs. 

« Chap. 110. Service technique des conférences 
nalex, - Personnel, 7.204L0h4) franes, 

« Chap. 113. — Supplément familial de 
francs. » 


uternaatio- 


traitement, (NON) 


Matériel, 
cl travaux 


fonclionnement des services 
d'entrelien, 


ne parlre. es 


« Chap. 901. — Frais de déplacements et de missions dans la 
métropole, 1.200.000 francs, » 
€ Chap. 206, — Remboursement à diverses adiministralions, 


GAME) feuncs, » 
Chap. 311. — Service te hoique 
nades. — Matériel, G0.000 francs. 
« Chap. 312, — Délégation française à l'agence interalliée des 
réparations. — Matériel, 3 millions de francs. 


les conférences internatio- 


« Chap. 317, — Information et presse. Documentation. — 
Impression de bulletin et recueils de presse Ctrangree, — Frais 
de réception de journalistes étrangers, 1.244000 francs. » 

« Chap. 318. — Frais de réceplion de personnages étrangers. 


— Présents diplomatiques, 600.000 francs. » 

« Chap. 319, — Frais de représentation des membres de la 
délégation française auprès du comité de coopération écono- 
nique européenne, 2.200.600 francs. » 
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G° partie. — Charges sociales. 
“ Chap. 402. — CEuvres sociaies, 800.009 franes, » 
Se parlie. — Dépenses diverses. 
Frais de rapatriement et d'assistanse, 30 mil- 


« Chap AK), — 


Bons de francs. 


HU — COMMISSARIAT GENERAL AUX AFFAIRES ALLEMANDES 
EE AUFRICINMENNES 
DÉPENSES ORDINAIRES 


4° parlie. Personnel. 


A. — Administration centrale. 
Chap. 101. — Salaires du personnel auxiliaire, 3.300.000 


« 
fran 

u« Chap. 102. — Salaires du personnel ouvrier, 400.000 francs. » 
Chap. 103 — Indemnités et allocations diverses, 300.000 


francs, y 
Chap, 1, — Indemnités de licenciement, 300.000 francs. » 
B. — Allemagne, 
— Salaires du personnel auxiliaire, 26.502.000 
« Chap. 109. — Indemnités et allocations diverses, 7 millions 


d' feanes. L] 


« Chan, 112, — Indemnités de licenciement, S8.609.000 francs. » 


€. — Autriche. 
« Chap. 115. — Indemnités et allocations diverses, 1.400.000 


francs. » 

« Chap. 116. — Indemanilés de résidence, 335.009 francs. » 
Watériel, fon l'onnement des services &s 
el travaux d'entrehen. 


5° parlie 
} : 


A. — Administration centrale. 
« Chap. 591. Enirelien du matériel automobile, 600.000 


francs. » 


B. — Allemagne. 
« Chap 307. Matériel. 5.852.000 francs. » 
« Chap. 39, — Matériel du service de santé, 700.000 francs. 5 


« Chap. 311. — Entrelien du matériel automobile, 28.500.000 
franes, » 
« Chap. 312, — Remboursement à diverses administrations, 
34 millions de franes. » 
C. — Autriche. 
« Chap. 313, — Frais de missions et de dépacements, 2 mil- 


ons 31,000 francs, » 
« Chap. 315, — Alimentation, 6.400.000 francs. » 
« Chap. 317, — Entretien du matériel automobile, 3.900.000 


franvs. » ° 
« Chap. 348. Remboursement aux posles, télégraphes el 


téléphones, 2250000 franes, » 
G parlie, — Charges sociales. 
A. — Administration centrale. 
« Chap. 401. — OEuvres sociales, 600.000 francs. » 


7e parlie, — Subrentions. 
B. — Allemagne. 

« Chap. 500, — Soutien de l’action culturelle française en 
Allemagne, 56.200.009 francs. » 

& parlie. — Dépenses diverses. 
A. — Administration centrale. 

« Chap. 602. — Frais de justice et de contentieux et répara- 

lions dues à des tiers, 400.0NM) francs. » 
B. — Allemagne. 

« Chap. 606. — Dépenses diverses, 4 millions de franes. » 
_« Chap. 607. — Frais de justice et de contentieux, répara- 
tions dues à des liers, 2 milions de francs. » 

C. — Autriche. 
« Chap. 616. — Dépenses diverses, 1.100.000 francs. » 
D. — Missions et services rattachés. 

« Chap. 612 — Frais divers (personnel et matériel pour les 
réparations et restilutions) et frais d'envoi d'autres missions 
techniques de courte durée, 45.500.000 francs. » 





« Chap. 618. — Contribution du commissariat général aux 
affaires allemandes et autrichiennes aux frais de fonctionne: 
ment des services communs avec les troupes d'occupation, 
19 miliions de francs. » 


HE — HAUT COMMISSARIAT DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
EN SARRE 


HA 
TITRE IT, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4 partie. —= Personnel. 


« Chap. 100, — Traitement du haut commissaire, délégué de 
la République française en Sarre, du secrétaire général et du 
personnel du cadre temporaire, 10 millions de franes. » 

« Chap. 102. — Personnel sarrois, {{ millions de francs. » 

« Chip. 103. — Indemnités et allocations diverses, 23 mil- 
iions de francs. » 

« Chap. 104. — Indemnités de résidence, 6.500.000 francs, » 

« Chap. 105, — Supplément familial de traitement, 2 millions 


de francs. » 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 
« Chap. 301. — Matériel, 7.700.000 francs. » 7 
« Chap. 302 — MNépenses de location et de réquisition, 


15 millions de francs. » 

« Chap. 305, — Entrelien du matériel automobile. 2.500.000 
francs. » 

6° parlie. — Charges sociales. 

« Chap. 400, — Alocations familiales, 35 millions de francs. ÿ 

« Chap. 401, — OEuvres sociales, 1.500.000 francs. » 

« Chap. 403. — Canlines scolaires et transport des élèves 
habitant! des localités éloignées de l'école, 4 million de francs. » 


7e partie, — Subventions. 
« Chap. 500, — Subventions diverses, 2 millions de francs, 5 
8° parlie, — Dépenses diverses, 


« Chap. 602. — Presse, propagande et documentation, 


3.500.000) francs. » | 
« Chap, 603, — Frais de justice, de contentieux et réparations 


dues à des tiers, { million de francs. » 


Agriculture. 
Titre FT. — DÉPENSES ORDINAIRES 
4° -parlie. — Personnel. 


« Chap. 107. — Traitements des fonctionnaires en congé de 
longue durée, 4.844.000 francs, » 

«Chap. 172. — Exploitations en régie, — Salaires, 104 mil- 
lions de francs, » 


5e partie. — Malériel, fonclionnement des services 
et travaux d'entrelien. 


« Chap. 302, — Administration centrale. — Travaux d'entre- 
tien, 1.386.000 francs. » 

« Chap. 327. — Service de la répression des fraudes, — Frais 
d'analyse et de contrôle, 600.000 franes. » 

« Chap. 334 — Services des haras. — Neurriture des élalons 
nationaux, 2 millions de francs. » 

« Chap. 360, — Annuilés aux organismes de stockage des 
graines oléagineuses, 2.500.000 francs. » 

« Chap. 362, — Contribution de l'Etat aux dépenses de maté- 
riel et de fonctionnement entrainétes pour les conseils agri- 
eoles départementaux par les tâches de répartition, 53 millions 
de francs, » 

« Chap. 363 — Pépenses entrainées par la liquidation du 
comple spécial « Opéralions de recettes et de dépenses » résul- 
tant de l'application de l'ordonnance dn 4 octobre 1944 (Re- 
prise normale des cultures sur certains territoires), 30 millions 
de francs. » 


G* partie. — Charges sociales. 


« Chap. 403. — OEuvres sociales, 3 millions de francs. 5 
« Chap, 404, — CEuvres sociales des chantiers, 1.900.000 


francs, » 
7e purlie. — Subventions. 


.« Chap. 514. — Encouragements divers aux meilleurs exploi- 
lants agricales, 3 millions de francs. » 


L 
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Anciens combattants et victimes de la guerre. 
TITRE ET. — DÉPENSES ORDINAIRES 
4° partie, — Personnel, 

« Chap. 100. — Traitements du ministre et du personnel Utu- 
laire de l'administration centrale, 50.000 francs, » 

« Chap. 101. — Salaires du personnel auxiliaire de l'adminis- 
tration centrale, 14.300.000 francs, » | 

« Chap. 102. — Traitements du personnel des cadres comypilé- 
mentaires de l'administration centrale, 1.200.0k) francs. » | 

« Chap. 104. — Traitements du personnel des services exté- 
rieurs annexes de l'administration centrale, { million de 
francs. » Î ns 

« Chap. 105. — Salaires du personnel auxiliaire des services 
extérieurs annexes de l'administration centrale, 400,000 franes. » 

« Chap. 107. — Indemnités et allosations diverses du person- 
nel de l'administration centrale et des services extérieurs an- 
nexes de l'administration centrale, 1.400.000 francs. » 

« Chap. 108, — Indemnités aux membres des diverses com- 
missions chargées de l'examen des candidatures aux emplois 
réservés, 3 millions de franes, » 

« Chap. 111. — Salaires du personnel auxiliaire des services 
extérieurs, 8 millions de francs, » 

« Chap. 113. — Indemnités et allocations diverses des person- 
nels des services extérieurs, 4 millions de francs. » 

« Chap 114. — Indemnités pour difficultés exceptionnelles 
d'existence, 3 millions de franes,. » 

« Chap. 118. — Supplément familial de traitement ou de solde, 
3.500.000 francs. » 

« Chap. 121. — Corps des assimilés spéciaux, — 
accessoires de soldes, 12 millions de francs, » 


Soldes et 


« Chap. 122. — Centre de rapatriement et d'étrangers. — Per- 
sonnel auxiliaire, 6 millions de francs, 
« Chap. 123. — Service des transports, — Tranferts des corps. 


— Rémunération des chauffeurs et des agents chargés du trans- 
fert des corps, 25 millions de franes, » 

« Chap. 124. — Transfert des corps. — Personnel de contrôle. 
— 17 millions de francs. » 


5e parliè, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien, 

« Chap. 302. — Matériel des services extérieurs annexes de 
l'administration centrale, — Frais d'hospitalisation des pen- 
sionnaires invalides, 630.000 francs, » 

« Chap. 303. — Matériel des services extérieurs. 500.000 
francs. » 

« Chap. 304, — Dépenses diverses du service de l'état civil, 
des successions et des sépultures militaires, 18 millions de 
francs. » 

« Chap. 906. — Administration centrale. — Frais de dépla- 
cements et de missions du personnel. — Indemnités aux méde- 
cins civils. — Revision des pensions, 2.100.000 francs, » 

« Chap. 307, — Indemnités des médecins employés dans les 
services extérieurs, 60 millions de francs, » 

« Chap. 308. — Frais de déplacements et de missions des 
personnels extérieurs, 30 millions de francs, » 

« Chap. 312. — Aménagement et entretien des cimetitres 
français en Tunisie, 14 million de francs. » 

« Chap. 314 — Appareillage des mutilés, 75 millions de 
francs. » 

« Chap. 317. — Centre de rapatriement et d'étrangers, — Rem- 
boursement de frais, 300.00 francs. » 

« Chap. 320. — Transfert des corps. — Matériel et dépenses 
diverses, 120 miilions de franes. » 


Ge partie, — Charges sociales, 
« Chap. 403. — OŒuvres sociales, 14.180.000 francs. » 


8° partie. — Dépenses diverses, 

« Chap. 600, — Secours et allocations à d'anciens militaires 
et à leurs ayants cause et secours aux personnels de l’admi- 
nistration des anciens combattants, 800.000 franes. » 

« Chap. 601, — Réparation de dommages, accidents du tra- 
vail, frais de justice, 30 millions de francs. » 


Education nationale. 
TITRE [er, — DÉPENSES ORDINAIRES 


4° partie. — Personnel. 


« Chap. 110. — Administration académique, — Indemnités, 
7.600.000 francs. » 

« Chap. 133. — Indemnités aux fonctionnaires de l'enseigne- 
ment du second degré, 16 millions de francs, » 


_ 





« Chap. 140. — Ecoles primaires élémentaires lidemnités, 
105 ‘nillhions de francs, » 

« Chap. 152. — Ecoles nationales de pertes Lionneiment., — 
Rémunération du personnel, 30 millions de francs. » 

« Chap. 151, — Centres d'apprentissage. Rémunération du 


ilion, Do0 mullions de 


nn] | } t 
pel sonnei de direction et d'adminisu 


franes 

«€ Chap. 151 Professeurs et maîtres d'éducation -physique. 
— fraitements du personnel Uitulaire, 131 millions de francs. » 

« Chap. 196. Professeurs et maitre, d'éducation physique, 
— indemnités, 2 millions de fra 

« Cha. 164. Direction générale le la jeune »s et des 
sports Etablissements d'enseignement lemunération du 
personne: contractuel, 9.500.000 fra 

« Chap. 174. Ecoles nationales d'art des départements. — 
Traiteinents du personnel titulaire, { maillon de francs. 

u Chap. 171. - Ecole ilionales d art de départements. — 
Indemnités, 300.000 fra | 

«© Chap. 184, — Mobilier national et n ufactut nationales 


des Gobelins et de Beauiva 


base des salaires régionaux, 3 millions de francs 


Chap. 187. — Manufacture nationale de Sèvres Indem- 

nités, 3%03,000 fran 

« Chap. 198, — Conservatoire national de musique Indem 
nités, 5.700.000 francs, » 

« Chap, 199. Conservatoire national d'art dramatique 
Indemnités, 509.000 franes., » 

« Chap. 207. Bibliothèques des universiti Sala du 
personnel auxiliaire, 2 mul] le frar 
5° partie, — Matériel jonc ement di t S el fravana 

d' {1 1 

« Chap. 301. — Administration centrale, — Frais cp 
ments et de mission 1.120 00) fran ) 

« Chap. 302, Dépen le ] Lion et dé quisil . 18 mil 
lions de francs 

« Chap. 304. — Entretien du matériel automobile, 2.900.000 
francs. » 

« Chap. 313. — Administration académique Frais de dépla- 
cements et de missions, 24 millions de franes. » 

« Chap 328 - En 1g ment du second degré. Bourses de 
voyagi s, AUS THH) fraru 5 

« { hap. 302, _ Enseign ment tei hnique, Frais de di pla e- 
ments et de missions, 11 millions de francs. » 

« Chap. 354, — Frais de stage des maîtres des centres d'ap- 
prentissage, 900.000 francs. » 

« Chap 365. — Entretien des élèves professeurs de l'enseigne 
ment, 55 millions de francs. » 

« Chap. 366. — Jeunesse et sports. — Frais de déplacements 
et de missions, 11 millions de francs. » 

« Char. 3723 — Direction générale de la jeunesse et des 


Sports. — Etablissements d'enseignement. — Frais de stage 
< ë 2 . 
16.800.000 Iranes, » F 


6° parle. Charges sociales. 


« Chap. 411. — Ecoles nationales de perfectionnement. — 
Bourses et trousseaux aux élèves, 35 millions de fi incs. » 
« Chap. 412, — Enseignement te: hnique, — Bourses et trous- 


seaux, 16 millions de francs. » 

« Chap. 413. — Enseignement technique. Prèts d'honneur, 
6 millions de francs. » 

« Chap. 414. — Bourses et trousseaux aux élèves des centres 
d'apprentissage, 400 millions de francs. » 

« Chap. 415. — Direction générale de la jeunesse et des 
sports. — Etablissements d'enseignement. Bourses, 5 mil- 
ions de francs, » 


« Chap. 417. — Arts et lettres. — Bourses, 3.500.000 francs. » 


7° parlie. — Subventions. 


« Chap. 519. — Subventions aux 


cours professiur I 15, 
lions de francs, » 


8 partie. — Dépenses diverses 

« Chap. 609. — Prix de cession d'objets d'art provenant de la 
manufacture nationale de Sèvres, 1.500.000 francs. » 

« Chap. 613. — Subvention au cours de perfectionnement 
conduisant à ja promotion ouvrière, 30 millions de francs. » 

« Chap. 617. — Commissions administratives et comités tech- 
niques parilaires. — Frais de déplacement et de séjour, 10 mil- 
lions de francs, » 
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Finances et affaires économiques. 
JL. — FINANCES 


Es 
Tisne ET, — DÉPENSES ORDINAIRES 
1" partie. Delle publique 
I, — Delle intérieure, 
A. Dette perpélueile et amortissable : 
« Chap. O0, — Service des intérèts des avances où prets 


consentis pour la construction d'habiiations à bon marche et 
d'habitations à lover moyen, 93.743.000 francs. » 

u Chap, UU7. Aunuités de remboursement des avances fuites 
pour le compile de FEtat par Ja caisse des dépols et consigna- 
lions pour je financement des travaux entrepris pour lutter con- 
Le le chomage, 1.519.000 francs 

« Chap. OÙ. Financement des progrunmes de travaux 
approuvées par des lois des 30 mai 1951, 4 juin 1941 et 10 novem- 
bre 1942 (Marsoille, région parisienne el Nantes), 9.0S1.000 
francs. » 

« Chap. Of Rerbours ment au sous-ccmploir ües entre- 
preueurs de la fraction prise en charge par FElat des dépenses 
de financement des lravaux de ravasement des immeubles, 
2.346.000 francs, » 

« Chap. U1o. 
tion des décrets des 25 août 193 
7.5S0,000 francs, » 

« Chap. U19, Subvention à Ja Compagnie franco-espagnole 
du chemin de fer de Tanger à Fez, 2.809.000 francs. » 


Bonifications d'intéièts allouées en appliea- 
7, 2 mai 193S et 17 juin 195$, 


« Chap, 020, — Service des emprunts contractés æour la cons- 
tucuon du } pese bot Normar die, S.597.000 francs. » 
« Chap. 0935. — Annuiles pour le payement des subventions de 


l'Etat attribuées aux collectivite s locales pour Fexécution de tra- 
vaux d'équipement rural, 28.700.000 franés, » 

« Chap. 039. -- Service de l'emprunt libératoire 3 p. {00 1933 
(oi du 7 janvier 1948), 2.6S0.667.000 francs, » 


2e purlie. Delle viagère. 
« Chap. ON. — Pensions d'invalidité, D.000 millions de francs. » 
4 puitie. - Personnel. 


« Chap. 106. Conmmuissaires contrôleurs des assurances, — 
Traitements, 2.800.000 francs. » 


« Chap. 107. — Conseil national des assurances, — Indemnités 
aux ineéimbres, 1.308.000 francs, » 

« Chap. 109, — Traitements du personnel du service des assu- 
rances contre les risques maritimes de guerre, 1.900.000 francs. » 

« Chap. 113. — Service les importalions et des exportations. 
= Rémunération du personnel sur contrat, 5 millions de francs.» 

« Chap. 123, — Traitements du personnel de l'inspection géné- 


rale des finances, 2.800.000 francs, » 

« Chap. 121. — Trailements du personnel central des admi- 
histrations financières, 20 millions de francs, » 

« Chap. 129. Commission de vérification des comples des 


entreprises publiques, — Indemnités des rapporteurs et du 
personnel du secrétariat, 4.400.000 francs. » v 

« Chap. 138, — Traitements des comptibles du Trésor et du 
personnel d'encadrement, 160 millions de francs, » 

« Chap. 140, — Cadre complé mentarre des services extérieurs 
du Frésor, — Traitements, 20 millions de francs. » 

« Chap. 115, Cadre complémentaire de l'administration des 
contributions directes, — Traitements, 73 millions de franes. » 

« Chap, 148. — Frais d’auxiliaires de l’adminishralion des 
contributions directes, 26 m'llions da francs. » 

« Chap. 149, — Travaux à la tâche de l'administration des 
contributions directes, 43.500.000 francs, » 

« Chap. 151. — Salaires du personnel ouvrier du cadastre, 
1.500.000 francs, » 

« Chap. 193. — Cadre complémentaire du cadastre, 4 mil- 
lions S00.000 francs. » 

« Chap. 154. —— Rémunéralion du personnel d'exécution du 
cadastre, 17 millions de franes. » 

« Chap. 197. — Traitements et salaires du personnel secon- 


daie de l'administration de l'enregistrement, des domaines et 
du timbre, 7.400.000 francs, » 

« Chap. 161, — Personnel du cadre complémentaire de Fadmi- 
nistration de Fenregistrement, des domaines et du timbre. — 
Traitements, 9.900.000 francs, » 


« Chap. 164. — Cités administratives, — Personnel, 2.809.000 
francs. » 
« Chap. 199. — Frais d'auxiliaires de l'administration des 


douanes, 2.900.000 francs. » 
« Chap. 171. Traitements des agents de constatation, com- 


mis des contributions indirectes et receveurs buralistes fonc- 
tionnaires, 194 millions de francs. » é 





« Chap. 173. — Traitements du personnel du eadre complé- 
meptaire de FadminisWation des contrbulons indirectes, 
{t millions de francs, » 

Chap. 177. — centre méemogrenbique de l'administration 
des contributions indirectes, — Salaires, 21 m lions de francs, » 

« Chap. Si — Supplément fainilial de traitement, 2.348.000 
franes, » 

« Chap, 186. — Räappeis de rémunération aux fonctionnaires 
réintegres, 2.850.000 francs. » 


o® partie. — Materiel, fonclionnement des services 
ct travaux d'enirelien, 


« Chap. 300. — Remboursement de frais de divers services, 
4 mülhons de francs, » 

« Chap. 401, — Frais de tournées et de missions de l’inspec- 
ion générale des finances, == Frais divers, 2 nullions de 
francs, » 

« Chap. 9303. — Lovers et indemnités de réquisiltions de 
l'administration centrale, 400.000 francs. » 


« Chap, 311. — Service des importations et des exportations 
— Remboursement de frais, 950.009 franes, » 

« Chap. 312. — Service des importations et des exportations 
— Frus de fonctionnement, 900.000 franes, 

« Chap. 2414. — Frais de fonclionnement du conseil national 


des assurances, 400.000 francs. » 

« Chap. 329. — Achat de matériel automobile pour les ser- 
vices extérieurs du Trésor, 1.200.000 francs. » 

« Chap. 330, — Entretien et fonctionnement du matériel auto- 
mobile des services extérieurs du Trésor, 2 millions de francs, » 

« Chap. 331, — Remboursement de frs de l'administration 
des contributions directes, 97 millions de francs, » 

« Chap. 43. — Achat de matériel automobile de l'adminis- 
tralion des contributions directes et du cadastre, 1 million de 
francs, » 

« Chap. 335. — Frais de matériel et frais divers de l'admi- 
nistration des contributions directes, 16 millions de francs. » 

« Chap. 93536, — Remboursement de frais du personnel du 
cadastre, 97 millions de francs, » 

« Chap. 337, — Exécution de travaux et frais de matériel du 
cadastre, S millions de francs. » 

« Chap. 33$, — Versements effectués par l'Etat à ülre de 
contribution à divers travaux cadastraux à Ja charge des 
coninunes, 1.790.000 francs, » 

« Chap. 339, — Remboursement de frais de l'administration 
le l'enregistrement, des domaines et du timbre, 25 millions de 
franes, » 

« Chap. 316. — Cilés adininistratives, — Matériel et frais de 
fonctionnement, 1.409.009 francs, 

« Chap, 347, — Cités administratives, — Travaux d’entrelien, 
1.100.000 franes, » 

« Chap. 948. Remboursement de frais de l'administration 
des douanes. 29081 4H) francs. » 

« Chap. 349. — Matériel et frais divers de l'administration 
de: douanes, 1.267.000 francs, » 

« Chap. 351. — Achat d'embarcations et de matériel automo- 
bile de l'administration des douanes, 2.049.000 francs. » 

« Chup. 392. — Entretien et fonctionnement des embarcations 
et du malériel automobile de l'administration des douanes, 
13.999.000 francs, » 

« Chap. 953. — Remboursements de frais de l’administration 
des contribntions indirectes, 195 millions de franes. » 

« Chap. 35, — Matériel de l'administration des contributions 
indirectes, 10.300.000 francs. » 

« Chap. 260, — Frais de fonctionnement des services méea- 
nographiques, 7.900 000 francs. » 

« Chap. 262, — Indemnités pour difficultés exceptionnelles 
d'existence. 5.285.000 francs. » 

G° partie, — Charges sociales. 

« Chap. 491. — Aitribution aux personnels auxiliaires des 

allocations viageres annuelles prévues par Particle {* de la loi 


du 18 septembre 1940, 1.S30.900 francs, » 
« Chap. 402, — Rér'isations sociales, 13 millions de francs. » 


S° parlie. — Dépenses diverses. 

« Chap. 602. — Comrôle financier des missions à l'étranger, 

7.500.000 francs. » 

« Chap. 605, — Règ.ement de Ja part incombant à l'Etat dans 
des opérations d'assurances des risques de guerre en liquida- 
üon, 1S7 millions de francs. » 

« Chap. 615. — ere pour décharge de responsa- 
bilité en cas de force majeure et débets admis en sursfance 
indéfinie, 4.490.000 frunes. » 

« Chap. 617, — Versement aux territoires d'outre-mer de la 
part leur revenant sur le produit de Fimpôt sur le revenn des 
valeurs mobilières, 63 millons de francs, » 

« Chap. 619, — FadeMnisation des porteurs de faux bons du 
crédit municipal de Bayonne, 19.9K5.900 francs. » 
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« Chap. 622. — Honoraires des commissaires aux comples 
placés auprès d'entreprises gérées par des administrateurs pro- 
visoires mis à la charge de l'Etat, 739.000 franes. » 
+. 


« Chap. 624. — Frais de fonclionnement de l’éco!e nalivoale 
d'assurances, 2.800.000 francs. » 


IH. — AFFAIRES ECONOMIQUES 


JITRE 1, — DÉPENSES ORDINAIRES 


4° parlie. Personnel. 
« Chap. 100. — Trailements du secrétaire d'Etat et du person- 
nel titulaire de l'administration centrale, 7.23S.000 francs, 
Chap. tof. Administration centrale et services nexes. 

— hémunération du personnel contractuel, 1.030.000) francs, » 
« Chap. 102. — Administration centrale et services annexes. 
Silaire du personnel auxiliaire, 7.433.000 francs. » 
« Chap. 104. — Administration cestrale et services annexes, 
— Jndemuilés et alocations diverses du personnel, 5.103.000 
francs, » 1 RU 

« Chap. 105. — Commissaires et 
Traitements, 343.000 franes, » 

« Chap, 108. — Experts économiques d'Etat. — Traitements, 
1.064.000 fra! 

« Chap. 123. — Insütut national de 


secrétaires aux prix. — 


ES, » \ 


la stalistique et des études 


teonomiques. — Salaire du personnel auxiliaire, 327.0 
frah Se U S Ê ) : 

« Chap. 124. — Institut national de la statistique et des étu- 
des économiques. — Indémanilés et allocations diverses. 6.224.000 


francs. » "us 
« Chap. 129 — Indemnités de résidence, 
francs, » 


10 millions de 


9° purlie. — Matériel, fonctionnement des Services 
et travaux d'entrelien. 
« Chap. 300. — Indemnités pour difficuliés 
d'existence, 320.000 francs, » 
« Chap. 301. — Lovers et indemnités de réquisition, 
francs. » 
« Chap. 303. — Entretien du 
francs. » 


exceplionpelles 
5S8.000 
9332 000 


matériel automobile, 


« Chap. 304, — Adiminisltration centrale et services annexes. 
— Remboursement de frais. 3.680.000 francs. » 

+ Chap. 405, — Administration centrale. Frais de fonction- 
nement, 18.723.009 francs. » 

« Chap. 309, — Direction généraié du contrôle et des enquêtes 


économiques. — Remboursement de frais, 2.136.000 francs, » 
« Chap. 310, — Direction générale du cootrôle et des enquètes 
tconomiques. — Frais de fonctionnement, 726.000 francs. » 
Chap. 312. — Institut national de Ja statistique et des études 
économiques. — Remboursement de frais, 755.000 francs, » 
« Chap. 317, — Conseil supérieur de la comptabilité. Frais 
de fonctionnement, 890.000 francs, » 

« Chap. 319. — Remboursement à l'Imprimerie nationale, 
209.000 francs, » 
« Chap. 321. 

« Chap. 322. 


— Frais d'impression, 2.700.000 francs. » 
— Travaux immobiliers, 1.172.000 francs. » 
G® parlie, -— Charges socruales. 

-= Allocations familiales, 12.100.000) francs, » 
— (Œuvres sociales, 26.72S.000 franes, » 


« Chap. 100, 
« Chap. 401. 


S® partie. — Dépenses diverses. 
« Chap. 602. — Frais de fonctionnement des comilés régio- 
Baux et départementaux des prix, 261.000 francs, » 


Fiance d outre-mer. 

I — DEPENSES CIVILES 
TITRE ET, — DÉPENSES GRDINAIRES 
9° parlie. — Matériel, fonctionnement des services 

et travaux d'entretien. 


« Chap. 322 des 


dun. 


— Travailleurs indochinois. — Entretien 
l'availleurs et dépenses diverses, 102 millions de francs. » 
Industrie et commerce. 
TirRE Er, — LÉiENSES ORIIMAIRES 
4° partie, — Personnel. 


.* Chap. 101. — Administration centrale. — Indemnités et allo- 
Gilions diverses, 1.500.000 franes. » 
“ Chap: A04.. — Délégations spécialisées. — Traitements, 


200.000 francs. » s 
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laho- 


11%. 


« Chap. Direction des industries chimique: 


raloire central des services chimiques de l'Etat Iruitements, 
#U.U00 francs 
« Chap. 1222 Personnel contractuel chargé de la répartition 
des prodints industriels, 5.300.000 
« Clap 129. Personnel auxilrure temporaire Indermnites 
ct allo io diverses LA A LEE 
« Chap, 12S, — Supplément familial de traitement, ! million 
DH UNN) Î ilh°s 
Chap. 134 Remunerahon l | ro { PCra- 
I s du contingentement de Feék OU) fran 
5 pa Wu | 
el (l 
t Chap ik} liinross<] S l'a i ritnerie 


Dalionale, 5 millions de 





« Chäp. 310. - Paverments à PFadmimntatorn des posté 
telégraphes et téléphones, { million de fra 

€ Chap. 19. Indemnités pour diffi te exceptionnelles 
d'existence, 2 nmilhons de fran 

« Chap. 519. Dépenses de fonctionnement des conseils et 
ComIMISSIONs, 1.350000 fra 

« Chap. 329 Comités jnterprole inels régionaux et com 
mission nationale prévu | do e du ! tu] ui4 
relative 1 lépur itron ct } & tn) {1 

{ EL ‘ _#. ‘ ales 
« Chap. th) Ai { [ hi | le M} to) le }ra “ » 
Intérieur. 
liTRE | DÉPENSES ORDINAIRES 
‘ l } 
4 puditit CrSOnneE, 

« Chap 113. Fon:tiol el enil le = pre fectures. _ 
Indemn le D 'ANIUUN) frati 

PT Chap. 26. _ le; til} \ei< lil 1! 1l'4 et fi |] es ten- 
poraires de la sûreté nilionale. Indemmal LixXe si0 millioi 
de francs. » 

« { hap. 129 Pe sortit} ] du { { 7 et hp il Pt 11 


pPOinpiers, SONO) fran 
« Chap. 194 
raires des département 
f ! 


« Chap. 135. Indemnités aux fonchonnaires et agents licen- 


indemnités spéciales alloutes aux fonctian- 
d'outre-mer, S millions de fran 


ciés, 60 imillions de fran 


Matériel. fou lionnement des Services 


entrelien. 


se / 
0 parue. 

el travaux d 
Conseil comtes 


centrale, 


\administr 


HMu)tnn) fra! 


« Chap. 1)2. 
el COMMISSIONS, 2. 
« Chap. 307. 
francs. 
«€ Chap. 308. Personneis de la sûreté nationale Frais de 
déménagement, — Indemnités de mutation, &1.1436.000 francs. » 
« Chap. 312. Dépe ses de U in<port de la sûreté nat snale, 
20 millions de francs, 


1 " 1 ’ 
Dépenses relatives aux élections, 3 millions de 


« Chap. 313, Dépenses de matériel de Ja sûreté nationale, 
10 mullions d: franes. 
« Chap. 419, — Service de la protection civile. Matériel] et 


services, 3 millions de francs. » 


fonctionnement des 


LL partie. { harges sociales. 


« Chap, 103. Service des œuvres sociales. Dépenses de 


fonctionnement, 30 millions de francs. » 


ni p trie. — Subrentions. 


\11X dépe nses d'intérêt 


4. l 
IMHHIONS 6 


« Chan. 3 


— Participation de l'Etat 


général des départements et des communes, 270 


iTanes. » 


Justice, 


Tire Ir. DÉPENSES ORDINAIRES 


;' partie. Personnel. 


101. —- Indemnilés du ministre et du pers 
l'administration centrale, 713.000 franes, » 


innel da 


« ! ap. 


« Chap, 111, — Services extérieurs judiciaires. — Indemnités 
fixes diverses, 500.000 francs. » 
._« Chap. 11%. — Administration centrale et services extérieurs 
jJudicinres, — Rémunération des personnels contractuels, 1 mil- 


lion 300.000 francs. » 
« Chap. 119. — Services extérieurs péu tentiaires. — Rémuné- 
ralon des personnels contractuels, 3 millions de francs. » 














— 
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« Chap. 129. — Serviees extérieurs de l'édncation surveillée. va 3 + ; 
— Rémunéretion des personnels contractuels, 10 mnillions de 9° parlie. — Matériel, fonctionnement des services 
francs, » et travaux d'entretien. 

« Chan. 1231. — Services térieurs de l'éducati surveillé . e . ii ; à ne 
— Rémunération des sérnel Rae FRS « Chap. 300, — Composition, impression, distribution 4 
fran ue Dre Nr : “es expédition, 17.500.009 francs, » 5 

ha ; he C « Chap. 302, — Matériel d’exploitati 2.9 0 \! 

Chap. 141. Rémunération des greffiers et autres person- p. » fatériel d'exploitation, 12.200.000 francs, , 

JS non fonctionnaires »S res inridictions, &!° e - , - 

fran À M) fo )hnatres de diverses juridi tion S #X).000 6 partie. os Charges sociales. 
| « Chap. 401, — OFuvres sociales, 470.000 francs. » 
 partre. — Matériel, fon Lionneément des services 
et travaux d'entrelien. IV. — SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE 

: « Chap, 209, — Haute Cour de justice. — Matériel, 500.000 À. — Elal-major de la défense nationale. 

rat ; 

« Chap. 207, — Services judiciaires. Remboursement de TITRE ET, — DÉPENSES ORDINAIRES k. 
frxis de déplacement, 14 rnilhons de francs. » L 

« Chap, 316, — Services extérieurs pénitentiaires. — Frais de 4® partie. — Personnel. 
Géplacerment, 6,300.000 francs, » ; : 4 

« Chap. 318. — Services extérieurs de l'éducation surveillée, « Chap. 100. — Personnel miitaire des postes permanents 4 4 
— Frais de déplacement, millions de francs. » l'étranger. — Soldes et iudemnités, 5.200.000 francs, » 4 

— Services pénitentiaires et de l'éducation sur- «€ Chap. 101. — Remboursement à diverses administrations 


NC Chap. 319. 
veillée, — Achat de m 


Li 
tériel automobile, t million de franes. » 


SM des. 


6° partie. — Charaes 
Î 4 


: _ 


à — OEuvres sociales, 5 millions de francs. » 


Marine marchande. 


T11TRE 1. — DÉPENSES ORDINAIRES 


irlie. — Personnel. 


— Salaire du personnel auxiliaire de l’adminis- 
3.209.0H) francs, » 
Allocations et indemnités diverses du person- 
ion centrale, 1.109.000 francs. » 


i] - Salaires du personnel auxiliaire des services 
extérieurs, 1.500.000 franes, » 
s partie. — Subventions. 


— Exploifition des services maritimes postaux 
itt.566.000 francs. » 


« Chap. 03. 
et d'intérêt général, 


Présidence du conseil. 


L — SERVICES ADMINISTRATIFS DE LA PRESIDENCE 
DE CONSEIL . 
Tire IT, — DÉPENSES ORDINAIRES 
{° partie. — Personnel. 
« Chap. #05. — Indemnités et allocations diverses, 3.200.000 
francs. 


« Chap. 106. — Dépenses de personnel de divers organisines 
rattachés à la présidence du conseil, 2.200.000 franes. » 


Matériel, Jonctionnement des services 


5e partie. a 
et trarvuur d'entretien. 


« Chap. 900, — Matériel, ? million de francs. » 

« Chap. 204. — Frais de déplacements et de missions, 3 mil- 
lions de france, » 

« Chap. 303. — Frais de fonctionnement des services de docu- 
mentation et de diffusion, 2.300.000 franes. » 

« Chap. 307, — Remboursements à l'imprimerie nationale, 


500.000 francs. » 
G° partie, — Charges sociales. 
« Chap. 401, — OEuvres sociales, 1.100.000 francs. » 
IH, — SERVICE DE PRESSE 
TirRe IT. — DÉPENSES ORDINAIRES 
4e partie, — Personnel. 
« Chap. 105. — Collaborations extérieures, 300.000 francs. » 
DIRECTION JOURNAUX OFFICIELS 


Il, — DES 


Tire IT, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4 partie, — Personnel. 


102. — Personnel auxiliaire. — Salaires, 300.000 


« Chap. 
francs. » 





des traitements de fonctionnaires titulaires détachés auprès le 1 
l'état-major de Ja défense nationale, 500.000 francs. » $ 
« Chap. 103. — Personnel civil des postes permanents 4 

l'étranger. — Traitements et salaires, 1 million de francs ; 
« Chap. 10%, — Salaires du personnel auxiliaire, 1.2009% 
francs. » 
« Chap. 
francs, » 


106. — Indemnités et allocations diverses, 500.69 


o® partie, — Matériel, fonctionnement des services 

ét travaux d'entretien. 

« Chap. 302, — Matériel, 1.500.000 franés. » 

« Chap. 303. — Postes permanents à l'étranger, — Dépenses 
de matériel, 8 millions de francs. 

« Chap. 30%. — Frais de service et de réception, 2 millions de 
francs. » 

« Chap. 307. — Entretien et fonctionnement de matériel auto 
mobile, 300.000 francs. » 

« Chap. 308, — Documentation, publication et diffusion, 1 mil 
lion de francs, » 

« Chap. 309 — Remboursement À diverses administrations 
5 millions de francs. » 


6° partie, — Charges sociales. 
« Chap. 401. — OEuvres sociaies, 1.700.000 francs. % 


8° partie. — Dépenses diverses. 
« Chap. 601. — Réparations civiles, 300.000 francs. » 


B. — Service de documentation extérieure 
et de contre-espionnage. 


TITRE I, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4 parlie, — Personnel. 


« Chap. 101, — Administration centrale. — Salaire du person 
nel auxiliaire, 5.200.000 francs, » 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


« Chap. 24, — Entretien et fonctionnement du matériel auto 
mobile, 400.000 francs. » 
« Chap. 309, — Participation aux dépenses du centre national 
d'études des télécommunications, 6 millions de francs. » 
« Chap. 310. — Entretien du pegsonnel militaire, 200.00 
francs. » : 
6° partie, — Charges sociales. 


« Chap. 401, — OEuvres sociales, 3.100.000 francs. % 


C. — Groupement des contrôles radioélectriques. 
TITRE [°r, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4 partie. — Personnel. 

« Chap. 104. — Services extérieurs. — Salaires du personal 
ouvrier, 2.150.000 francs. » 

« Chap. 105, — Indemnités diverses, 1.830.000 francs. » 
5° paitie. — Matériel, fonctionnement des services et traviu 

d'entretien. 


« Chap. 300, — Services de la métropole, de l'Afrique du Nord 
et des terriloires US — Dépenses de fonctionnement des 
,, services, 1 million de francs, » 
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Gr . n . * . 
. 301. — Services des terriloires d'outre-mer. — Dépen- 


Cha : 
a - de Esnctionnement des services, 250.000 francs. » 
5 Chap. 313. — Services de la métropole, de FAfrique du Nord, 


erritoires d'outre-mer et des territoires occupés. — Rem- 


des t , ; ; 
boursement de frais de déplacement, 3 mnllions de francs. » 


G° partie. — Charges sociales. 
« Chap. 402. — OEuvres sociales, 1.190.000 francs. » 


ge partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 600. — Réparations civiles. 365.000 franes. » 


D. — Etat-major de l'Europe occidentale, 


Titre I, — DÉPENSES ORDINAIRES 


4° partie. — Personnel. 


« Chap. 160. — Salaire du 


frames. » : Qt k 
« Chap. 161. — Solde des officiers des armées, 4 


francs. » Ÿ Es 
« Chap. 163. — Solde des sous-ofticiers et hommes de troupe, 


19 millions de francs. » 


personnel civil, 2 millions de 


millions de 


pe partie. — Matériel, fonctionnement des services el travaux 
d'entretien. 

« Chap. 360. — Frais de déplacements et de missions, 4 mil- 
lions de francs. » 

« Chap. 363. — Entretien et fonctionnement du matériel auto- 
mobile, 4 million de francs. » 

« Chap. 364. — Alimentation, 600.000 francs, » 

« Chap. 265. — Habillement et 2ntrelien du personnel mili- 
taire, 10.200.000 francs. » 

« Chap. 366. — Logement 

« Chap. 367. — Fonctionnement des transmissions, 
franes. » 

« Chap. 368. — Télégraphe, téléphone, 5 millions de francs, » 

« Chap. 370. — Dépenses d'installations, 400.000 francs. » 


c'Ltonnement, 1.900.000 francs. » 
6(X),000 


6 partie. — Charges sociales. 
« Chap. 460. — Prestations familiales du personnel civil, 
1 million de francs. » 


& partie. - Dépenses diverses 
« Chap. 660, — Réparations civiles, 1.500.000 franes. » 


V. — COMMISSARIAT GENERAL DU PLAN 
TITRE I, — DÉPENSES ORDINAIRES 


4e partie. — Personnel. 
« Chap. 100, — Rémunération du commissaire général et du 
personnel contractuel, 2.800.000 francs. » 
« Chap. 102. — Indemnités et allocations ‘diverses, 1.600.000 
francs. » 


VI — SECRETARIAT GENERAL DU COMITE INTERMINISTÉRIEL 
POUR LES QUESTIONS DE COOPERATION ECONOMIQUE EURO- 
PEENNE 

Trrne IT, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4 partie. — Personnel. 
« Chap. 100, — Traitements du personnel. temporaire, 2 mil- 
hons de francs. » 

Et partie, — Matériel, fonctionnement des services et travaux 

d'entretien. 

« Chap. 300. — Frais de fonctionnement du comité intermi- 

histériel, { million de francs. » 

« Chap. 903. — Lever:, 600.000 francs. » 
« Chap. 305. — Collaborations extérieures, 1.200.000 francs. » 


6° partie. — Charges sociaies. 
« Chap. 400. — Allocations familiales, { million de franes. » 


Reconstruction et urbanisme. 
Trrre If, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4° partie, — Personnel. 
« Chap. 102, — Rémunération des agents auxiliaires, 54 mil- 
bons de francs. » 


u Ps 103. — Indemnités et allocations diverses du person- 
nel de l'administration centrale, 10 millions de francs. » 














« { hap. 105. — Indemnités ct allocations diverses du pm l[EOTte 
nel des servi extérieurs, 30.K%4I.UX) francs. 

Chap. 107. Imdermnite et remboursements divers aux 
membres et rapporteurs d ( comites et Din ons, 
2.720.1K)0 francs. 

Chap. 106, Rém | S EX { mile 
} { : 
lion de !{ 

{ h h fi Pe { 1 {re ] hu n 
Pia t ile iravall ui h\ € } { 

« Chap. 11 P anel } n Jes 
do 111 { 1 Lu f9 : 1 

Wa vx 

L Chap {M) | t uit L m:l- 
] ns de frai s. ) 

Chap. dUI l ] ept Iles 
d'existence, 10 millions de fr 

« Chap. 30) Depensi de li el d l de 
dommages de guerre, 500.000 ! 

Chap. 4. Dépen es xeeptiont 4 entr: Hal e 
resroupement de erlaitis delegation lwpartem ttles à Ja 
ré instruction (MIN) f 1 

« Chap. 207 | Î l le rt hillions 
de Irancs ) 

Chap 10, — | { on Lil el iuto Î k 115 
et bicveletle 15 miil A | 

6° ; (} l 
Li 

« Chap. 402 Ou \ D. \ \ 

@ Chap. 405, — Application de Particle 47 de l'ordonnance 
n° 45-2394 du ‘11 octobre 194! rela! cinent, 
449.0) francs. » 

« Chap. 406, — Subvent < IX Ofganisimt Fhaditation à 
bon marché et de er mmobiler « | es hostilrés, 
4 millions de francs, » 

7e parlie Subrentions 

« Chap. 500. Participation de l'Etat aux dépenses de 
remembrement el de fonclionnement des associalions svndi- 
cales de remembrement et des coopéralives et a< itions Syn< 
dicales de reconstruction, 36 millions de francs. ° 


S° partir, Dépenses diverses 


« Chap. Got. Honoraires d IVOURS, d'’avo: ils Frai judi- 
ciaires et réparations civiles, 6.755.000 francs, » 
« Chap. 602. — Applications des lois des 9 avril 1898 et du 
39 octobre 1946 sur les accidents du travail. 36.254.000 francs. » 
« Chap. 605. — Etudes et recherches l'urbanisme 
et à l'habitation, 2.443.000 francs. 

« Châp. 609. — Conseil d'architecture et 
drement, 2.700.000 francs. » 

« Chap. 610, — Règlement des frais exposés par le crédit fon- 
cier pour l'étude et la réalisation des prèls complémentaires, 
6 millions de francs. » 

« Chap. 61%. — Liquidation dn service des ‘uetions 
visoires, — Règlement des conventions de dépôts et 
chés non soldés au 31 décembre #98, 60.705. francs. » 


lat 
reiatives à 


architectes d'enca- 


const 


pro- 


des mar- 


Santé publique et population. 
TITRE ET, — DÉPENSES ORDINAIRES 


4° partie. Personnel. 
7. — Laboratoire central du ministère et de l’acadé. 


« Chap. {1 
- Personne titulaire, Fraitements, { mil. 


mie de médecine, 
lion S00.000 francs. » 

« Chap, 11%. — Eaboratoire certral du ministère et de lacas 
déme de médecine. — Emoluments des emp'oyés contractuels, 
300.090 francs, » 

« Chap. 120. — Labératoire cent:al du ministère et de l'acadé- 
mie de médecine, — Persoonek auxiiaire. Salaires, SiX.000 
francs, » 

« Chap. 127. — Contrôle éanilaire aux frontières. — Traites 
ments, 4.500.000 francs, » 

« Chap. 129. — Contrô.e sanilaire aux froatières, — Salaireg 
du personnel auxiliaire, 1.200.006 francs, » 


o* parlie. — Matériel, [fonctionnement des sernices 
et travaux d'entretien. 

« Chap. 217. — Contrôle des médicaments et spécialités, 1 mile 
lion. » 

« Chap. 322. — Contrôle des pensionnés à 100 p. 100 pour 
tuberculose, 1 million de francs, » 

« Chap. 3214, — Indemnités pour difficultés exceptionnelled 
d'existence, { million de francs. » 
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7 parlie. — Subventions. 


Hygiène et dentaires, 500.000 


« Chap, 505. prophylaxie 


fran A 

« Chap. 316. — Dotation des établissements nationaux de bien- 
faisance, 7 millions de francs. » 

« Chap. 527, — Remboursement à la Croix-Rouge française des 
frais de transport des dons provenat de l'étranger sous pavii- 
ln croix-ronge ou entr'aide francaise, 70 millions de france. » 

« Chap, 0, — Subventions aux un'ons d'associations fami- 
1.e6s pi cation de i'ordonnance du à mars 1945), 5 millions 
DH 00 francs. » 


Travaii et sécurité sociale. 


Trome Er. — DÉPENSES ORDINARES 
! pi {14 Personnel. 
« Chap, 104, — Hdemnilés du cabinet du ministre. — Indem- 


Lilés et allocations divers u perounel de l'administration 
centraie, 2.500.000 francs, » 
« Chap, 107, — Serviecs extérieurs du travail et de la main- 


d'œuvre, — Sülaires et indemnités du personnel auxiliaire, 


50 midions de francs, » 
« Chap. 110. — Services extérieurs du travail et de la main- 
d'œuvre, — Indemnités, 300000 francs, » 
” parlie, — Matériel, Jonurhionnement des Services 
et travaur d'entretien 
« Chap. 201, — HRemhoursemcot de frais, 30 millions de 


france. » 
« Chap. 309, Fritrel 
penses diver<es, %3 millions de 


en de Ja main-d'œuvre déplacée et dé- 


francs, » 


7° parltre. Subventions. 


— Formation professionnelle accélérée, — Salai- 


120 misions de francs. » 


« hap, 505, 
vs des stag ures, 


Travaux publics, transports et tourisme. 
LE — TRAVAUX PUBLICS, FRANSPORIS ET TOURISME 


Tune F7, — DÉPENSES ORMINAIRES 


1° parlie, — Personnel. 


— Ouvriers permanents des pares et ateliers des 


« Chap. 125. 
Salaires et indemnités, 46 millions de 


er et chaus=ées, 


PARCS, »# 


Matériel, fonctionnement des services 
el travaux d'entrelren. 


« Chap. 315. — Institut géographique 
serment de frais, 400,000 francs, 

« Chap. 514. — fuslilut géographique national. 
frais de fonctionnement, 1.200.000 francs, » 

« Chap. 325, — Entrelicn et fouctionnement des 
automobiles, BW) 000 francs, » 

« Chap. 328. — Routes el pouts. 
ordinuires, 69.350.000 frames, » 

« Chap. 330, — Voies de navigation intérieure. 
réparalions ordinaires, 135,169,000 francs, » 

« Chap. 331. — Ports marilinres. — Entretien et réparalions 
ordinaires, 19.296.000 frames, » 

« Chap. 332. — Phares, balises et sigaux divers, 
et réparalions ordinaires, LHS.000 francs. 

« Chap. 353, — Fonctionnement et réparations ordinaires des 
établissements de Signalisation maritime des territoires d'outre- 
mer, Go0.000 francs, » 


» parlie. — 


natimal, — Rembour- 


— Matériel et 
véhicules 
— Entrelien et réparations 


— Lutreticu et 


— Entretien 


1 —- AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
Tang lr. 


* partie, — Matériel, fonctionnement des services 
el travaux d'entrelien. 


« Chap. 307. — Méléorologie nationale. — Matériel et frais de 
fonctiannenrent, 25.351.000 francs, » 

« Chap. 313. — Loyers et indemuités 
franes, » 

« Chap. 314. — Tademailés de r& puisition. 
arriérés, 16,828,000 fraacs. » 

« Chap. 317. — Frais de correspondance télégraphique et télé- 
phonique, 23.942.000 francs. » 

« Chap: 320. — fongrès el missions à l'étranger, 6 millious 


— DÉPENSES ORDINAIRES 


de réquisition, 6.714.000 


— Règlement des 


de francs. » 





« Chap. 321. —- NE et entrelien des matériels aért 
nautiques et nautiques, 4.950.000 francs. » 
Je mets aux voix l' ensétable de l'article 3 
(Le Conseil de la République a adopté.) 


et de l'Etat B. 


SECTION TEE — BLDGET GENERAL (DEPENSFS CIVILES 

DE RECONSTRUCTION ET D'EQUIPEMENT) 
M. le président. « Art. %. — Les ministres sont aut isés ; 
engager, au titre du budget général (dépenses civiles de re 
construction et d'équipement), des dépenses s'élevant 4 À 
somme totale de 164 millions de francs et réparties conformr. 
tuent à l’état C annexé à la présente loi. Ces autorisations . 
programme ou de promesse de subventions seront couverte, 
tant par les crédits ouverts pur Ja présente loi que par de nou 
veaux crédits à ouvrir ultérieurement. 

« Il est ouvert aux ministres, au titre du budget géncril 
(dépenses civiles de reconstruction et d'équipement), pour 
l'exercice 1919, en addition aux crédits alloués par li ln 
n° 4S-199% du 31 décembre 198, et par des textes spéciaux 
des crédits s'élevant à la somme totale de 294 millions de 
francs, Ces crédits sont répartis, par service et par chapitre, 
conformément à l'état C annexé à la présente loi. » 

Je donne lecture de l'état C 


ETAT C 


BUDGET DE RECONSTRUCTION ET EQUIPEMENT 
(SERVICES CIVILS) 


Aïfaires étrangères, 
EQUIPEMENT 


« Chap. 9009, — Achat et aménagement d'immeubles diplo. 
matiques et consulaires 
« Autorisations de programme et de promesse de subven 
tions demandées, 19 millions de francs. 
« Crédits demandés, 19 millions de francs. » — (Adopté) 


Finances et affaires économiques 
IL — AFFAIRES ECONOMIQUES 
EQUIPEMENT 


« Chap. 902, — Participation de FElat aux dépenses d'inves- 
tissement pour le développement économique et social dans les 
départements d'outre-mer : 

« Autorisations de programme et de promesse de subven- 
tiuns demandées, 50 millions de francs. 
« Crédits demandés, 50 millions de francs, » — (Adopté) 


intérieur. 

EQUIPEMENT 
« Chap, 9129, — Participation de l'Etat aux dépenses auto- 
risées par les lois des 90 tar et 4 juin 1941 pour l'exécution 
d'un programme d'équipement et d'urbanisme dans la région 
parisienne et à Marseille : 
« Crédits demandés, 


130 millions de francs. » — (Adopté) 


Marine marchande. 


RECONSTRUCTION 
« Chap. SOL — Applhealion ce larticle 56 du cahier des 
charges annexé àla convention du 29 décembre 19206 conclue 
entre L'Etat et la Compagnie des messageries marilines 
« Autorisations de programme et de promesse de sub- 
ventions demandées, 40 millions de francs. 
« Crédits demandés, 20 millions de fraucs. {Adopté} 


D» — 


Travaux publics, transports et tourisme. 
IL — AVIATION CIVILE ET COMMERCHEE 
EOUIPEMENT 
« Chap. 9149, =— Subvenfion «nu budget annexe des construc- 
tions aéronautiques pour la couvcrlure des dépenses d'études 
e! de prototypes: 
« Autorisations de programme et de promesse de subven- 
tions detnandees, 35 millions de franes, 
« Crédits demandés, 75 millions de francs. » — (Adopté) 
Je mets aux voix l'ensemble de laïheie 4 et de l'état C. 
Lu Conseil de la Ré pre a adopté.) 

. te président. « Aït. — Les autorisations de programme 
Ms À antérieurement ‘sont, par service et par chapitre, 
réduites cogformément à l'état D annexé à la présente toi, d'une 
soumue tolale de 120 millions de francs, 
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« Sur des crédits ouverts aux ministres, au titre du budget 
sncral (dépenses civiles de reconstruction et d'équipernent), 
our l'exercice 1949, par la loi n° 48-1994 du 31 décembre 1948, 
et par des textes spéciaux, une somme totale de 1.893 mil- 
Jions 596.000 franes est définitivement annulée, conformément à 
J'état D annexé à la présente loi. » 










Je donne lecture de l’état D: 
ETAT D 
BUDGET DE RECONSTRUCTION ET EQUIPEMENT 
(SERVICES CIVILS) 
Affaires étrangères. 
EQUIPEMENT 


« Chap. 9019. — OEuvres francaises à l’étranger. — Acquisi- 
tions immobilières. — Constructions et grosses réparations d'im- 
meubles appartenant à l'Etat : 

« Autorisations de programme et de promesse de subven- 
tions annulées, néant. 


® « Crédits annulés, 19 millions de franes. » 
3 Education nationale. 
EQUIPEMENT 


« Chap. 9049. — Ecoles nationales de l'enseignement tech- 
pique. — Acquisitions : 
« Autorisations de programme et de promesse de subven- 


tions annulées, néant. 
« Crédits annulés, 50 millions de francs. » 


Finances et affaires économiques. 
I. — FINANCES 
EQUIPEMENT 
« Chap. 903. — Couverture des avances à consentir par le 
Trésor pour le financement de la 2° section du budget annexe 
des postes, télégraphes et téléphones : 
« Autorisations de programme et de promesse de subven- 


tions annulées, néant. 
« Crédits annulés, 14.554.506.000 francs. » 


Travaux publics, transports et tourisme. 
1, — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
RECONSTRUCTION 


« Chap. 802. — Reconstruction des ouvrages d'art: 
« Autorisations de programme et de promesse de snbven- 
tions annulées, néant. 
« Crédits annulés, 13 millions de francs. » 
EQUIPEMENT 
« Chap. 9029, — Réparations des dégâts causés par les inonda- 
tions d'octobre 1940 et d’avril 1942 dans les départements des 
Pyréntes-Orientales.et de l'Aude: 
« Autorisations de programme et de promesse de subven- 


tions annulées, néant. 
« Crédits annulés, 135 millions de francs, » 


JL — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
EQUIPEMENT 


« Chap. 9159. — Matériel aéronautique : 
« Autorisations de programme et de promesse de subven- 


tions annulées, néant. 
« Crédits annulés, 120 millions de franes. » 


Je mets aux voix l'ensemble de l’article 5 et de l’état D. 
(Le Conseil de la République a adopté.) 


Section IV, — PUDGET GENERAL (DEPENSES MILITAIRES.) 


M. le président. « Art, 6 — Il est ouvert aux ministres, au 
Ute du budget général (dépenses militaires) pour l'exercice 
#949, en addition aux crédits alloués par la loi n° 49-083 du 
juillet 1949 et par des textes spéciaux des crédits s’élevant à 





















Ja somme totale de 8.551.102 44) francs, conformeétmenut | t KR 
1 . 1 i11U à l u LC. L 
annexé à la présente loi 

Je donne lectu:e de l'Etat F 

EIAT EL 
BUDGET ORDINAIRE (DEPENSES MILITAIRES.) 
Defense nationaie. 
SECTION COMMUNE 
5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
el trarauit d entretien. 

« Chap. 3020. — Administration centiale Dépenses de fonce 
lionnement, de matériel et d'entretr HNXLOOU francs à Es 
(Adopté.) si 

« Chap. 306) Gendarmerie. — 1 j ‘ 

à ! sOndarmerte, — Frais de dép ment, fK 
Millions de francs, » — (Adonté dc corn. 


TITRE 1° Vis. — DÉPENSES RÉSULTANT LES HOSTILITÉS 


« Chap. 1026. — Pèglement à la Société natiônate de vente des 
Surplus du mentast forfailatre des matériels prélevés en AUemia- 
gne et en Autriche, K1G.280 (NX) francs » (Adopie.) 

SECTION AIR 
TITRE Eef, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4° parlte, - Personnel 


« Chap. 123. - 


Soules des nililaires en dl sponih lie 


vilé, réforme où congé, 20 millions de fran » | opté. | 
« Chap. 1:38 Hit la etnent le ja fon: +? 1; 1h ” 4 
OS4.227.0NX) francs. À { En 2e ; 
Jo partie, — Materiel. fouchionnement des service $ 
et Uuvauz d'entretien. 
« Chap 117 — ( h1 iffave et il | = 
. . Haunaz lairage, ot) nm hs » fran 
js (Adopté.) ) nn} I: de l ) 
« Chap. 320. — Frais de d erment, 30 mi le f 
—— (Adoplé.) , si 
« Chap 321 —— Frai | { 7 
Ll . D . 1 1e 4 1 1) rt L'IMETIUX f s 
(Adopté.) | sc 
TITRE I. — DÉPENSES DE R ‘ D’! 
Î I MENT 
EQUIPEMENT 
« Chap, 9112, — Réorga \ de l'indust 
130 muilions de fran ls | we se 
« Chap. 912. — Matériel d ! le 
lions dt francs du e ee 
SECTION GUFRRI 
TITRE F7. — D ORDIN 
ü° purtie. Watériel, 1! lion ! d ces 
æt lravaou d'entretien : 
« Chap. 320. Indemmités de déplacement mil.n le 
francs. » — (Adopté) 
«€ Chap. 326. — l'ourrages, S0 millions de fran idour 
1 47 t ? 
TITRE IL. — DÉPENSES DE RECONSTRUCTION ET D'ém MENT 
ÉQUIPEMEN!I 
« Chap. 907. — Achat à la Société nationale de vente de 
pius, {00 millions de francs. dopé | T 
SECTION MAPBINE 
Tirne FT, — Dérexses oumxames 
4° partie l'ersonnel. 
« Chap. 122. — Solde des officiers mariniers, quartiers-nsaitre 
- J 4 Ê cs m " « . ‘ ’ L 
et marins des armes et services, 205 miilions de fra 
(Adopté.) î D — 
« Chap. 131. — Personnel ouvrier, — Service du canmissa- 


riat, 140 mülions de francs. » — 
« Chap. 134. — Personnel 

5.800.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 138. — Merclass nent de la fonctio ubl 

? =. i ‘ ; 1 … 13 Liu) >UuIIJUC 

rine). 1.451.608.000 francs. » — (Adopté.) PT 


4 


Adopté.) 


: : : 
ouvrier. - Bises atronavales 
€ da vs ; 


(I a- 
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5 parlie, — Matériel, fonctionnement des services 6 partie. — Charges sociales 


el travaux d'entretien. 
« Chap. 319. — Service de santé, 26 millions de francs. » — 
(Adopité.) 


« Chap. 327. — Approvisionnements de la marine, 37 millions 
de francs, » — (Adopté.) 
« Chap. 332, — Entretien des bâtiments de la flotte (y compris 


les dragueurs) et des matériels militaires, 977.034.000 franers, » 


— (Adopté.) 
« Chap. 351. — Dépenses de fonctionnement du service hyaroa- 


graphique, 1.213.000 francs, » — (Adopté. 


Se parle, — Dépenses diverses. 
« Chap. GI. Dépenses diverses à l'extérieur, 10.500.600 
francs, » — (Adoplté.) 
Trrge IL — DÉPENSES DE RECONSTRUCTION ET D'ÉQUIPEMENT 
ÉQUIPEMENT 


« Chap. 901, — Refonte et gros travaux pour la flotte, 749 mil- 


lions de francs, » — (Adopté.) 
« Chap. 905, — Travaux maritimes, — Acquisitions imimobi- 
lières, 1S millions de francs. » — (Adoplé.) 


France d'outre-mer. 
IL — DÉPENSES MILITAIRES 


Tire ET — DÉPENSES OMDINAIRES 


5 parlie. — Matériel, fonclionnement des services 
el travaux d'entretien. 
« Chap. 531. — Transports du personnel inilitaire et dépla- 
cements, 4.000 millions de francs. » — (Adopté.; 
Je mets aux voix l'ensemble de l'article G et de l'état E. 
(Le Conseil de la République à adopté.) 
M. le président. « Art. 7. — Sur les crédits ouverts aux ri- 


nistres, au titre du budget général (dépenses militaires) pour - 


l'exercice 1949, par Ja loi n° 49-083 du 3 juillet 1959 et par 
des textes spéciaux, une somme totale de 2.901.430.000 francs 
est définitivement annulée, conformément à l'état F annexé 
à la présente loi. » 

Je donne lecture de l'état F: 


ETAT F 
BUDGET ORDINAIRE (DEPENSES MILITAIRES) 
Défense nationale. 
SECTION COMMUNE 
Tirer FT, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4 partie, — Personnel. 
« Chap. 1002, — Traitements du ministre, du secrétaire d'Etat 


et indemnités des membres de leurs cabingts (guerre), { mil- 
lion 900,000 francs. » 

« Chap. 1003, — Traitement du secrétaire d'Etat et indermni- 
tés des membres du cabinet (marine), 490.000 francs, » 

« Chap. 1030, — Gendarmerie, — Traitements et indemnités 
des personnels civils, 45 rmidions de francs, » 

« Chap. 1120, — Reclassement de la fonction 
10.431.000 francs. » 


publique, 


.% partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entrelien. 


« Chap. 3010. — Frais de déplacement des personnels civils 
et militaires en service à l'administration centrale, 527.000 
francs. » : 

« Chap. 30140, — Gendarmerie. — Alimentation, 25 millions 
de francs. » 

« Chap. 3091, — Frais de déplacement des corps de contrôle. 
— Air, { million de francs. » 

« Chap. 3130. — Sécurité militaire. — Frais de déplacement. 
— Dépenses de fonctionnement de matériel et d'entretien des 


immeubles, 4.400.000 francs. » 

« Chap. 3140, — Services sociaux. — Frais de déplacement 
des personnels eivils et militaires, 2.500.000 francs. » 

« Chap. 3150, — Services sociaux. — Dépenses de fonction- 
nement. de matériel et d'entretien des immeubles, 1.589.000 


francs. » 









« Chap. 4000. — Services sociaux. — Secours et allocations 
diverses, 62.786.000 francs. » bc 
« Chap. 4020, — Prestations familiales des personnels civil 
el militaires, 50.371.000 france. » de 


& partie, — Dépenses diverses. 
« Chap. 653 And Accidents du travail. — Réparations ci 
{imarine), 5 milions de francs. » 
TurRE Ir bis. — DÉPENSES RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 
« Chap. 7052, — Dépenses diverses résultant des hosti 
(guerre), Ga millions de francs. » 


à. Chap. 7052. — Militaires autochtones rapatriables, 49 nil 
110ns 900.000 francs. » 


SECTION AM 
TIRE IT, — DÉPENSES ORDINAIRES 


9 partie, — Maléiiel, fonclionnement des services 
et travaux d'entrelien, 

19, — Service de santé, 100 millions de francs. 

24. — Préparalion militaire, 2 millions de fran 

30, — Carburants, 95.016.060 francs. » 


« Chap. 3 
€ Chap. 3 
« Chap. 5 


Le 
= 


G parlie, — Charges sociales. 


110, — Prestations familiales des personnels civits 


« Chap. 
et militaires, 220.677.060 francs. » 
Titre IL — DÉPENSES DE RECONSTRUCTION ET D'ÉQUIPEMENT 
EQUIPEMENT 
« Chap. 410. — Télécommunications, — Fabrications, 900 mit- 

hons de francs. » ; 
SECTION GUERRE - 
TITRE 1°, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4 partie, — l'ersonnel. 
.« Chap. 126. — Personnels civils extérieurs. — Ouvriers, — 
Troupes coloniales, 4 millions de franes. » 


« Chap. 138. — Reclassement de la fonction publique (guerre!, 
99 millions de francs, » 


o* parlie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien, 
« Chap. 3182, —* Habillement et campement. — Eutretien, 
107000 000 francs. » j 
.« Chap. 523. — Instruction, — Ecoles. — Recrutement, 25 ruil- 
lions de francs, » 
« Chap. 32%. — Préparation militaire, 3 millions de francs. » 
« Chap. 334. — Télégraphe et téléphone, 15 millions de 
francs. » 
L 
6° partie. — Charges sociales. 
« Chap. 410. — Prestations familiales des personnels civils et 
militaires (guerre), 308 millions de francs. » 


SECTION MARINE 
TITRE I, -- DÉPENSES GRDINAIRES 
4° partie, — Personnel, 
« Chap. 137, — Traitements des fonctionnaires en congé de 


longue durée, 1.700.000 francs, » 


& partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


« Chap. 3232. — Convocation des réserves, — Soldes et indem- 
nités, 12.500.000 francs. » | 
G° partie, — Charges sociales. 


« Chap. 410. — Prestations familiales des personnels civils et 
militaires (marine), 12.040.000 francs. » S | 
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Radindiffusion française. 
Dépenses, 

« Art. 17. — Test ouvert au ministe d'Etat, au titre du budget 
anuexe de la radiodiffusion gançaise pour l'exercice #%49, en 
addition aux crédits alloués par Ja loi n° 48-1992 du 31 décembre 
1948 et par des textes spéeliux, des crédits s'élevant à la sonune 
totale de 253.674.000 francs et amplicables aux chapitres ci-après : 

« Chap. 101, — FEmoluiments du persongel contractuel de 
l'aduuuisdalion centre et des services extérieurs 
167.450.0) 

« Chap. 105, — Einissions artistiques. — Emolu- 
ments du peérsonart contractuel de l'admiaistra- 


Hion centrale et des services extérieurs réÉgionanx. 6.079.000 
Chap. 116 Région de Brazzaville. — Kmolu- 
ments du personuel et cachets... sos cosccs.e 8.314.000 
« Chap Î - rater s des fonctionnaires 
( nngé d MEURT TUE... -ssnrsmeres EUR UE 217.000 
« Cl: p. } Dép leutretien et de fonc- 
Lonnement des services... roots Rehes 16.009.000) 
« Chap. 400, — Allocatiorfs familiales. ........... 15.270 .(KK) 
« Chap. 40! Conventiôns avec les caisses d’al- 
loCNtIORS CUMNMSE. EN iGesschensnechéren ss) ’ 42,800. (GX) 
Lilo \ } i i , A pH de its du 
t 1W 1 lude notes "tr ro \trs po r d nmares 
CUS ü le s tIvurs. - Cons ls et expert Deusveétst 1.533.000 
PS PRE COR SRE ETIENNE 257.674.000 


u ministre d'Etat, au 





( d 
litre du huge! a le la radiodiffusion francaise pour 
l'exe: : ADEA, pa! loi n° 48-992 du 31 décembre 1948 et par 
{ | Û nunme totale de 260.514.000 francs est 
définnliven t annuiée sur les chapitres ci-après : 
a ! , fu, {rarement du perso nel fonctionnaire de 
l'adinis itton € trale et des serx sS ePXICIIOUT 
rco1t0 RS PR PP TE A ES . 157 157.000 
« Chan, 102 Salairt tu pri WiCi IX taire 
de Tan iratton tra et « services exté 
l'!t FOR OR ateliers VO RT il es Ra ee 1 157.000 
a { in, 109 SeErx » r istrat fs et tert Le 
ques. POIRIER LS su ne des do ae Sols 3.612.000 
«a Chan, ff Emnssions artistiques, — Traite- 
ments du #ersonnel foncionauire adm nistralif de 
l'adoinistralion centrale et des services extérieurs 
Lot ui ÉOREE N S PT L g TS VE MO ET ER 1.011.000 
Chap, {Os TE ns atlistiques. — Co!labo- 
ration ( ithet: où à fa vacalionis cs. es Mots 42.800.000 
« Chap, 118 Indemailss du personnet des ser- 
Vices d'outre-mer ..... ST Te D VS ne 8.877.000 
« Chap. 125 Contrinufion à la constitubon des 
pensions de retraites du personnel Gtulaire....... 28.870.000 
« Chap. 606. Romboursemeont des services ren- 
dus à la radiodiffusion franeaise. ...... ad PTT 17.000,000 
«ITORat épel,: us ESS ssiesésves, MO OLE: ONU 


Constructions aéronautiques. 

minictre de KR défense nationale est autorisé 
à éngager au titre du budget annexe des constructions acra- 
nautiques pour l'exercice 1949, en addition aux autor:sations de 
programme accordres par Ja loi n° 40985 du 23 juillet 1949 et 
par des textes spéciaux des dépenses s'élevant à la somme de 
Do millions de francs et anpiieahles au chapitre S50 « Construc- 
lions aéronautiques. — Réorginsation de l'industrie aéronau- 
tique. » — (Adopté. 

« Art. 20, — Il est ouvert au ministre de la défense nationale, 
au lire du budget annexe des constructions aéronautiques 
pour l'exercire 1959 en addition aux crédits ouverts par la loi 
n° 49-485 du 25 juil'et 1919 et par des textes spéciaux, un crédit 
de 150 millions de francs applicable au chapitre 840 « Conetruc- 
tions aéronautiques, — Réorgan'sahon de l'indusirie aéronau- 
tique, » — (Adupté.) 

Constructions et armes navales. 
Recettes, 

« Art. 21, — Les évaluations de recettes du budget annexe 
des conetruclions et armes navales éont majorées d'une somme 
de 1.726.031.0)0 francs applicable aux chapitres craprès: 

jre SECTION. — EXPIZSTATION 


« Chap, 10, — Entretien de la flotte et des 
977.034 .009 


malériels militaires,......:.s.stssssossisnes 
« Chap. 20, — Refonte et travaux pour Îa 
fOUC ........o5eveun se sonore ssessene uses 719.000.000 


1.726.031 .000 


«a Total égal... ssssosssssssse 


francs, » — (Adopté.) 








Dépenses. 


« Art, 22. — Il est ouvert au ministre de la défense nation ile 
au ile du budget annexe des constructions et armes navales 
pour l'exercice 19, en addition aux crédits ouverts par la Là 
n° 49-985 du 23 juillet 1919 et par des textes spéciaux 
crédits s'élevant à la somme de 1.790 millions de francs et 
applicable aux chapitres ei-après: | 
. {re SECTION, — DÉPENSES D'EXPLOITATION 

« Chap. 380, — Frais généraux relatifs à 
ne ne. PPT OT PRES VER ET TERRE . 

« Chap. SI. — Matières pour l'expotalion., 


363.040) EE | 
1.125.00 


OT T EMRRR Luce rauu PE 1.700,00), 0x x) 
de francs, » — (Adopté.) 
« Art. 23. — Sur lee crédits ouverts au ministre de la défensa 
nationale au titre du budget annexe des construrtions et art 


x ' , Le ni € 
navales pour l'exercice 1949 par la loi n° 49-883 et par des te 
spéciaux, une somme totale de 63.956.000 francs est définit ve- 
ment annulée sur les chapitres ci-après: 


{re SECTION. — DÉPENSES D'EXPLOITATION 


« Chap. 180, — Personnels titulaires contractue:s 


Re ee, ENS CCE OR) PP En 13.266.040 
« Chap. 6832. — Allocations de logement......... 16,000, 
« Chap. 6833 — Frimes d'aménagement et de 
déMÉNRASEMEDT .....:... es, 0 MCE CU RE ES .  4.000.4h) 


LOMOTET EPA ne ho nneessvesstass. 28:000.000 
francs. » — (Adopté.) 


Service des poudres. 


« Art. 24. — 11 est ouvert au ministre de la défense natianule, 
au tre du budget annexe du service des poudres pour lexer- 
cice 1949, en addition aux crédits ouverts par la loi n° 49-05) 
du 23 juillet 1949 et par des textes spécaux, un crédit de 
1.772.050.000 francs applicable au chapitre 671 « Rembour 
ment de l'avance du frésor à court terme, » — (Adopté.) 


S&criox VI. — FONDS DE MODERNISATION ET D'ÉQUIPEMENT 

« Art. 25. — Sur le montant des autorisations de prêts accor- 
dées au ministre des finances et des affaires économiques, au 
titre du fonds de modernisation et d'équipement par la li 
n° 49-482 du 8 avril 1949, une somme de 2.000 miilions de 
franes est définitivement annulée à la ligne 1° « Prêts aux 
charbonnages de France et aux houilles du bassin. » — (Adopits 

SECTION VIE — DISPOSITIONS SPÉCIALES 

Les articles 26, 27 et 28 de cette section ont été disjoints, 

« Art. 29, — Est approuvée la conveulion intervenue 
31 décembre 194$ entre le müinistre des finances et la caisse 
autonome d'amortissement. » — (Adoplé.) 

Avant de mettre aux voix l’ensemble de l’avis sur le projet 
de loi, je donne la parole à M. Primet pour expliquer son vote. 

M. Primet. Le groupe communiste votera contre l'ensemble. 

M. ie président. Je mets aux voix l'ensemble de Favis sur 
le projet de loi. 

(Le Conseil de la République a adopté.) 


! 
eo 


sois ie 
RATIFICATION DE DECRETS 


Discussion immédiate et adoption d’un avis sur un projet de loi. 

M. le président. L'ordre du jour appelle la décision sur la 
demande de discussion immédiate du projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, portant ratification de décrets (n° O2, 
année 1950). 

Je consulte le Conseil de la République sur la procédure de 
discussion immédiate. 

11 n’v a pas d'opposition 2... 

La discussion immédiate est ordonnée. 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
général de la commission des finances. 

M. Jean Berthoin, rapporteur général. Mesdames, mes- 
sieurs, de présent projet a essentiellement pour objet de sou- 
mettre au Parlement la ratification d'un certain mombre de 
décrets d'avances ayant ouvert 2.700 millions de crédits sup- 
plémentaires sur l'exercice 1949. : 

Dans le rapport que j'avais présenté l'an dernier sur le pro 
jet de loi relatif à la ratification de décrets d'avance sur l'exer- 











a] 
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; er 
cice 1948, j'avais analysé dans le détail cette procédure parti- 
culicre ainsi que les critiques qu elle appelle en ce qui con- 
l'efficacité du contrôle parlementaire. Je ne reviendrai 
pas sur ce point. 

Je tiens à souligner que, 
sentces par le Conseil de la République et _ rejoignaient d'ail- 


cerne 


ur une fois, les observations pré- 


leurs celles qu'avait formulées l'Assemblée nationale, n'ont 
as été vaines, comme il arrive malheureusement trop souvent, 

En effet, alors que l’an dernier, la loi du 7 décembre 1949 
visait la ratification de plus de 17 milliards de francs de crédits 
supplémentaires, le présent projet ne concerne, ainsi que Je 
j'ai indiqué, qu'un total d'environ 2? milliards et demi de francs, 
Cette réduction traduit done bien la volonté que le Gouvernes 
ment a eue en 1949, de mieux respecter la procédure budgé- 
taire normale et le droit de contrôle du Parlement. Cette vo'onté 
c'est également manifestée par l'insertion dans la loi de finan- 
ces de l'article 28 fixant le maximum des crédits supplémen- 
tuires que le Gouvernement est susceptible d'ouvrir par voig 
de décrets d’avances. 

\ussi bien votre commission, prenant acte des efforts faits 
ar le pouvoir exécutif pour revenir à une plus saine pratique 

idyélaire, vous propose-t-eile de ratifier purement et simple- 
ment les décrets qui vous sont soumis. 

n dehors de cette ratification, le présent projet porte ouver- 
ture de crédits supplémentaires et institue, eu égard au vole 
tardif des collectifs, une procédure spéciale pour l'achèvement 
de l'exécution du budget de 1949. 

Ces dispositions, qui revêtent surtout un caractère comptable 
n’ont appelé aucune observation particulière de votre com- 
mission des finances qui vous en propose l'adoption sans Imna- 
ditications. (Applaudissements.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans Ha 
discussion générale ? 

La discussion générale est close. 

le consulte le Conseil de la République sur le passage à Ja 
discussion des articles du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 


M. le président. Je donne lecture de l'arlicle 1%: 

« Art. 49. — Sont ratifiés, en conformité des articles 4 du 
décret du 23 juin 1934, 5 du décret du 29 novembre 1934, 3 et 7 
du décret du 24 mai 1938, les décrets suivants pris en ap}Ai- 
cation de l’article 43 de la loi da 30 avril 1921 et des articles 
5 et 7 du décret du 24 mai 198: 

« 1° Le décret n° 49-833 du 25 juin 1949 portant autorisation 
de dépenses, à titre d’avances sur report, en excédent des cré- 
dits ouverts (Imprimerie nationale) ; 

« 29 Le décret n° 49-836 du 27 juin 1949 portant autorisation 
de dépenses, à titre d'avances, en excédent des crédits ouverts 
au budget de l'éducation nationale (réparations civiles); 

« 3° Le décret n° 49-957 du 18 juillet 1949 porlant autorisation 
de dépenses, à titre d'avances, en excédent des crédits ouverts 
(participation de l'Etat aux dépenses du comimissariat à l'éner- 
gie atomique); 

« 4° Le décret n° 49-1127 du 4 août 1949 portant autorisation 
de dépenses, à titre d'avances, en excédent des crédits ouverts 
(contribution française aux dépenses de l'autorité internationale 
de la Ruhr); 

« 5° Le décret n° 49-1135 du # août 1949 rapportant les dispo- 
sitions du déeret n° 49-658 du 13 mai 1949 et du décret n° 49-#57 
du 11 juillet 1949 relatifs à des autorisations de dépenses, à titre 
d'avances, en excédent des crédits ouverts (présidence du 
conseil, commissariat à l'énergie atomique); 

« 6° Le décret n° 49-1167 Qu 22 août 1949 partant autorisation 
de dépenses, à titre d'avances, en excédent des crédits ouverts 
au budget de l’intérieur (aide aux populations des Landes et des 
autres départements ravagés par les incendies); 

« 7° Le décret n° 49-1186 du 24 août 1949 portant autorisation 
de dépenses, à titre d’avances, en excédent des crédits ouverts 
au budget du travail et de la sécurité sociale (avantages part- 
culiers accordés aux travailleurs italiens); 

« S° Le décret du 17 septembre 1919 portant autorisation de 
depenses, à titre d’avances, en excédent des crédits ouverts 
(exposition internationale de Port-au-Prince) ; 

« J° Le décret n° 49-1253 du 17 septembre 1919 poratnt 
ouverture de crédits sur l'exercice 1949 (Imprimerie nationale); 

« 10° Le décret n° 49-1331 du 30 septembre 1949 portant 
ouverture d'un erédit supplémentaire sur l'exercice 1949 au 
bulget du ministère de la justice ; 

« 11° Le décret n° 49-1358 du 5 octobre 1959 portant ouver- 
lure d'un crédit supplémentaire sur l'exercice 1949 au titre 
du budget de a présidence du Conseil (direction des journaux 
üfficiels) ; 

_« 129 Le décret n° 49-1359 du 5 octobre 1949 portant auto- 
Tisaliüon de dépenses, à titre d'avances, en excédent des ceré- 
dits ouverts au budget des travaux publies, des transports et 
lourisme (Section 1, — ïiravaux publics, lransports et tou- 
SIne ; 


| 








« 199 Le décret n° 49-1376 du 5 octobre 1949 portant ouver: 
ture de crédit sur l'exercice 1949 (mit 
la sécurité sociale 


istere du travail et de 


« 14° Le décret n° 49-1576 du 12 décembre 1949 portant auto. 
risation de dépenses à litre d'avances en excédent des crédits 
ouverts au bulget de l'intérieur (participation de l'Etat aux 
nr penses occasionnres par ! ct he des Land 

«a 15° Le décret n° 50-65 du 13 vier 19% Lt les 
disposilt ons du décret n° 49-9 1 25 avril 1949 portant ' 
sation de dépenses el uverture dé lits (es (ru n el 
alrines ivait 

«a 16° Le décret n a" 1 du 4 I 190 1: l t 
crédit sur l'exer 1949 au 1 1 Î { 
télégraphes et téléphont D] i } t | tic li i ° 
la loi de finances du { décermbre ff 

Je mets D . e 1! 

(L'article 1% est are ple 

M. le président. Art. 2 I évaluat | le ht 
budzet général de l'exereice 19°) ht Imnajoré l'une ne 
de 5.423.000.000 au titre de Ja ligne n° 163 « Son 
ur Gt l'applu {1 1 ot l'art 1] [ rit { l ns lire 
1947 (}, Pi [l eCOU bl LOI l 
sourc( ex epl crie \do) 

« Art. 3 Il est au ministre d . 
res économiques, sur l'exercice 1949, \ add aux « its 
ouverts par loi n° 48-1902 du 91 décembre 1918 et ma tex 
tes spéciaux, un crédit s'élevant à la uine totale de 
36.523.000 francs et an! bl ix cl tre pt F1 ] 
get des finances et des affaires éronon lues 

« Chap. 096 Assemblée nation:!e et Assemblée d ion 
francaise 159,008 .1KN) lé Us 

« Chap. 097, Indemnitt les sénateu eo! W iii 
nistratives du ( ell de la Républiqui 0,000 « fra! 

Chap OO { rise] Nom 'tnt] ] TITI TE 
bre d E iseil, 21 a ri ] ] sa VA pad 

( Chap LH Conseil éci EU De} ( Gil {ra 

lives, 700 XP de francs. 

« Chap. 639 Règlement des créances auxaquell \ France 
a renoncé en application de l'article 2 de l'accord franco- 
italien du 29 novembre 1947, 124.425.090 de fra ÿ idopte.) 

« Art. 4. — Il est ouvert au ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme sur l'exerci 1249 en additio iux crédits 
ouverts par la loi n° 4S-199 du 31 décembre 14948 et par des 
textes spéciaux un erédit de 585.009.000 francs applicable en 
chapitre 407 : Participation de l'Etat aux depe { ue person- 
nel des services du logement du budget de la reconstruction 
et de l'urbanisme » (Adonté. 

« Art, 4 bis {nouveau). — A filtre exceptionnel, ] lélais 
complémentaires de la période d'exécution de ervict fixes 
par le décret du 24 juin 1934, modifié par l'article 11 de la lui 
du 10 février 1929 sont reporltes pout l'exercice 1949 

1° Au 29 avril 1%0 pour Fordonnaneement et le mandate- 
ment des dépenses ar personnel et de matériel 


« 2° Au 30 avril 1950 pour Je payement de ces mêmes dépen- 

« 3° Au 31 juillet 1950 pour l'autorisation et la régularisation 
par des crédits Stippiémentaires des dépenses afférentes aux 
charges publiques rendues obligatoires par la loi de finances 
et dont le montant ne peut être définitivement connu qu'après 
l'exécution du service et pour toutes autres opérations de régu- 
lar.sation, » (Adopté. 

« Aït. 4 fer (nouveau). Les dépenses imputables sur les 
crédits supplémentaires ouverts après le 20 avril 1% au titre 
de l'exercice 1949 seront acquittées, jusqu'au 31 décembre 4950, 
sur les chapitres spéciaux ouverts pour mémoire au budget de 
l'exercice 1950 et figurant à l'état annexé à la présente loi. Ces 
dépenses seront ultérieurement transportées, dans les écritures 
centrales, aux chapitres des dépenses d'exercices clos du bud- 
get de l'exercice 19% où elles recevront leur impaitation défini- 
tive. 

« Les dispositions de l'alinéa qui précède ne sont pas appli- 
cables aux dépenses imputables sur les crédits reportables de 
recopstruchon et d'équipement et des 9e et 3% sections des bud- 
gets annexes. Ces crédits pourront être reportés de l'exercice 
1919 à l'exercice 1950 par arrêté contresigné par le ministre 
des finances et des affaires économiques et le ministre inté- 
rese, np» 

Je donne lecture de cet élal. 


BUDGET GENCRAL (DEPENSES CIVILES) 
Affaires étrangères. 


1. — SERVICE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 
« Chap. 6100, Dépenses de l'exercice 1949 (application de 
l'art. de Ja foi n° du ), métmotre, » 
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IL. COMMISSARIAT GÉNÉRAL AUX AFFAIRES ALLEMANDES IV, — SERVICES DE LA DÉCENSE NATIONALE 
ET AUTRICHIENNES à l nn Ps 
A. — Elal-major permanent mililaire et civil 
A. — Administralion centrale. du président du conseil. 
« Chap. 6032, — Dépenses de l'exercice 1949 (application de « Chap. 6032. — Dépenses de l'exercice 1949 (applicalion da 
l'art de la loi n° du }, Inémoire, » l'art. de la Joi n° du }, InémMOIre, » 
BU. — Services Crlérieurs. PB. — Elal-major de l'Europe occidentale, 
« Chap, 6102, — Dépenses de J'exercice 1949 (application de « Chap. 6620, — Dépenses de l'exercice 1949 (application da 
l'art de Ja loi n° du ), Imémoire, » l'art. de Ja loi n° du )}, Mémoire, s 
€. — Missions el services rallachés. C. — Service de documentation extérieure 
de é et de contre-espionnage, 
« n. 617% — D penses de l'exercice 1919 (application de 
l'art de Ja foi n° du }, mémoire, » « Chap. 6022, — Dépenses de l'exercice 1949 (application da 
l'art. de la loi n° du }, Inétmoire, » 
Jil HAUT COMMISSARIAT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE EN SABRE 
x à om: D, — Groupement des contrôles radioélectriques. 
Chap. 6060, — Dépenses de l'exercice 1949 (application de 
J'art de la loi n° du mémoire, » « Chap. G022, — Dépenses de l'exercice 1919 {application de 
l'art, de Ja loi n° du }, mémoire, » 
Agriculture. 
ra Le" E V. — COMMISSARIAT GÉNÉRAL DU PLAN 
Chap. GUN) _ Dépenses de l'exercice 1919 (application de 
J'art. ue la loi n° di mémoire, » « Chap. 6022. — Dépenses de l'exercice 1949 (application da 
Part. de L loi n° du i, 
Anciens combattants et vicimes de la guerre. luérnoire. 
} ; , » l'exercicp A ( F ion : . ET 2 
_« Chap. 6080, — Dépenses de l'exercice 1949 ipplication de VE. — SECRÉTARIAT GÉNÉRAL INTERMINISTÉRIER POUR LES QUESTIONS 
J'art de la lui n° ou }, mémoire. » DE COOPÉRATION ÉCONOMIQUE EUROPÉENNE 
Education naiionale. « Chap. 6020, — Dépenses de l'exercice 1949 (application de 
È l'art. de ja loi n° du ), 
h { i 6250, — D nenses de l'exercice 1949 (appli lion de nicinioire, 
l'a ue Ja loi n° chi J, INCINCITÉ, » Reconstruction et urbanisme. 
Finantes et affaires économiques. « Chap. 6162, — Dépenses de l'exercice 1949 (application da 
Part. de la ioi n° du l, 
1 — FINANCES Incinoire. 
« Chap. G22 — Dévnenses de l'exercice 1949 (applicalion de Sanie publique et population. 
l'art de La loi n° du }, Iétmoite, » - à 
« Chup. 6060. — Dépenses de l'exercice 1949 (application de 
I! AFFAIRES ÉCONOMIQUES Part. de la lui n° du } 
: . méeroire. 
« Chan, 60%. — Dépenses de Fexercice 1949 (anplication de 
l'art de la lai n° du ). Imémoire, » Travail et sécurité sociale. 
A < « Chap. 6012. — Dépenses de l'exercice 1949 (application de 
France d'outre-mer. s'att. de la :o! n° du h 
JL. — DÉPENSES CIVILES PE 
« Chap, Goo. Dénenses de l'exercice 1949 (application de Travaux publics, transports et tourisme. 
l'art de la loi n° du ), mémoire, » : 
[ — TIRANAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME. 
industrie et commerce. « Chap. GW. — Dépenses de l'exercice 1919 (application de 
- - | Ë =, LS L'art. üe la jai n° du F 
« Chap 6059, — Dénenses de lexercice 1939 ‘application de mémoire. 
l'ur! de la loi n° du )}, tuétmoire, » 
IE — AVIATIGN CIVILE ET COMMERCIALE 
intérieur. É , - 1 he 
« Chap, GO, — Népense: de l'exercice 1919 (application de 
« Chap. 6072. — Dépenses de l'exercices 1959 (applealion de L'art. de fa loi n° du ), 
l'art. de Ja loi n° du }, Inétnotre, » mérioire, 
HE, — MaiiNE MARGE 
Justice. « Chap. 6130, — Dépenses de Fexercics 1949 - (application de 
« Chap. Gtt0, — Dépenses de l'excreice 1959 (application de Part. ne de 3 ni 1 tt c l» 
), inéimoire, » THUNDER 


« Chap. 


l'art. 


« Chap. 


l'art. 


« Chap. 


l'art. 


de Ma oi n° du 


Présidence du conseil. 


1 — SERVICES ADMINISTRATIFS 
60750, — penses de Fexercice 1949 
de la loi n° du 


il. — SERVICE DE PRESSE 


— Dépenses de l'exercice 1949 


6022, 
du 


de la loi n° 


HT, — DIRECTION DES JOURNAUX 


Jr 


ÆEFICIELS 


(application de 
}, mémoire. 


(application de 
)}, Mémoire, » 


6040, — Dépenses de l'exercice 1949 (application de 
de la loi n° du 


)}, mémoire, » 


BUDGET GENERAL (DEPENSES MILITAIRES) 
Déiense naiionaie. 
SECTION COMMUNE 
Tite ET, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
« Chap. Gil, — Dépenses de lexercice 1949 (application de 
l'art. ‘ue la loi n° du {Ai :, 


métnoire, » 
6 Chap, 6042. — Dépenses de Fexescice 1949 Capplication de 


l'art. de la loi n° du \ (Guerre), 
mémoire. » 
« Chap. 6043. — Dépenses de Fexcreice 1919 (appicatiun de 


l'art. du (Marine, 


de ‘:a cor n° 
mémoire, » s 
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prit moire. » 


de la oi n° du 





Trrre Ier bis. — DÉPENSES RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


x Chap. 7094. — Dépenses de l'exercice 1949 (application de 


) (Air), 


da « Chap. 7092. — Dépenses de l'exercice 1949 (application de 

° l'art. de hi loi n° du ) (Guerre), 
mr" 09. — Dépenses de l'exercice 149 (application de 

de l'art. de la lai n° du ) (Marine), 

dy mémoire, » 

. SECTION AR 

« Chap. 6093. — Dépenses de l'exercice 1949 (application de 

L l'art. de la lai n° du }, 
da ; mémoire. » ? 

“ k SECTION GUERRE 

4 « Chap. 6095. — Dépenses de l'exercice 1949 (apptieation de 
1 l'art. de Ja loi n° du }, 
de à mémoire, » 2 
< SECTION MARINE 
e. . Chap. 60645. — Dépenses de l’exerrice 1949 (apphikation de 
4 l'art. de la loi n° du de 
da 3 mémoire. » 

: France d'outre-mer. 

4 « Chap. 65786. — Pépenses de l'exereice 1949 {appiication de 
5 l'art. de la loi n° du ), 
vs É: mémoire. » 

de BUDCETS ANNEXES (DEPENSES CIVILES) 

), Caisse nationale d'épargne. 

« Chap. 6042. — Dépenses de l'exercice 1949 (application de 

Part. de Ja loi n° du h 

u3 mémoire, » 

}; imprimerie nationale. 

« Chap. 6022. — Dépenses de l'exercice 1949 (application de 
l'art, de la loi n° du k 

du É némoire. » 

4. Légion d'honneur. 

« Chap. 6092. — Dépenses de l'exercice 1949 (application de 
l’art. de la loi n° du }, 
Arr » 

de Ordre de la Libération. 

}, « Chap. 6020. — Dépenses de l’exercice 1949 (application de 
l'art. e la loi n° du x 
mémoire, » 

Monnaies et médailles. 

« Chap. 6052. — Dépenses de l'exercice 1949 (application de 

# l'art. de ja loi n° du ); 

) mémoire. » 

; Postes, télégraphes et téléphones. 

« Chap. 6072, — Dépenses de l’exercice 1949 (application de 
l'art. de ja loi n° du ), 

ic mémoire. » ” 

À. Prestations familiales agricoles. 

« Chap. 6060. — Dépenses de l’exer:ice 1949 (application de 
l’art. de Ja loi n° du ), 
mémoire. » 

de Radiodiffusion française. 

À .«“ Chap. 6072. — Dépenses de l’exerciee 1949 (application de 
l'art. de la loi n° du ), 
memoire, » 

BUDGETS ANNEXES (DEPENSES MILITAIRES) 
Constructions aéronautiques. 

« Chap. 6312. — Dépenses de l'exercice 1949 (application de 
l'article de Ja loi n° du ), mémoire, » 

le 

, Constructions et armes navales. 

À .« Chap. 6812. — Dépenses de l'exercice 1949 (application de 

l'article de la loi n° du ), mémoire. » 

le Fabrications d'armement. 

# * Ghap. 6612. — Dépenses de l'exercice 1949, application de 
l'article de la loi n° dù ), mémoire, » 














Service des essences, 


e Chap. 6952. — Dépenses : l'ex e 1949 è 

l'artich de la loi n° l ‘ 
Strvice des poudres. 

« Chap. 6:32. Dépenses de l'exercice [40 pri | 1e 
l'article de Ja loi n° au 

Je mets aux voix l'ensemble de l'arlwle 4 ter avee l'état 
athiexé, 

L'article 1 rest a le pli 

M. le président, Avant de metlre aux voix l'ensemble de 
l'avis sur le projet de loi, la parue est à M. Primet pour expli- 


quer Sun vole. 


M. Primet. ie groupe communiste répète la mème obenation 


qu'il a présentée tout à l'heure, il volera contre 
M. le président. lessonne ne demandle plus la parole ? 
Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur le projet de loi 


(Le Conseil de la République à adopté.) 
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REPORTS DE CREDITS DE L'EXERC'CE 1948 
AUX EXERCICES 1949 ET 1950 


Discussion immédiate et adoption d’un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour uppelle Ja décision smr la 
demande de discussion immédiate du propet de loi, adopté par 
l'Assemdbiée nationale, relatif au report de erédits de l'exercice 


1948 aux exer“:i L'M9 et 190 
Quelqu'un demasede-t-i} la parole ? 
La discussion immédiate est crdonmée. 
Dans la discussion générale, là paroe 

de la commission des finau 


es 


cet à M le ranporteur 


es, 


M. Jean Berthoin, rapporteur général de lt commission des 
finances. Mesdames. messieurs cp et de Hoi qu Fo 
neur de vous pré<euter tend à porter les ets iles dispo 
nibles ‘à la fin de l'exercice VMS € e éptrl MC ET | lépe] 
ses de prog nues et 1 qu | [TIRT. Pur 
diverses di<posilions badgétair Il t d 1 
tradilionnelle, quasi automatique et qui, pour ce motif, nap 
pelle pas d'observations importantes 

Je signalerai seulen que ce projet, int ii 
coup de retard, le report est puononceé po par! nent 
à l'exercice 1949, certains crédits pouvant « tenant 
inscrits directement à l'ex l' Conim pa 
nous venons de dt r tout à l'he ! | 149) 
à 190 des édits de ! FA nn itiFine l 
arrèlé, le Parlement sera déchar x ! 
simplement comptables au bénéfice d rôles ] 

Votre comm on | 
ler sans modification le text Qu VOu { 1 1, 
sements. 

M, le président. Personne 1 emand 15 Îa e d la 
di scussion générale ? 

La 1 ISS1 l ile es! lose 

Je uite e Lon | de Ja Ré] hit la 
discussion des articles du projet d lo 

Le Const il di { ide de pui CT Aa [a H { 
M. le président. donne lecture de l'art 
SECTION I. DÉPENSES ORDINAIRES CI 
Erer: te [ARR 
art: 2, Sur les crédits ouvert x minisir un titre 
du budget général (services civils) de Fexercice MX. par la 
loi n° 48-1437 du 14 septemiwæe 1948 et par des textes spéelanx, 


une somme de 4.094.332%08) francs et defintivement 


conformément à l'état À annexé à la présente ln 
L'article 1% est réservé jusqu'au Vote de l'état À 
Je donne lecture de l'état A. 
ETAT A 
BUDGET GENERAL (SERVICES CIVILS) DEPEMSZIS OFD'H//"ES 
Agricuiture. 


LL — SERVICES DE L'AGRICULIURI 
le, 
Fe partie, — Subventions. 
Primes à Ja 


TITRE — JHÉPENSES ORDINAIUES 


« Chap. 517. reconsttubon dos 


91.000 francs, » 
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Tire IL — LIQUIDATION DES DÉPENSES 8° parlie. — Dépenses diverses. 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS . ë « " M Re! 
« Chap. 6015. — Aide immédiate aux particuliers, aux 5560, 
« Chap. 709, — Allocations aux agriculteurs déposséiés de ciations syndicales et aux ‘collectivités locales vietimmes de; 
170,309.000 calunttés publiques qui ont affecté divers départements, 50 qi. 


leur exploitation par l'ennemi (loi du 4 juin 19), 
francs, 
JL —— SERVICES PC RAVITAILEEMENT 
Terme IT. — DÉPENSES ORDINAIRES 


Chap. 6003. — Couverture du déficit résultant de l'impor- 
tation de produits destinés à l'alimentation du bétail, 2.925 imil- 
ons de francs, » 


HOSTILITÉS 


Lure HE —- FIQUIMATION DES DÉPENSES IHÉSULTANT DES 
« Chap. 7072. — Habillement, 44 millions de francs. ” 
Chap. 712. lndemnités aux rapatriés, 103 milious de 
fr iuts, » 
Education nationale. 
lirur ET, — DÉPENSES ORDIMIRES 


— Matériel, fonctionnement des services el travaux 
d'entrelien. 

« Chap, 3721, — Construction et aménagement des collèges 
nationaux, centres régionaux et écoles préparatoires d'éduca- 
Lion physique et sportive, 34.290.000 francs. » 

« Chap. 3722, — Subventions aux coilectivités locales pour 

maisons de jeunes, 3.917.000 


e partie. 


fravaux d'aménagement de 
fran S, M 
« Chap. 37323. — Direction générale de la jeunesse et des 
sports, — Acquisitions, 4.005 000 francs» 
— Mouvements de jeunesse et d'éducation 


« Chap. 3724. 
popiiuire, — Travaux d'aménagement, 140.000 francs, » 
« Chap. 3729, — Centres régionaux, collèges nationaux et 
écoles preparatoires d'éducation physique et sportive. — Acqui- 


sitions. 14.870.000 francs, » 

« Gt. — Acquisitions c'ensembles mobiliers en vue de la 
reconstitution des réserves du mobilier national, 1.067.000 
francs, » 

« hap. 2862, — Aménagement des résidences présidentielles, 
239.900 francs, » 

« Chap. 3982, — Travaux de conservalion des ruines d'Ora- 
dour-sur-Glaine, 11.118.000 francs. » 

« Chap. 5983, — Monuments historiques appartenant à l'Etat, 
— fravaux de restauration, 130.407.000 francs, » 

« Chap. 3984, — Monuments historiques 5 crues pas à 
l'Etat. — Travaux de restauration, 126.01S.000 francs. » 

« Chap. 3986. — Bâtiments civils, — Travaux d'aménagement 
et de restauration, 65.918.000 francs, » 

« Chap, 3987, — Palais nationaux, — Travaux de conserva- 
Lion, 66.218.000 francs. » 

« Chap. 3088. — Etablissements d'enseignement supérieur 
appartenant à l'Etat, — Travaux d'aménagement, 112,553.000 
franes, » 

« Chap. 3980 — Etablissements d'enseignement technique 


appartenant à l'Etat, — Travaux d'aménagement, 89.281.000 


francs. » 
« Chap. 399%, — {Immeubles diplomatiques et consulaires. — 
Travaux, 94.153.000 francs. » 


Industrie et commerce. 
Trree 1, — DÉPENSES ORDINAIRES 


— Matériel, fonctionnement des services et travaux 
d'entretien. 
« Chap. 331. — Plan national de ravitaillement en carburants. 
— Liquidation, 3.624.000 francs, » 
« Chap. 332. — Sondages -et recherches géologiques et géo- 
physiques au laboratoire et sur le terrain, 301.000 francs. » 
«, Chap. 333. — Travaux d'équipement de l'administration 
centrale et des services extérieurs, 692.000 francs. » 
« Chap. 334. Recherches et prospections minières, — 
Mesures préparatoires d'exploitation, d'équipement et d'outil- 
lage, 74.113.000 francs, » 


pe parie 


intérieur. 
Tire IT, — DÉPENSES ORDINAIRES 
5° partie. — Matériel, fonctionnement des services et travaux 
d'entretien. 


« Chap. 326. — Sûreté nationale, — Dépenses de matériel. — 
Equiperrent, 197.740.000 francs, » 

« Chap. 328, -- Sûreté nationale. — Bâtiments et travaux. — 
Réinstallation des services, 14.944.000 francs. » 

« Chap. 329. — Sûreté naticuale. — Travaux neufs, 57 mil- 
lions 426.000 francs. » 





lions 524.000 francs. » 
Reconstruction et urbanisme. 
TIRE 17. — DÉPENSES ORDINAIRES 
5e partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien, 


€ Chap. .306. — Edilication de baraquements provisoires pour 
l'installation des services, 25.176.000 francs. » 


S° parlie. — Dépenses diverses. 

« Chap. 6012. — Etudes et recherches relatives à lurbaniue, 
l'habitation et la construction. — Diffusion des résultats, 6 out. 
lions 060.000 francs, » 

Tiene IL — LIQUIDATION DES DÉPENSES RÉSULTANT DES HOSTILIIEX 
€ Chap. 700, — Dépenses de déminage et de désobusige 
122.400.000 francs. » 


Travail et sécurité sociale. 


TITRE IT. — LIQUIDATION DES DÉPESSES RÉSULTANT DES HOSTILL1(S 


« Chap. 700, — Subventions aux comités d'entreprise et aux 
institutions sociales, 128.955.000 francs, » 

Je mets aux voix l’ensemble de l'article {°° et de l'état A, 

(L'ensemble de l'article 1% et de l'état À est adopté.) 

Exercice 1949. 

M. le président. « Art, 2. — Il est ouvert aux ministres, au 
litre du budget général de l'exercice 1949 (dépenses ordinaires 
civiles), en additian aux crédits alloués par hi loi n° 48-14 
du 31 décembre 1948 et par des textes &péciaux, des crédits 
s'élevant à la somme totaie de 4.028.273.000 francs conformé. 
ment à l'état GC annexé à la présente loi. » 

Le vote de l’article 2 est réservé jusqu'au vote de l'état C 
annexé. 

Je donne lecture de l'état C. 


ETAT C 


BUDGET GENERAL (SERVICES CIVILS) 
DEPENSES ORDINAIRES 


Agriculture. 
TirRe I, — DÉPENSES ORDINAIRES 
7° partie, — Subrentions, 
« Chap. 510. — Primes à la reconstitution des oliveraics, 
91.000 francs. » — (Adoplé.) 
Se parlie, — Dépenses diverses. 


« Chap. 60%. — Aïlocations aux agriculteurs dépossédés de 
leur exploitatio® par l'ennemi, 170.309.000 francs. » — (Adopté. 

« Chap. 6042, — Couverture du déficit résultant de Ll'impor: 
tation de produits destinés à l'alimentation du bétail, 2.323 mil 
lions de francs. » — (Adopté.) 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 
TITRE ET, — DÉPENSES ORDINAIRES 


5° parlie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


« Chap. 318. — Habillement, 44 miilions de francs, » — 


(ARE) 
« Chap. 322. — Indemnités aux rapatriés, 103 millions de 


francs. » — (Adopté.) 


Education nationale. 
TRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


5° partis. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


— Elablissements d'enseignement supérieur 


« Chap. 324. 
— Travaux d'aménagement, 112.553.000 


appartenant à l'Etat. 
francs. » — (Adopté.) 
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« Chap. 360. — Etab'issements d'enseznement technique 
apparteuant à l'Etat. — Iravaux d'aménagement, S9.281.X0 
francs. » — (Adopte.) | | | 

« Chap. 3711. — ( nstruction et aménag ment des collèges 
nationaux, centres régionaux et écoles préparatoires d'édu 
ation physique et sportive, 51.29.00 francs. » — (Adopté.) 

« Cha . 3712 — Subventions aux collectivités locales pour 
travaux d'aménagement de maisons de jeu es, 3.915.000 francs. » 
—— 1dopté.) : à " > ‘ 

« Chap. 3713. — Direction générale de la je inesse et des 
EP ris. — Acquisil ons, 4.005. Ü Iranecs. » — L 14 pit | 

« Chap. 3714. — Domaines ue la jeunesse. — lravaux d'amé- 
nagemes À 110.000 francs. » — (Adopté.) % 

« Chap. 3715. — Centres régionaux, collèges nationaux et 
écol( réparatoires l'éducation phi | et Spori » - Acqau 

Chap. 373. — Acquisitions d’ensembies mobiliers en vue 

de l'ameublement et de Ja [LE ration des palais nationaux, 
1.067.000 francs. » — (Adopté) 

« Chan. 3731. — Aménagement des résidences présidentielles, 
149.000 francs. » — (A lopté.) 

« Chan. 9379. — Travaux de conservation des ruines d'Oradour- 
pur-Glane, 11.148.000 francs. » — (Adopté) 

« Chap. 384. — Monuments historiqu ip} enant à l'Etat 
— Travaux de restauration, 130.407.000 ! \dopté.) 

« Chap. 385. — Monuments hist riq 1eS L'appa ten t pas à 
l'Etat. — Travaux de restauration. — Travaux de gros entretien, 
126.018.000 francs. » — (Adopte.) 

Chan. 389. — Bâtiments civils. — Travaux d'aménagement 

el le 1 staura! M1. 62.918 000 frar S, » — {dot Ù 

« Chap. 390, — Palais nationaux. — Travaux de conservation, 


ff 918 (MW) franes. ND —— (Adopté \ 


« Chan. 391. — Immeubles dip'omatiques et consulaires, — 
Jravaux, 94. 03.000 irancs. » — idoplté.) 
Industrie et commerce, 
TITRE Er, — DÉPENSES ORDINAIRES 
5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
ei travaux d'entrelien., 


« Chap. 324. — Plan national de ravitailement en carburants. 
— Liquidation, 3.629.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 325. — Sondages et recherches géologiques et géophy- 
siques au laboratoire et sur le terrain, 9301.00 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 326. — Travaux d'équipement de l'administration 
centrale et des services extérieurs, 692.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 327. — Recherches et prospections minières. — 
Mesures préparatoires d'exploitation, d'équipement et d'outil- 
lage, 74.143.000 francs. » — (Adoplé.) 


Intérieur. 


TITRE Er. — DÉPENSES ORDINAIRES 


HS parlie. — Malériel, fonclionnement des services 
el travaux d'entrelien. 


« Chap. 327. — Sûreté nal'onale, — Dépenses de matériel. 
 — Equipement, 157.740.000 francs. » — (Adoplé.) 
« Chap. 329. — Sürelé nationale, — Bâtiments et travaux. 
— Réinstallation des services, 14.944.000 francs, » — (Adopté.) 
« Chap. 330. — Sûreté nationale. — Travaux neufs, 57.426.000 
krancs. » — (Adopté.) 


8 partie, — Dépenses diverses. 
« Chap. 6015. — Aide immédiate aux particuliers, aux asso- 
tiations syndicales et aux collectivités locales victimes des 


calamités publiques qui ont affecté divers départgments, 30 mil- 
Hone 324.000 francs. » — (Adnpté.) 


Reconstruction et urbanisme. 
é TITRE Ier. — DÉPENSES ORDIMAIRES 


5* partie. — Matériel, fonctionnement des services 
ct travaux d'entrelien, 


« Chap. 308. — Edification de Dents provisoires pour 


] \ 
rancs. » — (Adopté.) 


F'astallation des services, 23.176.000 
8 parlie. — Dépenses diverses 


« Chap. 615. — Liquidation des opérations de déminage ct 
désobusage, 122.400.000 francs. » — (Adopté.) 


x 





Travail et scourité 


BUDGET GENERAL (SERVICES CIVILS) 
DEPENSES DE RECONSTRUCTION ET D'EQUIPEMENT 


Affaires étransores. 


“« 
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b) Travaux Créculés pai l'Etat. 


« Ch 015. — Mise en valeur de la région des landes de 
Ga- 146.191.009 francs. » 

« Chap. 916. — Travaux neufs dans les forêts domaniales, 
BTS 2.000 s. » 

« Cha] .— Restauration des terrains en n nlagne, 35 mi:- 
lions 130.000 francs. » 

« Chap. 9182, — Loi n° 48-473 du 21 mars 198. — Réfection 
des ouviages de pro lion des té ;, contre les eaux et remise 
en état des cours d'eau non na bles et non flottables, 285 
willions 467.000 francs. » 

« Chap. 9183, — Loi n° 48-473 du 2L mars 1948. — Répara- 


tion des dommages causés dans les foYèts domaniales, 8 mil- 
lions 692.000) francs. » 

« Chap. 9184. — Loi n° 48-473 du 21 mars 1948. — Répara- 
tions des dommages causés au canal de l'IH et annexes au bar- 
rage de Schiesrothried, 7.610.000 francs, » 

« Chap, 919. — Service de liaison agricole de guerre. — 
Redistribution provisoire des terres et travaux divers de réins- 
lullution des agricuteurs expulsés, 498.) francs, » 

Chap. 920, — Magasins d'approvisionnement et centres de 
eongélation, 20 
[ 921. — 


1.000 francs. » 
‘hap. \ménagements d'un centre de rechtrches et 
d'expérimentalion du génie rural, 62.027.4K0 francs. » 

« Chap, 922, — Etablissements d'enseignement agricole. — 
Travaux d'équipement, 31.446.009 francs. » 

« Chap. 924. Services vétérinaires. — Travaux d'équipe- 
ment, 15.995.000 francs. » 
p. 925, — Services centraux, — Achèvement des pro- 
granmes de grands travaux prévus par la loi du 7 juillet 1951, 
1.204.000 francs. » 

« Chap. 9232, — Grosses réparations du canal de Pierrelatte, 
10.900.000 francs. » 
c) Acquisitions. 


« Chap, 927, — Direction générale des eaux et forêts. — 


icquisitions, 9.395.000 francs. » 


Anciens combattants et victimes de guerre. 
RECONSTRUCTION 


« Chap. 800, — Travaux de reconstruction et de remise en 
Etat, 159.000 francs. 
EQUIPEMENT 
« Chap. M, — Construction, aménagement et équipement 
technique, &:262.000 francs. » 


Education nationale. 
RECONSTRUCTION 


a) Reconstruction des établissements et bâtiments 
appartenant à l'Etat. 


lravaux de reconstruction, 10,453.600 francs, » 
SU3, — Etablissements nationaux d'enseignement 
— Reconstruction, 9.587.000 francs. » 
« Chap. 80, — fnspection de l'éducation physique et des 
sports, — Reconstitution du matériel détruit, 346,000 francs. » 
« Chap. 806, — Protéction et réparation des monuments his- 
toriques endommagés par les opérations de guerre, 44 millions 
320.440 franes, » 
« Chap. K07. — Bâtiments civils et palais nationaux. — Recons- 
truction, 79.666.000 francs. » 


« Chap. 
lechnique, 


b) Participation aux dépenses de reconstruction 
et de reconstilulion du matériel détruit. 


« Chap. SOS, — Participalion aux dépenses de reconstruction 
et de reconstitution du matériel délruit des universités, établis- 
seinents d'enseignement supérieur el cités universitaires, 
396.000 francs, » 

« Chap. Si0, — Participation aux dépenses de reconstruction 
du matériel scolaire et des bibliothèques d'enseignement du 
premier degré, 6.979.404) franés, » 

« Chap. SI, — Participation aux dépenses de reconstruction 
des établissements du premier degré, 31.128.000 francs. » 

« Chap. S12, — Participation aux dépenses de reconstruction 
et de reconstitution du matériel des élablissements d'enseigne- 
ment technique, 33.531.000 francs. » 

« Chap. 81%, — Participation à la reconstitution du matériel 
des salles de specta:le, conservatoires, écoles. nationales el’ 
socittés de musique, 9.779.000 francs, x» 


. 801, — Etablissements du second degré appartenant , 





a... 
EQUIPEMENT 
a) Travaux e és el financés par l'Etat. 
« Chap. CHI0, — Ï I S étu iCs et d nntrèle des { Y 
d'équipement, 41.164600 francs. 5 - 
« Chap. 901. — Lycées et collèges. — Acquisitions, 16 nu 


861.000 francs, ) 
Ch2p. 902. — Et 
à l'1 nt, — | 


Liissements du second degré 
ravaux, 1!,614.000 francs. » 


dppa 


« Chap. 94. — Ecoles nationales de l'enseignement tee! 
— Acquisitions, 11.490.000 francs, » 
« Chap. 905. — Etablissements de l'enscisnement tech 


164.743.0€h) francs. » 
d'apprentissage, — Acquis 


apparlenant à FEtat, 
Chan, HG, — 
55.592.000 francs, » 

« Chap. 907. — 
91.000 francs, » 

« Chap. 908, — Ecoles nat 
— Equipement en  malériel 
47.054.000) francs. » 

« Chap. 909. Centres d'apprentissage. — Equipsmei 
matériel technique, 33.000 francs, » 

« Chap. 913. — Construction et aménagement des étal 
ments nationaux d'éducation physique et spa 
907.00 [fraunes, » 

« Chap. 915. — Construction et aménagement des co 
nationaux, centres régionaux et écoles préparatoires d'i 
tion physique et sportive, GR&.000 francs, » 

« Chap. 916, — Centres de formation mautique, — Constru ‘on 
ei aménagement, 4.027.009 francs. » 

« Chap. 923, — Extension des archives nationales. — 1 
sitions, 19.137.000 francs. » 

« Chap. 924. — Bätiments civils et palais nationaux, — A là. 


IrAVAUXx, 
Centres 
Centres d'apprentissage, — Tr: 


males d'enseignement tech: 
technique et machines 


| 


vement des opéralions en cours, 28.693.000) francs. » 

« Chap. 927. — Etablissements d'enseignement supérieur. — 
Equipement, 45.242.000 francs. » 

« Chap. 928. — Aménagement des administrations centrales 


des ministères, 192.560.000 francs. » 


b) Travaur erécutés avec une participation [financière de l'E, 


« Chap, 935, — Enseignement 
23.176.000 francs, » 

« Chap. 936. — Enseignement supérieur, — Travaux, 24.23.00) 
francs. » 

« Chap. 937. — Constructions scolures de l'enseignement! du 
second degré. — Subventions, 232,965.000 francs. » 

« Chap. 9371. — Enseignement du second degré. — Parti 
tion aux dépenses résultant de l'installation d’établissemens 
d'enseignement dans des casernes n'appartenant pas à l'Etat, 
1.820.000 francs. » 

« Chap. 938, — Constructions scolaires de l’enseignement! du 
premier degré. — Subventions, 275.498.000 francs. » 

« Chap. 939. — Subventions pour la construction de cantines 
scolaires, 81.598.000 francs. » ° 

« Chap. 940, — Constructions scolaires de l’enseignement tech 
nique, — Subventions, 242.458.000 francs, » 

« Chap. 931. — Equipement en matériel technique des ét1lli 


supérieur. — Acquisition, 


sements communaux d'enseignement technique, 47 mi: 4 


456.000 francs. » Qu 
«a Chap. 943: — Hygiène scolaire ‘et universitaire, — Travaux 
65.328.000 francs, » 





« Chap. 946. — Subventions aux collectivités pour travinx À 


d'aménagement sportif 1940), 
15.681.000 francs. » 

« Chap. 947. — Subventions aux collectivités pour travaux 
d'aménagement sportil 
550.000 francs. » 

« Chap. 948. — Subveations aux-universités et établissements 


(programme du 13 novembre 


d'enscignemgnt pour travaux d'équipement sportif, 2.011,00 À 


francs. » 
Finances et affaires économiques. 
L — FINANCES 
, RECONSTRUCTION 


« Chap. 800. — Services fnantiers. — Reconstruetion, 2: mil 
lions 880.000 francs. » 

« Chap. S01. — Services financiers. — Reconstitution du n1tt- 
riel détruit, 29.509.000 francs. » 


EQUIPEMENT 
« Chap. 900. — Achat, construction ou aménagement d'in tu- 
bles pour les services fiaanciers, 247.0:0.000 franes. » 
« Chap. SM. — Servivés financiers: — Equipement technique, 
194.316.000 francs. » : 


(programime 1946-1947), 51 millions 
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France d'ouire-mer. 
1, — DEPENSES CIVILES 


EQUIPEMENT 


307.174.000 francs. » 


Chap. 904. — Travaux d'aménagement du Cap-Vert, 1.813.000 


francs. » 
Industrie et commerce, 


EQUIPEMENT 


« Chap. 901. — Construction de lignes électriques d'intercon- 
pexion, 14.802.000 francs. » 

« Chap, 904. — Contruetion de pipe-lines, 531.000 francs. » 

mr hap, 907, — Contrats de fourniture, d'équ pement et d’et 
tretien d'usine non résiliés en exécution de la loi du 20 juillet 
#90, 9.961.000 francs. » 


Intérieur. 
RECONSTRUCTION 


PBätiments et 


« Chap. SC0. — Service de la sûreté nationale. 
Recoustruction, 


travaux. — Réinstallation des 
90.186.000 francs. » 

« Chap. SOI, — Réparation des dégrad tions anormales éeubies 
du fait de ‘a guerre et de l'occupation par les chemins dépurte- 
mentaux ét communaux, 26 924.600 francs. 


Services, — 


EQUIPEMENT 
Travaux eréculés avec la parti ipalion financière de l'Etat. 


Chap. 902. — Plan d'équipement national. — Tranche de 
démarrage, — Subventions aux col'ectiviiés jioca'es et aux éta- 
blissemeuts et services qui en dépendent pour l'exécution des 
travaux d'équipement de ia vie collective de la nation, — Cons- 
tructions publiques, — Ilots inealubres. Habitation, 407 mil 
lions 487.000 francs. » 

Chap. 903. — Pian d'équipement national. — Tranche de 
démarrage, — Subventions aux départements et aux communes 
pour travaux de remise en état de viabilité et travaux d'équi- 
pement urgents du réseau routier départemental, vicinal et 
rural, 130,811.060 francs, » 

Chap. 90%, — Plan d'équipement national, — Tanche de 
démarrage, — Subventions aux collectivités locaies et aux éta- 
blissements et services qui en dépendent au titre des communi- 
calions (véhicules ulililaires, passages d'eau el défense contre 
les eaux), 54.468.000 francs. » 

« Chap. 905, — Plan d'équipement national. — Tranche de 
démarage, — Subventions aux coleclivités locaes et aux éta- 

} h'issements et services qui en dépendent pour construction et 
travaux d'équipement spécial. — Assainissement, — Distribu- 
tion d'eau et de chaleur, — Voirie, 692,773.000 francs, » 

« Chap. 905%. — Réparation des dézâts causés dans Je dépar- 
tement de la Réunion par le cyclone des 26 et 27 janvier 1948, 
15.700.000 franes. » 

« Chap. 908, — Subventions aux eol'ectivilée locales en vue 
de les aider à supporter les dépenses laissées à leur charge par 
la rég'ementalion sur la reconstruction, 11.520.000 francs. » 


b) Travaux eréculés par l'Elat, 
« Chap. 914, — Equipement en matérie! de transmission du 
Ministère de l'intérieur et de la drection générale de la sûret 
ralionale, 174.880.000 francs. » 


L 1 « Chap. M6. — Services de la sûreté nationale, — Acquisition 


d'immeubles et travaux neufs, 3.573.000 francs. » 


Justice. 
RECONSTRUCT :0N 
Travaux exéculés par l'Etat. 
« Chap. 800, — Reconstruction des bâtiments pénitentiaires et 
d'éducation surveillée, 18.433.000 francs, » 
EQUIPEMENT 


Travaux exécutés par l'Etat. 


« Chap. 901, — Travaux neufs aux bâtiments pénitentiaires et 
Üéducalion surveillée, 36.557.000 francs. » 
« Chap. 902, —— Acquisitions immobilières, 7.412.000 france, v 
« Chap. 903. — Achat de matériel, 7.432.000 francs, v 


« Chap. 902. — Ins'allations radioélectriques aux colonies, 








Préiidence du conseil. 


Lo EMENT 

Chap. NI Journaux ofticieis, — Achat de matériel, 6 mile 
lions de fran 

Chap. 90i. Service de documentation extérieure et de 
Conire-esplonnaige \equisilion de terrius et d'immeubles, 
2.419000 fra 

« Chap. 90: Groupement des ) ci ) TIQUES. + 

\ [Us US le tetrains € d° Lil 11 EX [ 

Chap. ou. Groupern { «dl nitro di IUCS, — 
Fravaux oeufs, 2.141.) francs 

Cha] 007 Groupe tu ro! Î IUCS, — 


Achat de matérie: technique, 12.565.004 


FECONS TRE \ 
« Chap. 800 Projets d'aménageme! t de r tWruction, 
211.701.000 francs, 
Chap. SU. — Etudes et travaux relatifs aux pl nasses 
et aux immeubles types, 322.000 fran 
« Chap. SU. - Reconstruction ces batiments et services 
publics. — Subventions pour les améliorations et 1 exten- 
sions, 9.763.000 fran 
Chap. #07. Operations l'urbanisme dut les villes sinis- 


trées, 324.200.000 francs 


« Chap. HW} Regroupement ues crvices 
1.:542.570.000 fran 


Sante publique et porulation. 


RECONSTRUCTION 


« Chap. S00 Reconstruction des établissements hospitas 

lie, < nationaux, 20.547.000 fran 
I PEMENT 

« Chap. 000, OEuvres et établissement de bienfaisance, — 
Hôpilaux et hospices. Dépenses d'équipement, 203.466,000 
francs. » 

« Chap. 901. — Subventions aux organismes d'hygiène sociale 
pour dépenses d'équipement, 27S.60%.000 [rar 


& Chap. 902, — Protection de l'enfance Dépenses d'équipe- 


ment, DU.6S0.000 francs. » 
Travail et sécurité sociale. 
RECONSTRUCTION 
Travaux ercéculés pair l'EluL. 


« Chap. 801, — Reconstitution d 
francs. » 


matériels détruits, 179.000 
EQUIPEMENT 


Travaux exéculés par l'Etat. 
« Chap. 900, — Achèévement Ce l'immeuble Fontenoy, 102 
millions 702.000 francs, » 
« Chap. 901. — Achat de terrains ou d'imnrocubles 
aux maisons du travail, 5.400.000 francs. » 
« Chap. 902, — Equipement des centres de formation profes- 
sionnélle, 2.909.000 francs, 


destinés 


Travaux pubiics et transports. 
SECTION E, — TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 
RECONSTRUCTION 


« Chap. 801. — Houles nationales, — Travaux dans les loca- 
lités sinistrées, 31.877.000 francs, » 

« Chap. 802. — Reconstruction des ouvrages d'art, 201.513.600 
francs, » 

« Chap. 803. — Toutes nationales. — Améliorations appor- 
tées aux ponts détruits lors de leur reconstruction, 50.658.000 
francs, » 

« Chap. 804. — Voies de navigation intérieure. 
déblaiement et de remise en état, 4.557.009 francs, » 

« Chap. 805. — Ports maritimes. — Travaux de déblaicment 
et de remise en état, 168.360.000 france, » 

« Chap. 806. — Phares, balises et signaux divers. — Recons- 
{ruction et reconstitution du matériel, 37.618.000 francs. » 


Travaux de 
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EQUIPEMENT 


a) Travaux exécutés par l'Elut. 


« Chap. 900. — Achat, construction, aménagement et grosses 
réparatiot us des immeubles destinés aux services des travaux 
publies et transports, 11.824.000 francs. » 

« Chap. 901. Routes nationales. Equipement, 4.115.000 
francs, » 

« Chap. 902, — Passages à ni u, 1.755.000 franes. » 

« Chan, PF ts es routes nationales. — Genstructions 
el } s réparaltio 18650) fraics. » 

« Chap. 9042. — Los n° 48-173 du 21 mars 1948. Réparation 
di als « eptis s ill: aux ponts des routes natlona- 
l 6.012.000 francs 

« Chap. 904 Voies de navigation intérieure. Equirpe- 
ment, #7 fran 

« L} OU®, — Loi n° 48-453 du 21 mars 1918. Réparation 
al | ts exceplionnels causés x ouvrages de l'Etat sur jes 
\ i L ner 7.230.000 fra ) 

« Chäp. : Extensi \ port de Strasbourg 218.000 
fi 

« Ch x [ravaux de défer ntre les eaux, 1.137.000 
f 

« Chap. 908 Réparation des dégät usés par les inanda- 
tion | et d il £942 dans les départements des 
P Oriel de PA 1.052.000 franes, » 

Chap, 9082, Loi n° 45-473 du 21 mars 1948 Réfection 
d 1 de pm tio tre les eaux des lieux habités, 
41.672.000 francs. » 

« Chap. 909. — Ports maritimes, — Equipement, 17.169.000 
francs, » | 

« Chap, 910 — Ports de pèche. — Equipement, 55.311.000 
francs. 

« Chap. 913. — Institut géographique nationa]. — Equipement, 


28.854.040) franes, » 
« Chap. 9142. 
167.000 francs. » 
« Chap. 914. 
ralion, extension et 
sation maritime des 


Construction de dépôts d'hydrocarbures, 
balises et signaux divers. — Amélio- 
lion des établissements de signali- 


15.580.006 francs, » 


Phares, 
restanra 
terriloires d'outre-mer, 
parlicipalion financière de l'Etat. 


b) Travaux exéculés ave: 


« Chap. 918. Subventions allouées par l'Etat pour lexé- 
eution des travaux d'intérêt local visés par la loi du 11 octobre 
1940, 4.624.000 francs. » 

« Chap. MAS Réparation 
fer et au port de Ja Réunion par le 
194%, 198.769.006 francs. » 

« Chap. 919. — Subventions 
les eaux, 17.124.000 francs, » 

« Chap. #20. — Subventions pour 
la mer, 11.557.000 francs, » 


“a dégäls causés au chemin de 
cyclène des 26 et 27 janvier 


pour travaux de défense contre 


travaux de defense contre 
MARCTANDE 


Secriox HE. — MARINE 


RECONSTRUCTION 


« Chap. SÛ Applicalion de Farücele 26 du cahier des char- 
ges annexé à la convention du 29 décembre 1920 conclue entre 
l'i el la commagne des Messageries maritimes, 2.940.000 
francs. 

« Chap. 809, — Participation de l'Etat aux dépenses de recons- 
Gluiion du matériel des sociétés de sauvetage, 1.929.009 francs.» 

Chap. SI0. Flottille garde-pèche et bateaux-piletes. — 
Constructions et grasses réparations, 146.408.000 francs. » 
Chap. Sf1, Reconstructions et réparations d'immeubles 


ü services de Ja marine marchande, 1.573.000 francs. » 


EQUIPEMENT 


aménage ms d'im- 
34.000 


conctruction et 
luarine marchande, 23.0: 


Achat, 


meubles pour les services de la 


AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 


EQUIPEMENT 


SECTION HE. — 


« Chap. 915. — Matériel aéronautique, 55 millions de franes. » 

« Chap. 916, — Equipement technique de l'aéronautique 
civile et commerciale, 1.181.918.000 francs. » 

« Chap, 917, — Travaux et instailations de l'aéronautique, 
"2.847.000 francs. » 

Je mets aux voix l’ensemble de l'article 3 et de l’état B. 

(L'ensemble de l'article 3 et de l'état B est adopté.) 








Erercice 1949. 


4. — 11 est ouvert auxeministres, sy 
Utre du budget de reconsiruct on et d'équipement de l 
cice 1949, en addition aux crédits alloués par Ja Joi,n° 4s 
du 31 décembre 148 et par des texles <péciaux, des «1 











M. le président, « Art. 


» 
s'élevant à la somme totale de 6.38G0K7.900 francs con 
ment à F'état D annexé à la présente loi, » 

Le vote de l'article 4 est æéservé jusqu'au vote de J'éial D 
annexé. 

Ji donne lecture de l'état D. 

Affaires é'rangères. 
EQUIPEMENT 
a) Travaux exécutés par l'Etat. 

« Chap. 991. — OEuvres françaises à l'étranger, — Acquisi 
lions imamob licres. — Constructions et gTOSSES Tréput 
d'immeubles appartenant à L'Etat, 16.500.000 francs s 

ldopte.) 

h Travaux ext iles avec la parti ipation financière de l } ê 
Chap. 902, — OEuvres francaises à l'étranger, — P: 
lion à des acquisitions où à des constructions neuves, 
lio de fran Ad »plé.) 
Agriculiure. 
CONSTRUCTION 
« Chap. $00. — Reconstitution des matérels disparus, { mil. 


124.00) francs, » — (Adopté.) 
« Chap. SOf. Reconstruelion des immeubles détruits par la 
guerre, 24.794.000 francs, » — (Adopté.) 

Reconstitution des forêts domaniales détruites 


« Chap. SU. - 
par faits de guerre, 4 millions de franes. » Adopté.) 


. 
liu! 


EQUIPEMENT 
a) Travaux eréculés avec la parlicipalion financière de l'Etat. 


« Chap. 900. — Etudes et travaux d’hydraulique et de génie 


rural. — Apuremcnt des programmes antérieurs au 31 décern- 
bre 1945, 122.028.000 francs. » — (Adoñté.) 


YUI, — Travaux rural, 13.319.000 
(Adapté.) 

« Chap. 902, — Tiav: aux de remembrement et de regroupe« 
ment cultural, 469.199.009 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 903. — Restauration de l'habitat rural, 179.521.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 905. — Riparation des destructions causées par les 
inondations dans les départements des Pyrénées-Orientales et 
de l'Aude, 1.115.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 9052. — Loi n° 48-473 du 21 mars 1948, — Subven« 
tions aux collectivités publiques pour la restauration de la 
voirie rurale et de léquipement rural, 59.926.000 francs. » 
(Ado pté.) 

« Chap. 9093. — Loi n° 48-473 du 21 mars 1948. — Subven- 
tions aux collectivités publiques pour la réfection des chemins 
forestiers et des ouvrages en forêt, 18 millions de francs. 
(Adopté.) 

« Chap. 906. — Travaux np nr agricole de Ja basse 
vallée du Rhône, 56.971.000 francs. (Adopté.) 

« Chap. 908. — Construction et aménagement d’abattoirs 
régionaux et municipaux, 4.150.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 910, — Snbventions excepl'onnelles pour travaux 
d'améliorations pastorales et forestières (achèvement des 
anciens programmes), 2.464.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 911. — Subventions pour travaux d'améliorations 
pastorales et forestières, 8.858000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 912. — Re boisement. — Travaux subventionnés pro” 
grammes antérieurs à 1946), 832.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 914. — Fixation des dunes du Nord, 799.000 franes. » 
— (Adopté) 


« Chap. d’équ'pement 


francs, » 


D = 


D — 


b) Travaux exécutés par l'Etat. 
— Mise en valeur de la région des landes de 
Gascogne, 97.460.000 francs, » — (Adopté.) 
« Chap. 916 .— Travaux neufs dans les forêts domaniales, 
21.574.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 918. — Mr L 
17.272.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 9182. — Loi n° 484 73 du 21 mars 1948, — Réfertion 
des ouvrages de protection des terres contre les eaux et remi:® 
en état des cours d’eau non navigables et non flottables, 
190.275.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 9183. — Loi n° 48-479 du 21 mars 1948. — Réparation 
des dommages à 18 dans les forêts domaniales, 267. 000 
francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 915. 


des terrains en montagne, 



















































































































“a 4 n° ; 
« Chap. 9184. — Loi n° 48-473 du 21 mars 1948, — Réparation 

des dommages causes au canal de l'IE et annexes et au barrage 

Schiesrothried, 5.066.000 francs, » — (Adopté, 


d: dr : : ru 
« Cap. 919. — Service de liaison agricoïe de guerre. — 
Bedistribution provisoire des terres et travaux divers de réins- 
| n des agriculteurs expulsés, 2.000) francs, » — 
Chap, 921, — Aménagement d'un ceutre de recherches ct 
d ext) imentation du gcnie rurai, 41.321.000 francs. »n -- 
(Adopté 


Chap. 922. — Etablissements d'enseignement agr'coïe, -— 
Travaux d’équiperment, 17.515.000 fran S. » — (Adopté. 

« Chap. 924. — Services vétérinaires. — Travaux d'équipe- 
ment, 3 millions de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. Services Cenlraux. — 
grammes de grands travaux prévus par Ja loi du 7 


des 


Achèvement pro- 
uillet 1934, 


097; — 


&22.000 francs. ».— (Adople.) 
« Chap. 9252. — Grosses réparations du canal de Pierrelatte, 
7 miilions de francs. » — (Adopté.) 
c) Acquisitions. 
« Chan. 927, — Direction générale des eanx et forêts, — 


4 millions de francs. » — (Adupié. 


Acquisitions, 
Anciens combhaîtanis et victimes de la guerre. 
EQUIPEMENT 

a) Travaux exécutés par l'Etat. 
« Chap. 900. — Construction, aménagement et équipement 
technique, 5.508.000 francs. » — (Sdopté.) 


Edugation nationale. 
RECONSTRUCTION 


a) Reconstruclion des établissements el bäliments 
appartenant à l'Etat. 


« Chap. 801. — Etablissements du sccend degré appartenant 
A l'Etat. — Travaux de reconstruction, 5.822.009 francs, » — 
(Ad inle.) 

Ü ou Chap, 803. — Etablissements nationaux d'enseignement 
techuique, — Reconstruction, 836.008 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 80. — Inspection de l'éducation physique et des 
sports. — Reconstruction du matériel délruit, 231.000 francs. » 
— | idopté.) 
| « Chap, 807, — Bâtiments civils et palais nationaux. — 
Reconstruction, 2.890.000 francs. » — (Adopté.) 


b) Participation aux dépenses de reconstruction 
et de reconstitution du matériel détruit. 


« Chap. 808. — Participation aux dépenses de reconstruction 
et de reconstitution du ratériel détruit des universités, éta- 
iblissements d’ense'gnement supérieur et cités universitaires, 
SUS.00) franes, » — (Adopté.) 

Chap. 810. — Parlic'palion aux dépenses de reconstitution 
du matériel scolaire et des bibliothèques d'enseignement du 
premier degré, 4.653.000 francs. » — (Adopté.) 

Chap. 811, — Participation aux dépenses de reconstruction 
" élablssements du premier degré, 16.753.000 francs, » — 

Adonté.) 

« Chap. 812. — Participation aux dépenses de reconstruction 
et de reconstitution du matériel des établissements d'enseigne- 
ment technique, 5.844.000 francs, » — (Adonté.) 

“Chap. 814, — Participation à la reconstitution du matériel 
des salles de spectacles, conservatoire, écoles nationales et 
sociclés de musique, 6.773.000 francs. » — (Adopté.) 


EQUIPEMENT 
a) Travaux wrécutés et financés par l'Etat. 


,..« Chap. 900. — Frais d'études et de contrôle des travaux 
d'équipement, 2.843.000 franes. » — (Adopté.) 
. Chap. 901. — Lycées et collèges. — Acquisitions, 14 millions 
920.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 902. — Etablissements du second degré appartenant 
à l'Etat. — Travaux, 1.676.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 904. — Ecoles nationales de l'enseignement technique. 
— Acquisitions, 7.657.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 905, — Etablissements de l'enseignement technique 
appartenant à l'Etat. — Travaux, 52.323.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 906. — Centres d'apprentissage, — Acquisitions, 
45.356.000 france:. » — (Adopté.) 
| “ Chap, 908. — Ecoles nationales d'enseignement technique. 
— lquipement en matériel technique et machines outils, 31 mil- 
lions 369.000 francs, » — (Adopté.) 
. « Chap. 916, — Centres de formation nautique. — Construction 
€t aménagement, 2.683.000 francs, » — (Adopté.) 
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« Chap. 923 Extension des archives nationales \cquisie 
ons, 16. SSS O0 francs font: 

a Chap. 924. Bätiments civils et palais nationaux Achè- 
vement des opérations en cours, N79,000 francs ldapté.) 

« Chap. 927 Etabh ni gnement supérieur, — 
Equiverment, 20.228.000 francs \doplé.) 

« Lan, JUS, Ain! Ù i des ninistrations centrales 
des ministères, SS.360.000 fra tdopti 
h) Trai tu ext tes Fa [ LA € «it l'État. 

« Chap. 95 - Enseig vent supérieut Acquisitions, 
22 [INUHM) \Wdople, 

u Chap. JaU. Enseicnenm eli 1! (ER 16 mil 
licns 188.000 francs, » \40; 

« Chap. 997 Construchons scolaires de l'enseignement du 
second de-ré. Subvention 131.867 Q frai \Wdopte.) 

« Chap. 971 Enseignement du second degri Partet 
palion aux dépenses résuilant de installation d'établissements 
d'enseignement dans les iseri ñ A] ri t pa \ 11 l, 
1.179.000 fraru idopté. 

« Chap. JS. Constructions Scol de 1 iwnement du 
prerniot degié Subsentions, 126.2 ChH} rar ) \dopté.) 

« Chap. 9939. Subventions pour la construction de cantines 
scolaires, 51.975.000 francs, ldopté 

« Chap, 940. Construction olaires de l'enseignement 
technique Subventions, 150.3S$2.000 francs. » \doplté 


matériel technique des étabh 


« Chap. 911. - 
techiique, St muilions 


sements COMIMAUNAUX 


} quipement et 


d'ensersnerment 


650.000 francs \lopté 
« Chap, 943. Hygiène scolaire et universitaire, — Travaux, 
13.572 000 francs. » tdopté.) 
« Chap 947. Subventions anx collectiviti pou Lravaux 


d'aménagement sporhl (programmie 1946-1947), 3% nuilions 


74.000 francs. » \dapilé 
« Chap, 98. Subventions aux universités et élablissements 
d'enseignement pour {ravaux d'équipement portif, 220,000 


francs. » — (Adopté.) 
Finances et affaires économiques. 
I. FINANCES 


JiFCONSTRUCTION 
« Chap. 800, — Services financiers, — Reconstruction, 11 mile 
ons 224.000 francs. » idopté.) 

« Ch ip of. Services financiers 


riel détruit, -$ mullions de francs, » 


Reconstitution du maté- 


À \idopté } 


EQUIPEMENT 
« Chap. 900, — Achat, construction où aménagement d'ime 
meubles pour les services financiers, 148 millions de francs. » 
Fo (Adopté) 
« Chap. 901. 
69.371.000 francs. » 


Services financiers Équipement technique, 


— | \dopteé.) 


France d'outre-mer. 


DÉPENSES CIVILES 


FOUIPEMENT 


« Chap. 001. Installation radioélectriques aux colonies, 
100 rmillions ‘le francs. (Adopté } 
« Chap, 902, — Travaux d'ainénagement du Cap Vert, ! million 


2140) francs. 7 —— (Adopté 


Industrie et commerce. 


EQUIPEMENT 


Migta) 


Construction de pipe-lines, 950.000 francs. » — 


« Chap. 906. 
(Adopte.) nul 
Intérieur. 


RECONSTRUCTION 


nationale. — Bäliimente 
Reconstruction, 


Service de la sûreté 
Réinstallation des servires. 


« Chap. SU). 
et travaux, — 


19.100.000 francs. » idoplé. 

« Chap. St. . Répai ition des du cr] idations i! malt ib1e3 
du fait de Ja guerre et de l'occupation par les chemin jé rar tee 
mentaux et communaux, 17.500.000 francs, » — (Adopté. 


FQOUIPEMENT 
a) Travaux eréculés avec la participation financière de l'Etat, 


« Chap. 902. — Plan d'équipement national. Tranche da 
démarrage, — Subventions aux collectivités locales et aux C3- 


blissements et services qui en dépendent pour l'exécution des 
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travaux d'équipement de Ja vie collective de Ja nation, — Cans- 
tructions publiques. — Hots insalubres, — Habitation, 271.500.000 
Trancs, — (Adopté 

« Chap. 903. — Flan d'équipement national. — Tranche de 
démarrage — Subventions aux départements et aux communes 
pour travaux de remise en élat de viabilité et travaux d'équipe- 
ment urgents du réseau routier départemental, vicinal et rural, 


87 millions de francs. - idopte 

« Chap. 904. — Plan Téquipement national. — Tranche de 
dé "À Subventions aux collectivités locales et aux éta- 
blissements et services qui en dépendent au titre des commu- 
nicalions (véhicules utilitaires, passage d'eau et défense contre 
le { \:. 6 millions de francs, » idopte. 

« Chap. W5,-— Plan d'équipement national, — Tranche de 
démarrage. Subventiors aux collectivités Jocales et anx éta- 
blissements et services qui en dépendent pour construclion et 
travaux d'équipement spécial, — Assainissement, — Distribu- 
tion d’eau et de chaleur. Voirie urbaine et lotissement défec- 
tueu LS4000 francs, idopté. 

« Cl ip. Mi, — Réparation des dégats cansés dans Je départe- 
ment de la Réunion par le cyclone des 26 et 27 janvier 1948, 
117.200.000 fran {dople 

« Chap. SO, — Subressons aux callectivilés locales en vue 
de les aider porser les dépenses laissées à leur charge par 
Ja Netémentation ur la reconstruction, 7.640.000 francs, » — 
(Adopli 

b) {ravaur erécutés par UEtat, 

« Chap. 91%. — Equipement en matériel de transmission du 
ministére de l'intérieur et de la direction générale de la sûreté 
nalionale, 113 mulhons de francs, » == (Adopté.) 

« Chap. 916, — Services de Ja sûreté nationale, — Acquisitions 
d'immeubles et travaux neufs, 3 560.000 francs, » — (Adoplté.) 


Justice. 


RECONSTRUCTION 
« Chap. SO, Reconstruction des bâtiments pénitentiaires 
et d'éducation surveillée, 12 millions de francs, » — (Adopté.) 


EOGUIPEMENT 


« Chap, 901, — Travaux neufs aux hitiments pénitentiaires 
et d'éducation surveillée, 24 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 903, — Achat de matériel, 3.730.000 francs. » — 
({Adopt : 


Marine marchande. 


RECONSTRUCTION 

« Chap, SOf, — Application de l'article 26 dun caier des char- 

es annexé à fa convention du 29 décembre 1920 conclue entre 
Elat et Ja Compagnie des messageries maritimes, 1.675.000 
francs, » - [AROpIE.) 

« Chap. SO2, — Participation de l'Etat aux dépenses de recons- 
titution du meer 1iei des sociclés de sauvetage, 1.286.000 francs. » 
— | idop le. 

« Chap. su. - - Flotbhlle garde = he et bateaux-pilote. — Cons- 
tructions et grosses répar itions, 27.606.000 francs. » — Adopté.) 

« Chap. 804. — Reconstruc ton et réparation d'immeubles des 
services de Ja marine marchande, 920.000 francs. » — (Adopté.) 


EQUIPEMENT 
« Chap. 900, — Achat, construction et aménagement d'immeu- 


bles pour les services de la marc: marchande, 14.864.000 
francs. » — (Adopté.) 


Présidence du conseil. 
EQUIPEMENT 
« Chap. 903, — Service de documentation extérieure et de 


contre-espionnage, — Acquisitions de terrains et d'immeubles, 
1.633.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 905, — Groupeme nt des contrôles radioélectriques, — 
Ye v 7 de terrains et d'immeubles, 15S.000 francs. » — 
(Adopte.) 


« Chap. 906, — Groupement des contrôles radioélectriques. — 
Travaux neuls, 1.428.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 907, — Groupement des contrôles radioélectriques. — 
Achat de matériel technique, 8.877.000 francs. » — (Adopté.) 


Reconstruction et urbanisme. 


RECONSTRUCTION 
« Chap. 800, — Projets d'aménagement et de reconstruction, 
183 millions de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 804, — Etudes et travaux relatifs aux plans masse et 
des immeubles tvpes, 200.000 francs, » — (Adopté.) 
« Chap. 807. — Opérations d'urbanisme dans les villes sinis- 
trées, 216 millions de francs, x — (Adopté : 





EQUIPEMENT 


« Chap. 900, — Regroupeme t des services administratifs, 
477.530.000 francs. » — (Adopté.) 


Santé pubiique. 
RECONSTRUCTION 


« Chap. 8090, — Reconstruction des établissements hospita ierg 
nationaux, 20.365.000 francs. » — (Adopté.) 


EQUIPEMENT 


« Chap. 900. — OE uvres el établissements de bienfaisance, 
Iôpitaux et hospices, — Dépenses d'équipement,  139.510.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 901. — Subventions aux organismes d'hygiène soci 
pour dépenses d'équipement, 4K4.912.000 francs, » — (Adopti 

« Chap. 902, — Protection de lenfance., — Dépenses d'équip 
ment, 33.902.000 francs. » — (Adopté.) 


Travail et sécurité sociale. 
RECONSTRUCTION 


« Chap. S02, — Reconstitution des matériels détruits, 119.00 
francs. » — \ldoplé ) 
EQU!PEMENT 


« Chap. 900, —  Achèvement de l'immeuble Fontenov, 
GS.468.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 901. — Achat de terrains où d'immeubles destinés aux 
maisons du travail, 3.600.000 francs, » — (Adopté.) 

« Ch: D. 902. — Equipe ment des centres de formation prufces- 
sionnelle, 1.939.000 francs, » — (Adopté.) 


Travaux publics et transports. 
I — TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 
RECONSTRUCTION 


« Chap. 881. — Routes nationales, — Travaux dans les loca 
lités sinistrées, 20.443.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 802. — Reconstruction des ouvrages d'art, 89.029.000 
francs, » — (Adopte.) 

« Chap. 803. — Routes nationales, — Améiiorations apportées 
aux ponts détruits lors de leur reconstruction, 27.801.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 801. — Voics de navigation intérieure. — Travaux de 
déblaiement et de remise en élat, 4.557.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 805, — Ports mi ritimes, — Travaux de déblaiement ct 
de remise en état, 65.363.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 806, — Phares, halises et signaux divers, — Recons- 
truction et reconstitution du matériel, 4.065.000 francs. » 
(Adopte ) | 

EQUIPEMENT } 
a) Travaux exéculés et financés par l'Etat. 

« Chap. 900, — Achat, construction, aménagement et grosses 
réparations des immeubles destinés aux services des travaux 
publics et transports, 7.533.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 901. — Routes nationales. — Equipement, 2.159.000 
francs. » — (Adoplc.) 

« Chap. 902, — Suppression de passages à niveau, 571.000 
francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 903. — Ponts des routes nationales, — Constructions 
et grosses réparations, 4.022.000 francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 9022, — Loi n° 48-473 du 21 mars 1918, — Réparation 
des dégats exceptionnels causés aux ponts des routes nationales, 
18.646.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 90%. — Voies de navigation intérieure. — Equipement, 
14 538.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 905. — Extension du port de Strasbourg, 7.479.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 906. — Travaux de défense contre les eaux, 635.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 908. — Réparation des dégâts causés par les inonda- 
tions d'octobre 1940 et d'avril 1942 dans les départements des 
Pyrénées-Orientales et de l'Aude, 700.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9082. — Loi n° 48-473 du 21 mars 198. — Réparation 
des ouvrages de protection contre les eaux des lieux habités, 
gr 210.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 909. — Ports marjtimes. — Equipement, 8.796.000 
francs. » — (Adopté.) 

Chap. 910. — Ports de pêche. — Equipement, 50.207.000 
tranes. » — (Adopté. 


















COXSEIL DE 











ns 


Chan. 913. — Institut géographique national Equipen t, 
O0 francs. n — (Adopté. 
Uhapn. 9132. — Construction de dépôts d'hydrocarbure, 
lä pi. À 
! ) franes, » — (Adople. 


balises et signaux divers, - \relto 


Chap. 914. — Phares, 


extension et restauration des établissements de signali- 
marilime des territoires d'outre-mer, 3.400.000 francs. 
ls 
] Î 1 ur exécutés avec la participation Î vancière de l'Ftat. 
CAP. GLS, — Subventions allouées ] il ] Etat pour 
tion des travaux d'intérêt local visés par la loi du 
etobre 1940, 3.100.000 franes. Adopté. 
Chap. O183. — Réparation des déxûts causés au chemin de 
Î {au port de là Réunion par le cvelone des 26 et 27 JenViel 
105.846.000 francs, » — (Adoplé.) 
Chap. M9. — Subventions pour travaux de défense contre 
les eaux, 11.416.000 francs. » — (Adopté. 
Chap. 920, — Subventions pour travaux de défense contre 
ja mer, 7.700.000 francs. » — (Adopté) 


II, — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 


EQUIPEMENT 
Travaux erécutés et financés par l'Etat. 


« Chap. 95. — Matériel aéronautique, 36 millions de francs. » 
= idoplé.) 
Chap. 916. — Equipement technique de l'aéronautique civile 
et commerciale, 458.700.000 francs. » — (Adopté. 
Je mets aux voix l’ensemble de l'article 4 et de l'état D. 
L'ensemble de l'article 4 et de l'état D est adopté.) 
M. le président. « Art. 5. — Il est ouvert aux ministres, au 


titre des dépenses civiles d'investissement de l'exercice 1950 
en addition aux crédits allonés par Ja loi n° 50-135 du 31 janvier 
1950 et par des textes spéciaux, des crédits s’élevant à la somme 
de 5.599,511.000 francs, conformément à l’état E annexé à la 


présente loi, » 
L'article 5 est réservé jusqu'au vote de l'état E 
Je donne lecture de l'état E, 


annexé, 


ETAT E 
BUDGET GEMERAL. — DEPENSES CiViLES D'INVESTISSEMENT 
Affaires étrangères. 


L — SERVICES DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 
EQUIPEMENT 
a) Travaux exécutés par l'Etat. 


« Chap. 900. — Achat et améoagement d'immeubles diploma- 
tiques et consulaires, 17.600.000 francs. » — (Adopté.) 

Chap. 901. — OEuvres françaises à l'étranger. — Acquisitions 
iumobi.ières, — Constructions et grosses réparations d'innneu- 
bles appartenant à l'Etat, 17.248.000 francs, » — (Adopté.) 

b Travaux exécutés avec la participation financière de l'Etat. 

Chap. 902, — OEuvres françaises à l'étranger. — Participa- 
lion à des acquisitions ou à des constructions neuves, 1.230.000 


francs. » — (Adopté.) 


Agriculture. 
RECONSTRUCTION 


« Chap..800. — Reconstitution des matériels disparus, 1.521.000 
francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 801. — Reconstruction des immeub'es détruits par la 
guerre, 34.302.000 francs, » — (Adopté.) 
Chap. S03. — Reconstitution des forèts domaniales détruites 
par faits de guerre, 8.662.000 francs, » — (Adopté.) 


EQUIPEMENT 
a) Travaux exécutés avec la participation financière de l'Etat. 


« Chap. 900. — Etudes et travaux d'hydraulique et de génie 
rural — Apurement des programmes antérieurs au 31 décembre 
1945, 61.625.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 901. — Travaux d'équipement rural, 
francs. » — (Adopté.) ; 

« Chap. 902. — Travaux de remembrement et de regroupe- 
ment cultural, 298.980.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 903. — Restauration de l'habitat rural, 102.603.000 
franes, » — (Adopté.) 

« Chap. 905. — Réparation des destructions causées dans les 
départements des Pyrénées-Orientales et de l'Aude, 558.000 
francs. » — (Adopté.) 


6.714.000 
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2 S iS 
» 
! L * ji Q 
1 1X } S 
\d 
( h | r. 
’ 9 is, 
tu il | 
{ 1 \ { lt Î 1 
R À 
han [EN (4 o t d’ 4 
Î l As 1 

{ | [ s, l IX 
rat pas 1.6 ( s ‘ l les am 
pro NUIT 1.232. idopti 

Cha "1! S \ ’ L Les travaux 
l'an { pas! { ON 6 f si 

{dont 

« Chap. 942 Reboïsement Travaux subventionnés (pro- 
gramimes awtéricurs à 1% G.435.0X) (rat topté.) 

« Chap, 914 l'ixation des dunes du Nord, 400.000 francs. » 
— (Adopté. 

b) Travaux exécutés par l'Etat. 

« Chap. MS. - Mise en valeur des landes | Gascogne, 
48.731.000 francs. » — (Adopté 

« Chap. M6. — Travaux neufs dans les forêts domaniaies, 
15.809.000 francs, 5» idoplé 

« Chap. 918$. — Restauration le terrains en montagne 
17.858.000 francs. idopnté 

Chap. 9182 Loi mo 48-473 du 91 mars 1918 Réfection 
des ouA de protection des terres il les caux et nise 
en état es « iF= | not la ibie { ion flottab'e 
95.192.000 francs. » - \dopte 

€ Chap. JIS5. Loi 1N lu 21 mars 1948 Réparation 
des dommages causés dans les forèts domanties 1.016.000 
francs. \do} le, 

« Chap. 91N4. — Loi n° 48-473 du 21 mars 1946 Répar itton 
des dommages causés au canal de l'HI et annexes et au barrage 
de Schiesrothried, 2.574.000 \dopt: 

Chap. 919, — Service de liaison agrico:t le gnert - 
Bedistribution provisoire des 1 es et travaux divers de réins- 
talation des agriculteurs expu 166.000 fra 1 _ 
(Adopté.) 

Chap. 920 Magasins d’app isionnement et centr di 
congélation, 24K).000 francs, idopte 

« Chap. 921. . Aménacemepnt d'un centre de recherches et 
d'expérimentation du génie rural, 20.66.40 francs - 
(Adopté 

« Chap. 922. Etabl ssements d'ense gnement iuri le - 


Travaux d’ 


équipement, 13.933.000 francs. \doplé.) 
« Chap. 924 


Services vélerinaires, 
ment, 12.905.4XK) francs, (Adopté) 
« Chap. 925, Services centraux. Achèvement des pro- 
grammes de grands travaux prévus par la loi du 7 juillet 194, 
972,000 fran {dopte, 
« Chap. 0959, — Grosses répar itions du canal de 
3.500.000 francs. » — (Adoplé.) 


Pierrelatte, 


c) Acquisitions. 


Acqui- 


Direction générale des eaux et forêts 
Adopté. 


« Chap. 027. — 
sitions, 2.395.000 francs. » 
Anciens ocmbhattants et viciimes de guerre, 
RECONSTRUCTION 


« Chap. 800. — Travaux de reéonstruction et de remise en 
état des cimetières nationaux, 134.000 francs, » — (Adopté) 


EQUIPEMENT 


« Chap. 900. — Construction. 
technique, 2.704.0(X) francs. 


Aménagement et équipement 
— (Adopté.) 
Education nationale, 
RECONSTRUCTION 


a) Reconstruction des établissements et bâliments 
, appartenant à l'Etat, 


« Chap. 801. — Etablissements dn second degré appartenant 
à l'Etat. — Travaux de reconstruction, 4.631.) francs, » — 
(Adopté.) 
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« Chap. 803. — Etablissements nationaux d'enseignement « Chap. 940. — Constructions scolaires de l’enseignement 
technique, — Reconstruction, 8.731.000 francs. » — (Adopté.) technique. — Subventions, 92,976.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 804. — Inspection de l'éducation physique et des « Chap. 941. — Equipement en matériel technique des éta. 
sports. — Reconstitution du matériel détruit, 115.000 francs. » blissements communaux d'enseignement technique, 15 nullions 
826.000 francs. » — (Adopté.) 


— (Adopté.) 

« Chap. 806. — Protection et réparation des monuments 
historiques endommagés par les opérations de guerre, 4% mil- 
lions 320.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 807, — Bâtiments civils et palais nationaux. — Recons- 
truction, 72.776.000 francs, » — (Adopté.) 


b) Participation aux dépenses de reconstruction 
el de reconstitution du matériel détruit. 


« Chap. 808. — Participation aux dépenses de reconstruction 
et de reconstitution du matériel détruit des universités, élablis- 
sements d'enseignement supérieur et cités universitaires, 
58.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 810, — Participation aux dépenses de reconstitution 
du matériel scolaire et des bibliothèques d'enseignement du 
premier degré, 2.326.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. S{f, — Participation aux dépenses de reconstruction 
des établissements du premier degré, 17.375.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 812. — Participation aux dépenses de reconstruction 
et de reconstitution du matériel des établissements d'enseigne- 
ment technique, 27.727.000 francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 814. — Participation à la reconstitution du matériel 
des salles de spectacle, conservatoires, écoles nationales et 
sociétés de musique, 3.006.000 francs. » — (Adoplé.) 


EQUIPEMENT 


a) Travaux exécutés et financés par l'Elat. 


« Chap. 900, — Frais d'étude et de contrôle des travaux 
d'équipement, 1.921.0000 francs. » — (Adopté) 

« Chap. 901, — Lycées et collèges. — Acquisitions, 2 millions 
544.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 902, — Etablissements du second degré appartenant 
à l'Etat, — Travaux, 9.938.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 4, — Ecoles nationales de l'enseignement technique. 
— Acquisitions, 3.833.000 francs, » — (Adoplté.) 

« Chap, 905, — Etablissements de l'enseignêment technique 
appartenant à J'Etat, — Travaux, 132.421.000 francs. » — 
(Adopté. 

« Chap. 906, — Centres d'apprentissage. — Acquisitions, 
11.136.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 907, — Centres d'apprentissage, — Travaux, 
31.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 90S, — Ecoles nationales d'enseignement technique. 
— Equipement en matériel technique et machines-outils, 15 mil- 
lions 6K5.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 909, — Centres d'apprentissage, — Equipement en 
matériel technique, 33.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 913, — Construction et aménagement des élablisse- 


ments nationaux d'éducation physique et sportive, 
907.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 945, — Construction et aménagement des collèges 
nationaux, centres régionaux et écoles préparatoires d'éduca- 
tion physique et sportive, 988.000 francs, » — Adopté.) 

« Chap. 916, — Centres de formation nautique. — Construction 


et aménagement, 1.344.000 franes., » — (Adopté) 

« Chap. 923. — Extension des archives nationales, — Acqui- 
sitions, 2.299.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 924, — Bâtiments civils et palais nationaux. — Achè- 
vement des opérations en cours, 4.814.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 927, — Etablissements d'enseignement supérieur, — 
Equipement, 25.014.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 928, — Aménagement des administrations centrales 


des ministères, 44.200.000 francs. » — (Adopté.) 


b) Travaux exécutés avec la participation financière de l'Etat. 
« Chap. 995, — Enseignement supérieur. — Acquisitions, 
3.058.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 936, — Enseignement supérieur. — Travaux, 


8.095.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 937, — Subventions scolaires de l’enseignement du 
second degré, 101.098.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9371, — Enseignement du second degré. — Partici- 


pation aux dépenses résultant de l'installation d'établissements 
d'enseignement dans des casernes n'’appartenant pas à l'Etat, 
641.000 francs. » — (Adopté.) . 

« Chap. 928. — Constructions scolaires de l'enseignement du 
premier degré, — Subventions, 119.276.000 francs, » — 
( Adopté.) 

« Chap. 939, — Subventions pour la construction de cantines 
scolaires, 30.223.000 francs. » — (Adopté.] 





« Chap. 943, — Hygiène scolaire ét universitaire, — Travaux 
21. 776.000 francs. » — (Adopté) ; 

« Chap. 946. — Subventions aux coileclivilés pour travaux 
d'aménagement sportif (programme du 13 novembre 1940), 
15.684.000 francs. » — (Adopté, 

« Chap. 947. — Subventions aux collectivité 
d'aménagement sportif (p'ogramme 1946-19 
francs. » — (Adopté) 

« Chap. 918. — Subventions aux universités et établissements 
d'enseignement pour travaux d'équipement sportif, 1.794.040) 
francs. » — (Adopté.) 


pour travaux 


) 17.476.014) 


s 
1m 
14}5 


Finances et affaires économiques. 
I. — FINANCES 
ÀECONSTRUCTION 


« Chap. 800, — Services financi is. — Reconstruction, 
13.556.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 801, — Services f,nanciers. — Reconstitution du 
matériel détruit, 11.509.000 francs. » (Adopté.) 


EQUIPEMENT, 


« Chap. 900, — Achat, construction ou aménagement d'im- 
meubles pour les services financiers, 99.050.000 francs. » — 
(Adopte.) 

« Chap. 901 .— Services financiers. — Equipement technique. 
34.945.000 francs. » — (Adoplé.) 

France d'outre-mer, 
L — DEPEXSES CIVILES. 
EQUIPEMENT 

« Chap. 900. — Subvention au fonds d'investissement pour Île 

développement économique et social des territoires d’outre- 


mer, 603.000 francs, » — (Adoplé.) 
« Chap. 901. — Installations radioélectriques aux colonies, 


207.474.000 francs, » — (Adopté.) 
Industrie et commerce. 
EQUIPEMENT 
« Chap. 901. — Construction de lignes électriques d’intercon- 
nexion, 14.802.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 904. — Construction de pipe-lines, 181.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 987. — Contrats de fournitures d'équipement et d’en- 
tretien d'usines non résiliés en application de la loi du 20 juil- 
let 1940, 9.964.000 francs, » — (Adopté.) 


Intérieur. 
RECONSTRUCTION 


« Chap. 800. — Services de la sûreté nationale. — Bâtiments 
et travaux, — Réinstallation des services. — Reconstruction, 
10.386.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 801, — Réparation des dégradations anormales subies 
du fait de la guerre et de l'occupation par les chemins dépar- 
tementaux et communaux, 9.424.000 francs. » — (Adopté.) 


EQUIPEMENT 


a) Travaux exécutés avec la participation financière de l'Etat. 


« Chap. 902. — Plan d'équipement national. — Tranche de 


émarrage. — Subventions aux collectivités locales et aux éta- 
blissements et services qui en dépendent pour l'exécution des 
travaux d'équipement de la vie collective de Ja nation. — Cons- 
tructions publiques. — Ilots insalubres. — Habitation, 135.987.000 
francs. » — (Adoplé.) 


« Chap. 903. — Plan d'équipement national, — Tranche de 


démarrage. — Subventions aux départements et aux communes 
pour travaux de remise en état de viabilité et travaux d'équi- 
pement urgents du réseau routier départemental, vicinal et 
rural, 43.811.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 904. — Plan d'équipement national. — Tranche de 
démarrage, — Subventions aux collectivités locales et aux 
établissements et services qui en dépendent au titre des com- 
munications (Véhicules utilitaires. — Passages d’eau et délens@ 


| coutre les eaux), 18.468.000 francs, » — (Adopté.] 




















a st SES 





« Chap. 900. — Regroupement des services administratifs, 
865.010.000 francs. » — (Adopté.) 


Santé publique et population. 
RECONSTRUCTION 


« Chap. 800. — Reconstruction des établissements hospitaliers 
hationaux, 10.182.000 francs. » — (Adopté.) 


EQUIPEMENT 


« Chap. 900. — OEuvres et établissements de bienfaisance. — 
Se 4e et hospices. — Dépenses d'équipement, 43 millions 

-000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 901. — Subventions aux organismes d'hygiène sociale. 
— Dépenses d'équipement, 100.866.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 902. — Protection de l'enfance, — Dépenses d'équi- 
pement, 9.514.000 francs. » — (Adopté.) 
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- RE ‘équipe ational. — Tranches de 
« Chap. 905. Plan d'équipement national. — Tranches de : PT : 
démarrage. — Subventions aux collectivités locales et aux FOR 06 00e: ROIS. 
crablissements et services qui en dépendent pour construction RECONSTRUCTION 
et travaux d'équipement spécial. — Assainissement, — Distri- ’ EU 
hution d'eau et de chaleur, — Voirie urbaine et lotissements par VElar, 
défectueux, 230.925.000 francs. D — (Adopté.) Chap. S0f R d matériels détruits, 
« Chap. 9054. — Réparation des dégâts causés dans le dépar- G0.000 fran \ 
tement de la Réunion par le cyclone des 26 et 27 janvier 195$, 
68.200.000 francs. » — (Adopte.) | ] (EXT 
chap. 908. — Subventions aux collectivités locales en vue 
de les aider à supporter les dépenses laissées à leur charge par | pis ee 
réglementation sur Ja reconstruction, 3.930.000 francs. _ n on « 
(td pté.) | | l « Chap. 900. \chéve Ua Ï enox { mil- 
aopre. ETS an ré ions 234.000 francs {opte 
b) Travaux ercculés pa l'Etat. | « Chap, 901. — Achat de terrains t d'immeuble tinés 
. . ee e . | 1 ! 11 : ln " ï CN! M} 
« Chap. 914. — Equipement en matériel de transmission du | pet Vue hut < A Uavail, 1.800.000 1 {Adopt 
ministère de l'intérieur et de la direction générale de Ja sûreté | Chap. 02. — Equipement des cent de formalion profes- 
nationale, 61.880.000 francs. » — (Adopté.) Sionnelle, 970.009 francs. opte.) 
« Chap. 916, — Services de la sûreté nationale, — Acquisitions 
d'immeubles, 2.013.000 francs. » — (Adopté.) Travaux publics, transporis et tourisme. 
Justice. E. TRAVAUX PUBELS, TRANSPORTS ET TOURISME 
RECONSTRUCTION RECONSTRUCTION 
Te ‘ TS Lu di « Chap. SOI. — Routes nationales Travaux dans loca- 
Travaux exécutés par l'Etat. lités sinistrées. 11.426.000 francs dont. 
« Chap. 800. — Reconstruction d'établissements pénitentiaires Li " Chap. SUZ. Reconstruction des ouvrages d'art, {11 mil- 
pt d'éducation surveillée, 6.433.000 francs. » — (Adopté.) lons 954-000 franes. » — (Adopté. 
« Chap 803. —- Routes nationales, Améliorations apportées 
EQUIPEMENT atix re détruits lors de leur reconstruction, 22.857.00 francs. » 
— (10 }} 6.) 
Travaux eréculés par l'Etat. | « Chap, 805, Ports marilimes, Travaux de déblaiement 
; ; | et de remise en etat, 102.997.000 fran idopte 
« Chap. 901. — Travaux neufs aux bâtiments pénitentiaires | «€ Chap. SO’, — Phares, balises et Signaux diva Recons 
et d'éducalion surveillée, 12.557.000 francs, » — (Adopté.) truction et reconstitution du matériel, 000 fran À 
« Chap. 902. — Acquisilions immobilières, 7.142.000 francs, » ( Adopté.) 
— ({dopté.) EouireuExr 
« Chap. 993. — Achat du matériel, 3.702.000 francs, » — rue 
(Ad: pté.) a) Travaux erccules 1 17 l'E! il. 
Présidence du conseil. « Chap. 900. Achat, construction, aménagement et grosses 
# réparations des jmimeules destinés aux $ l'a 
; EMEN { au ervices des lravaux 
EQUIPEMENT publies et transports, 4.291.000 fra idonté 
« Chap. 901. — Journaux officiels. — Achat de matériel, 6 | ,-% Chap. 901 — Routes national quipement, million 
millions de francs. » — (Adopté.) | Jo6.000 francs, » opté.) 
« Chap. 903. — Service de documentation extérieure et de | l € Chap. 902. — Suppression des passages à niveau, { mil. 
contre-espionnage. — Acquisition de terrains et d'immeubles, kon 181.000 francs, » — (Adopté.) 
816.000 francs. » — (Adopté.) « Chap. 905, — Ponts et routes nationales Constructions 
« Chap. 905. — Groupement des contrôles radioélectriques. — el gross $ téparations, 813.000 francs. opte 
Acquisitions de terrains et d'immeubles, 20.000 francs. » — « Chap. 9092, — Loi n° 48-573 du 21 mars 18. Réparation 
(Adopté) des dégats exceptionnels CAUSES AUX p inls des routes nation iles, 
« Chap. 906. — Groupement des contrôles radioélectriques, — | ?-#0:000 francs, » — (Adopté.) 
travaux neufs, 713.000 francs. » — (Adopté.) . a ( hap. 901. — Voies de navigation intérieure. Equipement, 
« Chap. 907. — Groupement des contrôles radioélectriques, — 3.000.000 francs. » — (Adopté) 
Achat de matériel technique, 3.687.000 francs. » — (Adoplé.) € Chap. 9052. — Loi n° 48-473 du 921 mars 198. Répara- 
tion des dégûts exceplionne!s ISéSs aux ouvrages de l'Etat 
Reconstruction et urbanisme. sur les voies de navigation intéricure, 7.230.000 fiancs, » — 
ÿ (Adopté.) 
\ECONSTRUCTION ; « Chap. 905. Extension du port de Strasbourg, 2.729.000 
‘ . , e é FANCs, » — dont 
« Chap. 800. — Projets d'aménagement et de reconstruction, « Chap. 906. — Travaux de défense contre le = 19 
97.824.000 francs. » — (Adopté.) | francs “ik Adopté LA ee Dex cS 
« Chap. 804. — Etudes et travaux relatifs aux plans masses et | « Chap. 008. — Pi paration des dégâts causé r les fl 
aux immeubles types, 122.000 francs. » — (Adopté.) | dations d'octobre 1940 et d'avril 1942 d é le: és . dns 
« Chap. 806. — Reconstruction des bâtiments et services | des Pvrénées-Orientales et de 1 inde _ 259 000 pi ee Re 
. : “1: . à 11 LUC À \utie, OJE.\ j'a b -_— 
publics. — Subventions pour les améliorations et Iles exten- | {Adopié, 
sions, 9.763.000 francs. » — (Adopté.) rs Chap. 508. — Loi n° 48-173 du 21 mars 1048 ] T7 
« Chap. 807. — Opérations d'urbanisme dans les villes sinis- des ouvrages de protectior he ES dopé dd, oc °g 
tréces. 108.200.000 franes idonté es ouvrages de proteclion contre les eaux des lieux halbutés, 
rées, 108.200.( lances. » — (. plé.) 25.163.000 francs. » — (Adopté. 
EQUIPEMENT « Chap. 909. — Ports maritimes, — Equipement, 8.212.000 
francs. D —— Adopté 
« Chap. 910. Ports de pêches Equipement, 25.101.000 


francs. » (Adopté.) 

« Chap. 913. — [Institut géogt pl que nali 
9.628.000 fraines. - (Adopté) 

« Chan. 91932. — Construction 
17.000 francs, » — (Adopté ) 

« Chap. 914. — Phares, bali aux divers, — Amélio- 
ration, extension et restauration des établissements de <igna- 
lisation marilime des territoires d'outre-mer, {2.180.000 francs. » 
—— (Adoplté.) 


na}. Equipement, 


des dépôts 


d'hydro rbure, 


ses et sign 


b) Travaux exécutés avec la participation financière de l'Etat, 


PXCCI 


11 


« Chap. 918. — Subvention allouée par l'Etat pour 
lion des travaux d'intérêt local visés par la loi du 
tubre 1910, 1.524.000 francs, » — (Adople.) 

« Chap. 9183. — Réparation des dégûts causés au chemin de 
fer et au port de la Réunion par le cyclone des 26 el 27 fair 
vier 1948, »2,923,000 francs. » —= (Adoplé,) 


UC 
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« Chap. 919. — Subvention pour travaux de défense contre PRET : ; 
les eaux, 5.708.000 francs. » — (Adopnté.) SECTION GUERRE 

« Chap. 929. — Subvention pour travaux de défense contre Titre Ier. — DÉPENSES ORDIRAIRES 
la mer, 3.857.000 francs. » — (Adopté.) PE PER  ÉMaE 


IL — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
EQUIPMENT 
« Chap. 915. — Matériel aéronautique, 19 millions de francs. » 


— (Adopté.) ; 

« Chap. 916. — Equipement technique de l'aéronautique 
(fournitures, main-d'œuvre et surveillance),  726.218.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 917. — Travaux et installations de l'aéronautique 
(travaux, fournitures, main-d'œuvre et surveillance), 236.103.000 
francs. » - idopté.) 

« Chap. IS, — Travaux et installations -effeetués pour le 
comple d'autres départements ministériels (travaux, fourni- 
tures, main-d'œuvre et surveillance), 51.744.000 francs, » — 
(Adopté. 


JL — MARINE MARCHANDE 
RECONSTRUCTION 


801, — Application de l'article 36 du cahier des 
nnexé à la convention du 29 décembre 1920 conclue 
entre VElat et la Compagnie des messageries maritimes, 
1.265.000 francs. » idopté ) 

« Chap. 802, — Participation de l'Etat aux dépenses de re- 
constitution du matériel des sociétés de sauvetage, 643.000 
idopté } 

« Chap. 803. — Flotille garde-pèche et bateaux pilotes. — 
Constructions et grosses reépuar. Uons, 48.802.000 francs. » — 
(Adopté. 

« Chap, 805, — Reconstruction et réparation d'immeubles des 


de la marine marchande, 653.000 francs. » — (Adopté.) 


« (:} ap. 


charges à 


servie 
EQUIPEMENT 
« Chap. 900, — Achat, construction, aménagements el grosses 
réparations d'imimeubles destinés aux services de la marine 
marchande, 8170.00 francs. » — (Adoplé.) 
Je mets aux voix l’ensemble de l'article 5 et de l'état E. 
(L'ensemble de l'article 5 et de l'état E est adopté.) 
M. le président. 
DEPENSES MILITAIRES DE FONCTIONNEMENT 


SECTION HI — 
ET D'INVESTISSEMENT 


Exercice 1948. 
« Art. 6. — Sur les crédits ouverts aux ministres au titre 
ral, pour les dépenses militaires ordinaires de 


du budget gén p 
l'exercice 4918 par la loi n° 48-1347 du 27 août 1948 et par des 


textes spéciaux, une somme de 2.109.743.000 francs est défini- 
tivement annulée conformément à l’état F annexé à Ja pré- 
gente joi. » Le 3 

L'article G est réservé jusqu'au vote de l'état F annexé, 

Je donne lecture de l'état F. 

ETAT F 

DEPENSES MILITAIRES ORDINAIRES 
Forces armées. 
SECTION COMMUNE 


Jivre IL — DÉPENSES RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


BUDGET CENERAL., — 


« Chap. 7030, — Règlement des prélèvements effectués pour 
les besoins des forces françaises de l'intérieur, 24.040.000 


francs. » 

« Chap. 7072, — Liquidation des marchés résiliés (guerre), 
82.257.000 francs. » 

« Chap. 7073, — Liquidation des marchés résiliés (marine), 


48 millions de francs. » x 
« Chap. 7082, — Dépenses diverses résultant des hostilités 


K{guerre), 108.675.000 francs. » 
SECTION AIR 
TITRE ET, — DÉPENSES ORDINAIRES 


5° partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


« Chap. 325. — Entretien et réparatioæ des matériels aéro- 
nautiques, 200 millions de francs. » 





5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entrelien. 

« Chap. 337. — Armement léger. — Réalisation, 386.222 «09 
iTancs, » 

« Chap. 338. — Munitions et matériel Z. — Réalisation, 408 
millions de francs. » ; 

« Chap, 341, — Eliudes et expérimentation techniques, 2 11 
lions 538.000 francs. » 

Je mets aux voix l’ensemble de l’article 6 et de l’état 

(L'ensemble de l'article 6 et de l'état F est adopté.) 


M. le président. « Art, 7. — Sur les crédits ouverts aux mi 
nistres, au titre du budget de reconstruction et d'équipement 
pour l'exercice 1948 (dépenses militaires), par Ja loi n° 48-147 
du 27 août 1948 et par des textes spéciaux, une somme 
5.111.493.000 francs est définitivement annulée conformément 
à l’état G annexé à la présente loi. » 

L'article 7 est réservé jusqu’au vote de l’état annexé. 


Je donne lecture de l'état G. 


1 


ETAT G 
BUDGET GENERAL. — DEPENSES MILITAIRES 
DE RECONSTRUCTION ET D'EQUIPEMENT 


Forces armées. 
SECTION COMMUNE 
RECONSTRUCTION 
32.070.000 


« Chap. 80060. — Gendarmerie. — Reconstruction, 


francs. » 
EQUIPEMENT 


« Chap. 9009, — Subvention au service des poudres pouf 
études et recherches, 38.382.000 francs. » | 

« Chap. 9010, — Subvention au service des poudres pour tr1+ 
vaux de premier établissement, 4.873.000 francs. » | 

« Chap. 9031. — Construction de logements militaires, 61 mil« 
iions 838.000 francs. » 

« Chap. 9032. — Contrats de fourniture, d'équipement et 
d'entretien d'usines non résiliés en exécution de la loi du 
20 juillet 1940, 145 millions de francs. » 

« Chap. 9150, — Gendarmerie. — Equipement, 144.090.000 
francs. » 

« Chap. 9160. — Gendarmerie, — Acquisitions immobilières, 
15.742.000 francs, » 


SECTION AIR 


RECONSTRUCTION 
« Chap. 800. — Bases. — Reconstruction, 121.495.000 francs. 5 4 
« Chap. 801. — Commissariat, — Reconstruction, 2.216.000 [ 
francs. » 
« Chap. 802. — Service du matériel — Reconstruction, 4 { 
21.487.000 francs. » 
d 
EQUIPEMENT t 
« Chap. 900. — Bases. — Travaux et installations, 174.407.000 
francs. » ; 9 
« Chap. 902, — Commissariat, — Travaux et installdion:, 
1.668.000 francs. l 
« Chap. 904. — Service du matériel. — Travaux et installa- 
tions, 25.750.000 francs. » L ê 


« Chap. 905. — Service du matériel. — Achat de surplu:, 
102.702.000 francs. » 
« Chap. 907. — Service de santé. — Travaux et installations, 
3.402.000 francs. » 
« Chap. 908. — Service de santé. — Achat de surplue, 
G.S82.000 francs, » 
« Chap. 909. — Télécommumications. — Travaux neufs, 
4.917.000 france. » 


« Chap. 910, —  Télécommunications. — Fabrcalion, 4 46 
749.729.000 fracs. » 

« Chap. 922. — Télécommunications. — Etudes et recherche:, ri 
270.469.000 francs. » 
é « Chap. 910, — Bases, — Acquisitions immobi:ièges, 18.164.000) bi 
rancs. » 1 

« Chap. 941. — Télécommunications. — Acquisitions innmmab- Îa 


lières, 6.583.000 francs. » 
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SECTION GUERRE 
RECONSTRUCTION 


« Chap. 800. — Intendance, — Reconstruction, 36.105.000 


france. » è 

« Chap. S0!. — Service de santé, — Reconstruction, 26.192.000 
france. » 4 F> 

x Chan 008. — Service du matériel. — Reconstru 
11.950.000 francs, » 

« Chap. 803, — Service du génie. — Reconstruction, 
106,116.000 francs, » 

Chap. 804. — Chemins de fer et routes, — Reconstuction, 

5.10. UXX) francs. » 


ion, 


EQUIPEMENT 


« Chap. 900. — Service de l'intendance, — Equipement, 
85.135.000 francs. » 
Chap. 901. — Service de santé, — Equipement, 81.432.000 
franes. » 
« Chap. 902. — Service du matér'el. — Equipement, 272.707.000 
francs, » 
« Chap. 903. — Service du génie. — Equipement, 260.926 .000 
francs. » 
Chap. 9092, — Réinstallation des éervices militaires évincés, 
7.068.000 francs, » 
« Chap. 90%. — Chemins de fer et routes. — Fquipement, 
10.939.000 francs. » 
Chap. 905. — Service des transmissions. — Equipement, 
327.397.000 francs, » 
« Chap. 906, — Achats à l'étranger de dotations d'entretien, 
287.099.000 francs, » 
« Chap. 907. — Achat à la société nationale de vente des 
surplus, 608.000 francs. » 
« Chap. 908$. — Construction et équipement de laboratoires 
et organes d'expérimentation, 7.097.000 francs, » 
« Chap. M02. — Service du matériel. — Acquisitions immo- 
bilières, 14.421.000 francs, » 
Chap. 911. — Service du génie. — Acquisitions immobi- 
lières, 46.561.000 francs, » 
« Chap. 912, — Matériel lourd, 269.381.000 francs, » 
« Chap. 9121. — Service des transm'ssions. — Etudes et pro- 
totypes, 116.602.000 francs, » 


SECTION MARINE 


RECONSTRUCTION 


« Chap. 800, — Commissariat à la marine. — Reconstruction, 
114.710.000 francs. » 

« Chap. 801. — Service de santé. — Recons!ruction, 1.739.000 
francs, » 


EQUIPEMENT 


« Chap. 900. — Commissariat à Ja marine, — Equipement, 
43.190.000 francs. » 

« Chap. 91. — Service de santé. — Equipement, 25.676.000 
francs, » 

« Chap. 903. — Construction de la flotte, 160 millions de 
francs. » 

« Chap. 9042, — Eludes techniques d'armement, 200 millions 
de francs, » 

« Chap. 905. — Travaux maritimes, — Travaux et installa- 
tions, 15.288.000 francs. » 

« Chap. 906. — Aéronautique nava'e. — Equipement des bases, 
90.860.000 francs. » 

« Chañ. 909, — Travaux maritimes. — Acquisitions immobi- 
lières, 80.343.000 francs. » 

« Chap. 910, — Travaux maritimes. — Participalion de l'Etat 
à des travaux d'utilité publique, 23.387.000 francs. » 


France d'outre-mer. 
II. — DÉPENSES MILITAIRES 
! EQUIPEMENT 


« Chap. 950, — Travaux et installations domanialee, 
160.800.000 francs. » 

« Chap. 952, — Equipement industriel des directions d'artille- 
ries. — Transmissions, 69.240.000 francs. » 

« Chap. 953. — Constitution de nouvelles unités motorisées, 
65 millions de france. » 6 

« Chap. 954, — Equipement technique du service de l’inten- 
Aance, 9.530.000 francs. » 





« Chap. 955. — Equipement lechnique du service de santé 
225.633.000 francs. » 
Je mets aux voix l'ensemble de l'article 7 et de l'ébt G. 
(L'ensemble de l'article T et de l'éta G est adopte 
Î , » 1949 r 
M. le président. « Art. IL est ouvert aux ministres, as 
tre des aeperises iltiaires ofrdinait le l'exet ce 1949, ec 
addition aux crédits alloués par la loi n° 49-483 du 23 juillet 
1919 et par des textes spéciaux, des crédits s'élevant à la somme 
totale de 2.100,745.000 francs conformément à l'état H annexé à 
Ja présente loi. 
L'artiele 8 est a'servé jusqu'au vote de l'état Il annexé 
Je donne lecture de l'état H. 
ETAT H 
BUDGET GENERAL (DEPENSES MILITAIRES ORDINAIRES) 
Défense nationale. 
SECTION COMMUNE 
TITRE K7, — DÉPENSES RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 
« Chap. 702, — Liquidation des marchés résiliés, S30.257.004 
fuancs. » — idopté.) 
« Chap. 7032, — Dépenses diverses résu'tant des hostilités 
(guerre), 132.715.000 francs. » — (Adopté 
SECTION AIR 
TUTRE FT, DÉPENSES ORDINAIRES 
9 parlu Maté: fonctionr t des Ç 
et t I l d' il Ci t 
« Chap. 325. — Entretien et réparation des matérie éranau 
tiques assurés par le service du matériel de Farmée de l'air 
260 millions de francs. » — (Adopté 
SECTION GUERRE 
TITRE Ie, —- DÉPENSES ORDINUIRES 
o* parlie. — Matériel, fonclionnement di Services 
cl lravaur d'entretu li 
« Chap. 237, — Armement léger, — Réalisations, 386.233 00 
francs. » — Adopté. 
« Chap. 338. — Munitions. — Réalisations, 498 millions de 
francs. » — (Adopté, 
« Chap. 341. — Etudes et exper:mentations techniques, 2 mil- 
lions 538.000 francs. \dople 
Je mets aux voix l’ensemibie de l'arlicle 8 et de l'état H. 


1 Ali 1Û i 
(L'ensemble de l'article S et de l'état H est adopté 


M. le président, « Art. 9. — 11 est ouvert aux tninistres, au 
titre des dépenses militaires de reconstruction et d'équipement 
de l'exercice 1949 en addition aux crédits alloués par la Ioi n° 49 
983 du 23 juillet 1949 et par des textes spéciaux, des crédits 
c'élevant à la somme totale de 2.705.53%3.000 francs, conformé- 
ment à l’état T annexé à la présente loi, » 


L'arlicle 9 est réservé jusqu'au vote’de l'état T annexé 


Je donne lecture de l'état HE 
ETAT ! 


BUDGET GENERAL. -- DEPENSES MILITAIRES 
DE RECONSTRUCTION ET D'EQUIPEMENT 


Défense nationale, 
SECTION COMMUNE 


RECONSTRUCTION 


. 
« Chap. 8060. — Gendarmerie, — Reconstruction, 15.500.000 
francs. ) - (Adopté.) 


EQUIPEMENT 


« Chap. 9000. — Subvention au service des poudres pour 


études et recherches, 38.382.000 francs, - (Adopté. 

« Chap. 9010. — Subvention au service des poudres pour tra- 
vaux de premier établissement, 4.873.000 francs, » — ldopté.) 

« Chap. 9040. — Construction de logements militaires, 33 mil- 
lions 660.000 francs. » — \dopté.) 

« Chap. 9150, — Gendarmer.e, — Equipement, 106 millions de 


francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 9160, — Gendarmerie, — Acguisitions immobilières, 
13.900.000 francs, » — (Adowté.) 
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« Chap. 904. — Refonte et gros travaux pour la flotte, 160 mil. 
SECTION AIR lions de francs. » — (Adopté 
DER CN « Chap. 9042, — Etudes techniques d'armement et prototvpes, 
R&CONSTKUCTION 200 milices ra francs. » — (Adoplé.) 
e Chap AN. — Bases. — Reconstruction, 76.338.000 francs. » « 0 hap. O6, — Aéro ant que et 4 — E qui pème! it et recorns. 
idopte {ru {ion de s h äses, 11 ni Ili HE de fr dilCs, »n — idopté. 
pb. f de A ñ G PTE a : 
« Chap. 801. — Commissariat. — Reconstruction, 2.216.000 ._« Chap. 909. — Travaux niaritimes, — Acquisitior is iHtnobi- 
francs 4 (Adoplé.) lières, 47.780.000 francs, » — (Adoplé.) 
re Cr » - / * D FF à E ennatr La r mmyvigitinne ! 
« Chap. 802. — Service du matériel, — Reconstruction, 7 mil- Lièr Ch Lg " ere pire y Acquisitions immoli- 
#6.000 francs. » — (Adopté. ieres, 54 MILLIONS de Iraties, » — (AdOplE.) 
lions 860.000 francs ne) « Chap. 910. — Travaux maritimes. — Participation de l'Eut 


EQUIPEMENT 


« Chap. 909. — Bases. — Travaux et installations, 92.598.000 
francs. » — (Adopté.) 
Chap. HD, — Commissariat, — Travaux et installations, 
1.112.014) francs. » (Adopté.) 
« Chap. 904. — Service du matériel. — Travaux et installa- 
tions, 3.053.000 francs. » — (Adoplé.) 
«Chap. 95, — Service du matériel. — Achats de surplus, 
57.035.000) francs, » — (Adoplé.) 
Chap 907, — Service de santé. — Travaux et installations, 
2.222 (KM) francs. » — (Adopilé.) 
Chap. 908. — Service de santé, — Achats de surplus, 4 mil- 
Jiuns 388.000 francs, » — (Adopté.) 
« Chap. 90, — Télécommunicalions. — Fabrications, 450 mil- 
lions de francs. » — (Adopilé.) 
Chap. 940, Pases, — Acquisitions immobilières, 1.850.000 
f incs, » { iWdopté | 
“ cg" x” Services du matériel, — Acquisitions immo- 
bilièr - À ilions de francs. » — (Adopté.) 
SECTION GUERRE 
RECONSTRUCTION 
« Chap. 809, — Intendance. — Reconstruction, 24.700.000 
francs. » — (Adopté.) 
Chap. SOI, Service de santé. — Reconstruction, 18.900.000 
francs. (Adopté é 
Chap gi? rvice du matériel. — Reconstructiqn, 7 mil- 
lions ‘h 000 francs, » - (Adopté.) 
« Chap. SU, — Service du génie. — Reconstruction, 53.776.000 
francs. » — (Adoplé.) 
« Chap, 80. Chemins de fer et routes. — Reconstruction, 
8.000.080) francs. » — (Adopté. 
EQUIPEMENT 
« Chap. 900. — Service de l'intendance. — Equipement, 56 mil- 
Lois 20) LKN) francs. » — (Adople.) 
« Chap. MM, — Service de santé, — Equipement, 54.200.000 
franes, » idopté.) 
« Chap. 2. — Service du matériel. — Equipement, 140 mil- 
lions de francs. » — (Adoplé.) 
« Chap. 9022, -— Réinstallation des services militaires, 4 mil- 
lions 700,00) franes. » — (Adoplé.) 
« Chap, 4, — Chemins de fer et routes. — Fquipement, 
7.300.000 franes. » — (Adopté.) 
« Chap, 90%, — Service des transmissions, — Equipement, 
195 millions de fraacs. » — (4dopté.) 
« Chap. 906, — Achats à l'étranger de dotations d'entretien, 
QD ON) francs, » — ( \doplé.) 
« Chan, AUS Construction et équipement de lahoratoïires et 
organes d'expérimentation, 4.776.000 francs. » — (Adopté.) 
hap. M02. — Service de matériel. — Acquisitions immobi- 
Lcres. 6041000 {r: INCS. n — (Adopté.) 
hap. 911. — Service dn génie, — Acquisitions immobilières, 
SOU LAHH) francs. » — \donts. 
« Chap. 912, — Matériel loi ra 79.44.0090 francs. »— (Adopté.) 
1191, 9122 Et ide s et pri MA La — Subventions au bud- 
ol annexe des fabrications d'armement, 94.400.000 francs, » — 
lo {(e.) 
Du SECTION MARINE < 
RECONSTRUCTION 
« hap, SO, — Commissariat de la marine. — Parcs à com- 
buitibles, 29 millions de francs. » — (Adopté.) 
«Chan, S0f, — Commissariat de la marine. — Approvisionne- 


ment de la flolle, 33 millions de francs. » — (Adopté.) 
Chap. 802, — Service de santé. — Equipement, 16.950.000 
francs, » — (Adopté.) 
EQUIPEMENT 


« Chap. OM, — Commissariat de la marine, — Habillement, 
touchiso et casernernent, 10.401.090 francs. » — (Adopté.) 

efluun, Of, — Commissariat de la marine, — Subsistance, 
UN) franes. » — (Adopté.) 


n! 
“ 1. 





à des travaux d'ublité publique, 13.400.000 francs, » — (Adopté.) 
FRANCE D'OUTRE-MER 


EQUIPEMENT 


« Chap. 950. — Travaux et installations domauiales, 104 mil. 
lions 788.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 952, — Equipement industriel des directions d'artil- 
lerie. — Transmissions, 29.790440 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 953 — Motorisation et mécanisation des unités, 
36.586.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 954. — Equipement techuique du service de l'inten- 
dance, 4.472.090 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 95, — Equipement technique du service de saaté, 
150.422 000 fran 5, pn — { idonté.) 


Je inmels aux voix l’ensemb'e de l'article 9 et de l'état I 
(L'ensemble de l'article 9 et de l'état I est adopté.) 
Erercice 1950. 

M. le président. « Art. 10, — I] est ouvert aux ministres, an 
titre des dépenses miitaires d'investissement de l'exercice 1950, 
en addition aux erédits ouverts par la loi e° 50-195 du 31 jan- 
vier 1950 et par des textes spéc lAUX, une somme de 2 milliards 
405.960.000 francs conformément à lé état J annexé à la présente 
loi » 

L'article 10 est réservé jusan'au vote de l'état J annexé. 

Je donne lecture de l’état 


ETAT J 
BUDGET GENERAL. — DEFENSES MILITAIRES D'INVESTISSEMENT 
Défense nationale. 
SECTION COMMUNE 


RECONSTRUCTION 


« Chap. 8000, — Gendarmerie, — Reconstruction, 13 millicos 
570.000 francs, » Adopté.) 
« Chap. 8010, — — Service de éanté, — Reconshuction, 18 mil- 
lions 57.000 francs. » — (Adopté.) 
“ EQUIPEMENT 


« Chap. 9040, — Construclion de logements militaires, 31 mil- 
lions 178.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9050, — Gendarmerie, — Equipement, 38 millions 
90.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9070. — Gendarmerie. 
1.842.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 9080. — Contrats de fournitures, d'équipement et d’en- 
tretien d'usines non résiliés en exécution de la loi du 20 juil- 
let 1940, 15 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9090. — Service de santé. — Equipement, — Travaux 
et installations, 33.706.000 franes, » — (Adopté.) 


Acquisitions immobilières, 


SECTION AIR 
RECONSTRUCTION 


« Chap. 800. — Bases. — Reconstruction, 45.157.000 francs. 5 
— (Adopté.) 
« Chap. 802, — Service du matériel, — Reconstruction, 16 mil- 
lions 627.000 francs, » — (Adopté.) 


EQUIPEMENT 


« Chap. 900. — Bases. — Travaux et installations, 81 millions 
809.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 902, — Commissariat, — Travaux et installations, 
556.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 904. — Service du ont) — Travaux et installa- 
tions, 22.695.000 franes, » — (Adopté.) 

« Chap. 905. — Service du matériel. — Achats de surplus, 
45.667.000 francs. » — (Adopté 

« Chap. 910, — Télécommunications, — Fabrications, 299 mil- 
lions 729.000 francs. » — (Adopté.) 





4. + 
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— Subvention : Mac de RS Es — _ 
« Chap. NL. Subvention au pu. get annex des onstruc- Je mets aux voix l'ensemble l'art 10 et d état J 
tions aeronaumtIques pour trav UIX ue preniit r étab sement, annexé. 
7.500.000 francs, » — (Adopté.) (L'ensemble de l'article 10 et de l'état 1 est adont 
 « Chap. 923. — Etudes et prülotvres, 270.460.000 francs. » — | 
(Adonte.) SECTION IN U1,; NNI | 
À Û # du è . nat . ‘i » Y » 
Chap. 950, — Buses, —- Acqitisitions immobiières, 16 milk 5 avais 
Juns 311.000 francs. » — (Adonté.) A DUDGRIS ANNEXES RATTACHÉES POUR ORDRE AU NUDGETT 
DES SERA 
SECTION GUERRE : 
RECONSTRUCTION | 2 
| M. le président. rt. 11 Sur les crédits ouvt in titre 
« Chap. 800, — JIn'endance, —  Reconetru 1 millic | des buigets ann pour ordre au 
005.000 frines, » — (Adopté.) | budget général d ex (938, par la loi iS-1437 du 
« Chap. 802, — Service du materiel, — Reconstruction, 4 mi! 14 seplembre FU4K pa mme de 
Jon: 30.000 francs, » — (Adonté.) 1.315.775.000 fra est deéfintivement annulée conformément 
(th in. SO3, — Service du génie. — Reconstruction, 52 mil | à l'état K anne à la bresenite loi, » 
lions 670,000 francs. » — (Adop'é.) | L'article 11 est réservé jusqu'au vote de l'état K annexé 
Chap. 804, — Chemins de fer et routes, — Reconstruction, | Je donne lecture de l'état K 


1.860.000 francs. » — (Adoplé.) 


EQUIPEMENT 


« Chap. 900, — Services de l'intendance, — Equipement, 
30.239.000 francs, » Adople.) 
Chap. 902, — Service du matériel, — Equipement, 192 mi. 
lious 707.000 francs. » — (Adop'e ) 
« Chap. 903, — Service du génie, — Equipement, 260 mil 
lions 26.000 francs. » — (Adople.) 
« Chap. 9032. -— Réinstallation des services miltañtes évin- 
cés, 2.368.000 francs, » — (Adople.) 
Chap. 904, — Chemins de fer et 
3.629.000 francs, » — (Adoplé.) 
« Chap. 905, — Service des fransmissions. 
122.397.000 francs. » — (Adapté ) 
Chap. 906. — Achats à l'étranger de dotations d'entretien, 
196.806.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 907. — Achats à la société nationule 
surplus, 608.000 francs, » — {Adopté.) 
« Chap. 908. — Construction et équipement de jahcratoires et 
organes d’expérimentation, 2.921.000 francs. » — (Adopte.) 
« Chap. 9102. — Service du matériel, — Acquisiuons inino- 
biueres, 4.821.600 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 911. — Service du géme, — 
lières, 15.461.000 franes, » — (Adoplé.) 
« Chap. 912. — Matériel lourd et 
francs, » — (Adopté.) 
« Chap. 9122. — Etudes et prototypes. — Subvention au bud- 
get annexe des fabrications d'armement, 52.202.000 francs, » — 
(Adopté) 


routes, — Equipement, 


— Equipement 


» 


de vente des 


. 
Acquisitions immobi- 


armement, 1S9.1S1.000 


SECTION MARINE 
RECONSTRUCTION 
« Chap. 800. — Commissariat de Ja marine. — Parcs à com: 
bustibles, 16 millions de francs. » — (Adopté.) 
Chap, 801, — Commissariat de la marine. — Approvisionne- 
nent de la tlotte, is miüliops de francs. » — (Adopté.) 
EQUIPEMENT 
e Chap, 900. — Commissariat de Ja marine. — Habillement, 
couchage et casernemenut, 4.200.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap, 901. — Conunis-ariat de Ja marine. — Subsistances, 
20.190.000 francs. » — (Adupté.) 
« Chap. 905, — Travaux maritimes. — Travaux et installa- 
tions, 45.288.000 francs, » — {Adopié.) 
« Chap. 906. — Aéronautique navale, — Equipement et re- 
construction des bases, 13.860.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 909, — Travaux maritimes. — Acquisitions immodbu- 
lières, 32.563.000 francs, » — (Adopté.) 
« Chap. 9092. — Aéronautique navale, — Acquisitions immo- 
bilieres, 29 millions de francs. » — (Adopié.\ 
« Chap. 910. — Travaux maritimes, — Participation de l'Etat 
à des travaux d'utilité publique, 9.987.000 francs. » — (Adopté.) 


France d'outre-mer. 
II. — DEPENSES MILITAIRES 
EQUIPEMENT 

« Chap. 950, — Travaux et installations domaniales, 56.012.000 
frarcs., » — (Adopte.) 

_« Chap. 952. — Equipement industriel des directions d'artille- 
rie. — Transmissions, 39.450.000 francs .» — (Adopté.) 

« Chap, 953, — Motorisation et mécanisation des 
18.414.000 francs. » — {Adopté.) 

« Chap. 954. — Equipement technique du service de l'inten- 
dance, 5.958.000 francs. » — (Adopté.) 
__« Chap. 955. — Yquipement technique du service de santé, 
15.212.000 francs. » — (Adopté.) 


unités, 





CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 








SEANCE DU ? 


LIAT K 


BUDCETS ANNEXES RATTACHES POUR ORDRE AU BUDGET 
DES SERVICES CIVILS 


Caisse nationale d'épargne. 


Reconsrat ON 


« Chap. — Equipement Matériel et outillage, 3 
lions 725.000 francs. » 
Chap. (UE Ai 


vubles, 


hat, approprialion où construction 


152.152.000 france. 


imprimerie nationale. 


« Chap. 301. — Entretien des bäâliments et fournitures pour 
ICparaliuns, Gu.000 francs 

« Chap. 90 Entrelien, réparation, amortissement indus- 
pre qu matériel d'exploitation l LU InX iFPa 

Chap. 303. Chauffage. écluirare et force motrice. ? rail 

lion 6500400 francs. » 

« Chap. )4. \Approvisionn ment pour LL ésevise d PERS 
et dépenses remboursables, 21 mithors de francs. » 

Monnaies et mécailles. 

e Chap. 305 Matériel nouf et installations nouvelles, 5 mile 

lions D27 (00 francs. » 


Postes, télégraphes et téléphones. 


RECONSTRUCTION 

« Chap. SO!, — Reconstructio Allocations familiales de la 
main-d'œuvre exceplionnel] 786.000 francs, » 

« Chap. SU4. — Reconstructi Bâtiments. 2238 000 francs. » 

€ Chap. SU. - ficconstruct Matériel poslai, 100.270.00) 
francs » 

« Chap. 806 Reconstruction Matériel électrique et 
radivélectrique, 23.7S1000 francs. » 

« Chap. S07 Reconst Matériel de transport rou- 
tier, 20.269.000 francs, » 

Eot IFEMPENT 
« Chap a00 } quipement Bäliments, 1.613000 francs. » 


Chap. 901, — Matériel poslal, 287.157.009 
francs. » 
« Chap. 902, Equipement 
électrique, 120.103.000 fi 
Chap. 903. Equi} 


25.994.006 francs. » 


Equipement, 
Matériel électrique et radio- 
alles n 


sport routier, 


Radiodifiusion française. 
RECONSTRUCTION 


« Chap. 00. — Travaux de reconstruction — Outillage 09 


bâtiment, 15.746 000 francs, » 


EQUIPEMENT 

« Chap. 900, — Travaux de programme, — Outillage pour la 
radiodiffusion (métropole), 294.086.000 francs. » 

« Chap, 901, — Travaux de programme, — Bitimeuts 
la radiodiffusion (méiropole), {4145.40 francs, » 

« Chap. 902. — Travaux de programme, — Outillage pour la 
télévision (métropo'e), 

« Chap. 903. — Travaux de programme. 
Ja télévision (métropole), 44.746.4XX francs. » 

« Chap. 904. — Travaux de programme, — Equipement du 
réseau radiophonique africuin, — Outillage, 8.520.000 francs. » 


pour 


59.874.000 francs. n 
Bäitiments 


pour 


AOÛT 1950 24 17 














2416 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 2 AOÛT 1950 





« Chap. 905. — Travaux de programme. — Equipement du 
réseau radiophonique africain, = Bâtiments, 25.121.000 
L'an: + D 

Je mets aux voix l’ensemble de l'arücle 11 et de l’élat K. 

(L'ensemble de l'article A1 et de l'élat K est adopté.) 

M. le président. « Aït. 12. — 11 est ouvert, au titre des budgets 
annexes (services civils) rattachés pour ordre au budget géné- 
ral de l'exercice 1949, en addition aux crédits cuverts par la loi 
n° 48-1992 du 31 décembre 1948 et par des textes spéciaux, des 
crédits s’élevant à la somme de 742.S14.000 francs conformément 
à l'état L annexé à la présente li. » 

L'arlic'e 12 est réservé jusqu'au vote de l'élat L annexé. 


Je donne lecture de l’état L. 
ETAT L 


BUDGETS ANNEXES RATTACHES POUR ORDRE 
AU BUDGET DES SERVICES CIVILS 


Caisse nationale d'épargne. 
EQUIPEMENT 
& Chap. 900, — Fquipement. — Matériel et outillage, 2.668.009 
francs. D — (Adopic.) 
Imprimerie nationale. 


DÉPENSES ORDINAIRES 


« Chap. 901. — Entretien des bâtiments et fournitures pour 
réparations, 909,000 francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 303. — Entretien, réparation, amortissement industriel 
du materiel d'exploilation, 10,420,000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 304, — Chauffage, éclairage et force motrice, 1.650.000 
francs. » — (4dopté.) 

« Chap. 305, — Approvisionnement pour le service des ateliers 


et dépenses remboursables, 91 millions de francs. » — 


{Adopté.) 
Monnaies et médailles. 


DÉPENSES ORDINAIRES 


« Chap. 306, — Matériel neuf et installations nouvelles, 5 mi!- 


Lons 527.000 francs, » — (Adopté.) 
Postes, télégraphes et téléphones. 


CONSTRUCTION 


« Chap. 801, — Reconstruction. — Allocations familiales de la 
main-d'œuvre exceptionnelle, 2.300.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 805, — Reconstruction, — Matériel postal, 54.300.000 
francs, » — (Adopié.) 

« Chap. 806, — Feconstruction. — Matériel électrique et radio- 
électrique, 8.657.004) francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 807, — Reconstruction, — Matériel des transports rou- 
tiers, 13 millions de francs. » — (Adopté.) 


EQUIPEMENT 
« Chap. 901. — Equipement, — Matériel postal, 190.800.000 
francs, » — (Adoplé.) 


< Chap. 902, — Equipeinent, — Matériel électrique et radio- 
électrique, 58 millions de francs, » — (Adopté.) 
« Chap, 903. — Equipement, — Matériel des transports routiers, 


17 milions de francs, » — (Adopté.) 


Radiodiffusion française. 
RECONSTRUCTION 


« Chap, S00, — Travaux de reconstruction, — Outillage et 
bâtiment, 10.378.000 francs. » — (Adopté.) C 
EQUIPEMENT 
« Chap. 900, — Travaux de programme. — Outillage pour la 
radiodiffusion (métropole), 178.292.00 francs, » — (Adopté.) 
« Chap. #1, — Travaux de programme, — Bätiments pour la 


radiodiffusion (métropole), 4.072.000 francs. » — (Adopité.) 

« Chap. 002, — Travaux de programme, — Outillage pour la 
télévision (métropoie), 39.916.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 903, — Travaux de programme, — Bätiments pour la 
télévision (métropole), 29.830.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 90%. — Travaux de programme, — Equipement du 
réseau radiophonique africain, — Outillage, 4.098.000 francs. » 
— (Adopté.) 

«€ Chap. 905. — Travaux de programme, — Equipement du 
résean radiophonique africain. — Bâtiments, 19.906.000 francs. » 
— (Adopté.) 

Je mets aux voix l’ensemble de l'article 12 et de l’état L. 

(L'ensemble de l'article 12 et de d'état L est adopté.) 





Erercice 1950. 

M. le président. « Art. 13. — Il est ouvert, au titre des budgets 
annexes (services civils) ratlachés pour ordre au budget général 
de l'exercice 1950, en addition aux crédits ouverts par Ja loi 
n° 50-135 du 31 janvier 1950 et par des textes spéciaux, des 
crédits s'élevant à la somme de 572.9%62.000 francs conformé- 
ment à l'état M annexé à la présente loi. » 

L'article 13 est réservé jusqu'au vote de l’état M annexé. 

Je donne lecture de l'état M. 

ETAT M 

BUDGETS ANNEXES RATTACHES POUR ORDRE AU BUDGET 


GENERAL. — DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES 


CIVILS 
Caisse nationale d'épargne. 


EQUIPEMENT 


« Chap. 900. — Equipement. — Matériel et outillage, 1.057.000 
franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 901. — Achat, appropriation ou construction d'inmen- 
bles, 152.152.000 francs. » — (Adopté.) 


Postes, télégraphes et téléphones. 
RECONSTRUCTION 


« Chap. 80. — Reconstruction. — Allocations familiales de Ja 
main-d'œuvre exceptionnelle, 1.286.000 francs. » — (Adopite.) 

« Chap. 804, — Reconstruction. — Bâtiments, 238.000 francs. » 
_— (Adopté.) 

« Chap. 805. — Reconstruction, — Matériel postal, 45.970.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 806. — Reconstruction. — Matériel électrique et radio- 
électrique, 15.127.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 807. — Reconstruction. — Matériel de transport, 7 mil- 
lions 269.000 francs. » — (Adopté.) 


EQUIPEMENT 


« Chap. 900. — Equipement, — Bâtiments, 1.613.000 francs. # 
— (Adopté.) % . 

« Chap. 901. — Fquipement. — Matériel postal, 96.357.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 902 — Equipement. — Matériel électrique et radio- 
Jectrique, 62.103.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 903. — Equipement, — Matériel de transport router, 
8.994.000 francs. » — (Adoplté.) 


Radiodiffusion française. 
RECONSTRUCTION 


« Chap. 800, — Travaux de reconstruction. — Outillage et 
bâtiments, 5.368.000 francs. » — (Adopté.) 


EQUIPEMENT 


« Chap. 900, — Travaux de programme. — Outillage pour la 
radiodiffusion (métropole), 115.794.000 franes. » — (Adoplté.) 

« Chap. 901, — Travaux de programme, — Bäfiments pour Ja 
radiodiffusion (métropole), 15.423.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 902, — Travaux de programme. — Outillage pour la 
télévision (métropole), 19.958.000 francs. — (Adopté.) 

« Chap. 903. — Travaux de programme. — Bätiments pour 
la télévision (métropole), 14.916.000 francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 904, — Travaux de programme, — Equipement du 
réseau radiophonique africain, — Outillage, 4.422.000 francs. » 


— (Adopté.) 

« Chap. 905, — Travaux de programme. — Equipement du 
réseau radiophonique africain. — Bâtiments, 5.215.000 francs .» 
— Adopté.) 

Je mets aux voix l'ensemble de l’article 43 et de l'état M 
annexé. 

(L'ensemble de l'article 13 et de l’état M est adopté.) 


B. -— BUDGETS ANNEXES RATTACHÉS POUR ORDRE 
AU BUDGET DES DÉPENSES MILITAIRES 


Exercice 1948. 


M. le président. « Art. 14. — Sur les crédits ouverts au titre 
des budgets annexes rattachés pour ordre au budget de: forces 
armées de l'exercice 1948 par Ja loi n° 48-1347 du 27 août 1948, 
une somme ottale de 13.280.810.000 francs est définitivement 
annulée, conformément à l’état N annexé à la présente loi. » 

L'article 14 est réservé jusqu’au vote de l'lat N annexé, 

Je donne lecture de l'état N. | 
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ETAT N 
BUDGETS ANNEXES RATTACHES POUR ORDRE AU BUDCET 
DES FORCES ARKEES 
Constructions aéronautiques, 

SECTION I. — EXPLOITATION 
Matériel et fonctionnement, 


hap. 391. — Fabrication, 6.204.931.000 fr 
j 


Entretien des matéricis et 


Ze _— 


5.000 francs. » 


SECTION II. — ETUDES ET PROTOTYPES 
Chap. 336. — Constructions aéronautiques. — Etudes et mt 
{ s. 20.122.000 francs. » 


S£CTION LIL — DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 


hap. 830. — Reconstruction, 822,374.000 fran 

hap. 930. — Acquisitions immobilières, 372.950,000 francs. 

hap. 931. — Travaux neufs, 977.905.000 francs. 

hap. 932. — Equipement technique et industriel 
949.216,000 francs. » 


Constructions et armes navales, 


SECTION I. — EXPLOITATION 


D et NA É 0 © ne , d , 
ériel, fonclionnt ment des services et travaux d'entretien. 


Chap. 380. — Frais généraux et de matières relatifs à l'ex- 
+1, 1e 


À 12.000 [rancs, » 


Î l i11lon, aid 
SECTION IT, — ETUDES ET RECHERCHES 
riel, fonctionnement des services et travaux d'entretien. 


] QQ= païg clair = ‘2 : | ny 
Chap. 385. — Frais généraux et de matières relifs aux 


études et recherches, 100 millions de francs. » 


SECTION HI. — EQUIPEMENT 


RECONSTRUCTION 
« Chap. 880. — Travaux immobiliers de reconstruction, 12 mil- 
À s de francs. » 
Chap. 881, — Reconstitution 


francs. » 


du gros outillage, 61.500.000 
EQUIPEMENT 
« Chap. 980. — Travaux immobiliers de premier élablisse- 
ment, 3.150.000 franes. » 
Chap+ 981. — Gros outillage et maté] 
de francs. » 
« Chap. 982. — Acquisitions immobilières, 


jel roulant, 40 millions 
10.279.000 francs. » 


Fabrications d'armement. 
SECTION I. — DEPENSES D'EXPLOITATION 
MATÉRIEL 
« Chap. G60, — Versements au fonds d'amortissement, 770 mil- 
lions de francs. » 
Section Il. — ETUDES ET RECHERCHES 
« Chap. 365. — Etudes. — Rerherches et prototypes. — 
Matières et marchés à l’industrie, 26.249.000 francs. » 
Secr;0N IH. — DEPENSES DE PREMIER ETABLISSEMENT 
RECONSTRUCTION 
. « Chap. 860. — Fabrications d'armement. — Reconstruction, 
49.409.000 francs. » 
EQUIPEMENT 


.« Chap. 960. — Fabrications d'armement, — Travaux neufs. — 
Equipement, 37.018.000 frames. » 
« Chap, 961. — Acquisitions d'immeubles, 171,714.000 francs, » 


Service des essences. 
Section I. — DEPENSES DE PREMIER ETABLISSEMENT 
TiTRE Ier, — DÉPENSES DE CARACTÈRE INDUSTRIEL 
EQUIPEMENT 


« Chap. 990. — Renouvellement, grosses réparations et créa- 
lion de bâtiments, machines, outillages et emballages en ser- 
vice, 41.701.000 francs. » 











TITRE I. 


— JÉTEXSES 






















































« Chap. 9%. — Equipemen lo l'instal n< immoble 
lières extra-industri ‘ ! A , 71.081.000 
Î IRC .d »» 

Service des poudres. ‘ 
S N I, — EFUPES FT hERCHES 
Chap. 275. — Ftud t | Matcriel et matières 
S ri JII DE LS E | N1 
li { 
Chap. 3702 Ra istruetio M Lières 
| i\ 60.2 
] 
(] 1! { ] ®, 
170,402 4 
Ci 1} t \ t f » 

J ne! \ N t N 
annex 

(L'ensemble de l'ar ii ! \ 

Î ( 

M. le président. « Art. !: | bu d- 
œeis an'exes rallaches po | 3 ) 
nationale, en addition aux lits ouverts par la loi n° 49-983 
lu 23 juillét 1959 : tota 
7.016.484.000 fi 

11 loi 
L'article 15 « I \ { | 
Je donnt e 
ETAT O 
BUDCETS ANNEXES RATTACHES POUR OR3RE AU PYDSGE 
DE LA DEFENSE HATIONALE 
Constructions aéronautiques. 
I SE LXPI FATION 
1 1 

« Cha: 12 \ ) | . 
Vaie, 32U ) ! 

« Cha | \ ; 
de francs — (Ad 

« Chan 14. - M ? 
de l'Etat 1 | 

( (1 (| { Ma n 
310 m le Î \ { 

« Chan 116, — \! \ » 
49.595.000 incs — (A 

« Chap. 16 la | { MK) 
franes, ses {4 { 

« Cha! 17 - Mat | ( \ 12 - 
lions de f — (Adopl 
2 SI \ x ] Il D} S Ï 1 ] 10)! 111 N 
« Chap 36 — Constructions -aéronautiedt ] ( et 
pro! vpes, 122 millions { _ | 
3° Section, — COUVERTURE DES PFPENSES 
DE PREMIER EFABLISSEMENT 

« Chap. 830, — Reconstruction, 280 m s de francs, » — 
{Adonpté.) 

« Chap. 930, — Acquisitions immobilières, 19 1 l'ion le 
francs, » — (Adonté.) 

se Chap. 931. — Travaux neufs, 340 millio le f , n — 
(Adonté.) 

« Chap, 932. — Equipement technique et 1 lustriel, 1,508 
millions de francs. » — (Adopté.) 


Consiruciions et armes navales. 
{re Section, — EXPLOITATION : 
TRAVAUX D'ENTRETIEN 


271.542.004 


MATÉRIEL, FONCTIONNEMENT DES SERVICES ET 


« Chap, 381. — Matières pour l'exploitation. 


françs. » — (Adopté.) 
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2e Section. — EUDES ET RECHERCHES 


« Chap. 386. — Matières pour les études, 54 millions ds 
francs, » — (Adoylé.) 


3e SecTion. — RECONSTRUCTION ET EQUIPEMENT 
. 
EQUIPEMENT 

« Chap. 982, — Acquisilions immobilières, 6.786.000 francs. » 

— (Adopté.) 
Fabrications d'armement, 
15e SECTION. — DEPENSES D'EXPLOITATION 

MATÉRIEL, FONCTIONNEMENT DES SERVICES ET TRAVAUX D'ENTRETIEN 


« Chap. 363. — Fabrications d'armement. — Liquidation des 
dépenses résultant des hostilités, 277.257.000 francs, » — 
(Adopté.) 

DÉPENSES DIVERSES 


« Chap. G60, — Versement au fonds d'amortissement, 
70 milions de francs, » — (Adoplé.) 


2e Secriox, — ETUDES ET RECHERCHES 


« Chap. 965, — Etudes. — Récherches et prototypes, — Ma- 
tières el marchés à l'industrie, 120.649.000 francs. » — 
({ Adoplc.) 


3° SECTION, — RECONSTRUCTION ET EQUIPEMENT 
EQUIPEMENT 


« Chap. 961. — Fabrications d'armement, — Acquisitions 
d'immeubles, 71.266.000 francs. » — (Adomté.) 


Service des essences. 
3° Section, — DEPENSES DE PREMIER ETABLISSEMENT 
Tire I, — DÉPENSES DE CARACIÈRE INDUSTRIEL 


EQUIPEMENT 


« Chap. 990. — Renouvellement: grosses réparations et 
création de bâtiments, machines, outillage et emballage en ser- 
vice, 27.801.000 francs. » — (Adopté.) 

Tirne IE, — DÉPENSES DE CARACTÈRE EXTRA-INDUSTRIEL 


RECONSTRUCTION 
« Chap. 891. — Reconstruction et grosses réparations d'ins- 
tallations imimobiières extra-industrielles (ins'aïlaticns réser- 
vées), 17.730.000) francs. » — (Adopté.) 


EQUIPEMEXT 
« Chap. 991, — Equipement, création d'installations immobi- 
liètes extra-industricles (installations réservées), 33.659.000 
francs. » — (Adopté.) 
Service des poudres. 
2° Section, — ETUDES ET RECHERCHES 


MATÉRIEL, FONCTIONNEMENT DES SERVICES 
EI TRAVAUX D'ENTRETIEN 


« Chap. 275. — Etudes et recherches, — Matériel et matières 
d'œuvres, 37.845.000 francs. » — (Adoplé.) 


d° SECTION, — DÉPENSES DE PREMIER ETABLISSEMENT 
« Chap. 3702, — Reconstruction, 26.760.000 francs. » — 


(Adopté.) 

« Chap. 3703, — Equipement, 257 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 3704, — Acquisitions immobilières, 6 millions de 


francs. » — (Adopté.) 
Je mets aux voix l’ensemble de l’article 15 et de l’état O. 
(L'ensemble de l'article 15 et de l’état O est adopté.) 


Exercice 1950. 


M. le président. « Art, 16. — J: est ouvert, au titre des budgets 
annexes rallachés pour ordre à Ja défense nationale de l'exercice 
1950, en addition aux crédits ouverts par la loi n° :0-135 du 
31 janvier 1950 des crédits s'é'evant à Ja somme de 7.535.883.000 
francs conformément à l’état P annexé à la présente loi. » 

L'article 16 est réservé F3 u’au vote da l’état P anoexé. 

Je donne lecture de l'état 
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ETAT P 
BUDGETS ANNEXES RATTACHES POUR ORDRE 
AU BUDGET DE LA DEFENSE NATIONALE 


Constructions aéronautiques. 
15° SECTION. — EXPLOITATION 
MATÉRIEL, FONCTIONNEMENT DES SERVICES ET TRAVAUX D'ENTRETII 4 


« Chap. 331, — Ma a js de éérie pour l’armée de l'ir 
70.683.044) francs, » (Adopté.) ; 
« Chap. 3312, — Matériel de série pour l'aéronautique nav ale, 
1.503.752.000 francs, » (Adopté.) 

« Chap. 3313 — Matériel technique non aérien, 95.222,00) 
franes, » (Adopté. ) 

« Chap. 3314, — Matériel de série pour les transports aériens 
de l'Etat, 712.626.000 francs. » (Adopté) 

« Chap. 3315. — Matériel de série pour les sports aériens de 
de l'Etat, 159.769.000 francs, » (Adopté.) 

« Chap. 3317. — Matériel de transports civils, 924.714.000 
francs, » Adopté.) 

« Chap. 3318. — Matériel de série destiné à la vente, 4.756.009 
francs. » (Adopté.) 

« Chap. 332, — Entretien du matériel aéien de rechange, 
297.125.000 francs. » (Adoplté.) 


2e SecriON. — ETUDES ET PROTOTYPES 
MATÉRIEL, FONCTIONNEMENT DES SERVICES ET TRAVAUX D'EXNTREMES 


« Chap. 335, — Constructions aéronautiques, — Etudes et 
prototypes, 16$.591.000 francs » (Adopté.) 


3e Section. — DÉPENSES DE PREMIER ETABLISSEMENT 


« Chap. 830, — Reconstruction, 442.371.000 francs. » + 


(Adopté.) 

« Chap. 930, — Acquisitions immobilières, 355.533.000 francs. 5 
— (Adoplé.) 

« Chap. 9931, — Travaux neufs, 442.822.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap, 992 — Equipement technique et industriel, 
81.216.000 francs. » — (Adopté.) 

Constructions et armes navales. 
2e SECTION, — ETUDES ET RECHERCHES 

« Chap. 386. — Matières et marchés à l'industrie pour les 

études, 46 millions de francs. » — (Adopté.) 
3e SECTION, — DEPEXSES DE PREMIER ETABLISSEMENT 

« Chap. 8S0, — Travaux immobiliers ,13.150.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap, 981, — Gros outillage, 101.50.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap, 982, — Acquisitions immobilières, 3.493.000 francs. » 
— (Adoplé.) 

Fabrications d'armement. 
2e SECTION, — ETUDES ET RECHERCHES 

« Chap. 365. — Etudes. — Recherches et prototypes. — 
Malières et marchés à l'industrie, 52.202.000 francs, » — 
Adopté.) 

3° SrecrioN. — DEPENSES DE PREMIER ETABLISSEMENT 


« Chap. 960, — Fabrications d'armement. — Travaux neufs. —e+ 
Equipement, 56.427.000 francs. » — (Adopte.) À 

« Chap. 961. — Fabrications d'armement. — Acquisitiong 
d'immeubles, 100. 44S.000 francs, » — (Adopté.) 

Service des essences. 
3° SEcTION. — DEPENSES DE PREMIER ETABLISSEMENT 
TITRE Ï°r, — DÉPENSES DE CARACTÈRE INDUSTRIEB 
EQUIPEMENT 


« pre che — Renouvellement, grosses réparations et créa+ 
tion de jätiments, machines, outillage et emballage en service, 
13.900.000 francs. » — (Ad opté.) 


TITRE Il. — DÉPENSES DE CARACTÈRE EXTRA-INDUSTRIEL 


« Chap. 891. — Reconstruction et grosses réparations d'instal« 
lations immobilières extra-industrielles (instal ations réservées); 
8.863.000 francs. » — {Adopté. 
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« Chap. 91. — Equipement, création d'installations immobi- 
Jières extra-industriellés (instalations réservées), 16.829.000 
francs. » — (Adopté.) 


Service des poudres. 
9e SECTION, — DEPENSES DE PREMIER ETABLISSEMENT 


« Chap. 870. — Reconstruction, 23.513.000 francs, » — 
(Adopté.) 
« Chap. 971. — Equipement. — 
919,902,000 francs, » — (Adoplé.) 
« Chap, 972, — Acquisitions immobilières, 7.471.0 francs, » 
— (Adopté) 
Je mets aux voix j'ensemble de l'article 16 et de l'état P, 
(L'ensemble de l'article 16 et de l'état P est adopte.) 


M. le président. 


Exploitation industrielle 


, 


SECTION V, — DISPOSITIONS SPECIALES 


« Art. 17. — Au titre de l'exercice 198, un crédit de 16 mil- 
lions 373.000 francs est transféré du chapitre 9032 « Contrats de 
fournitures d’équipement et d'entretien d'usines non résiliés 
en exéculion de la loi du 20 juillet 1940 » du budget des forces 
armées (section commune), au chapitre 907 « Contrats de four- 
uilures d'équipement et d'entretien d'usines non résiliés en 
exécution de Ja loi du 20 juillet 1940 » du budget de l'industrie 
et du commerce, » — (Adopté) 

« Art. 18. — Sur les autorisations de payement accordées au 
ministre de la recoanstruetion et de Purbanisme au titre de la 
réparation. des dommages de guerre par Ja loi n° 47-2106 du 
31 décembre 1947 et par des textes spéciaux, une somme de 
19 milliards de franes est définitivement annulée conformé- 
ment à l’état Q annexé à la présente loi, » 

« Art. 19, — I] est ouvert au ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme en addition aux autorisations d'engagement et 
de payement de dépenses accordées par la Joi n° 49-4K2 du 
8 avril 1949 et par des textes spéciaux, des autorisations de 
payement s’élevant à Ja somime totale de 10 milliards de francs 
au titre de la reconstruc!ion et de la réparation des dommages 
de guerre, répartie conformément à l'état Q annexé à la pré- 
sente loi. » 

Les articles 18 et 19 sont réservés jusqu'au vole de l'état Q 
annexé. 

Je donne lecture de l'état Q,. 


ETAT Q 
RECONSTRUCTION ET REPARATION DES DOMMAGES DE GUERRE 
8 2 — Dépenses effectuées par l'Etal pour la reconstruction 


« 1° Travaux de voirie et de réseaux d'assainissement et de 
distribution : d’eau, de gaz et d'électricité (ordonnance n° 43- 
2062 du 8 septembre 1945, art. 16, 17, {8 et 20) : 

_« Autorisations de payenient annulées sur l'exercice 1948, 
1.680 millions de francs. 

« Autorisations de pavement accordées pour l'exercice 
1919, 1.680 millions de francs. » — (Adopté.) 

« 3° Travaux préliminaires à la reconstruction (ordonnance 
n° 45-609 du 10 avril 1945, art, 21 et art. 4 de la loi n° 47-2406 
du 31 décembre 1947): 

« Autorisations de payement annulées sur l'exercice 1918, 
1.550 muillions de francs. 

« Autorisations de payement accordées pour l'exercice 
1949, 1.550 millions de francs. » — (Adopté.) 

« 4° Constructions et aménagements provisoires et réparations 
urgentes exécutées d'office (ordonnance n° 45-609 du 10 avril 
4955. — Titres I et 1) : 

« Autorisations de payement annulées sur l'exercice 1948, 
4.160 millions de francs. 

« Autorisations de payement. accordées pour l'exercice 
1949, 4.460 millions de francs. » — (Adopté. 

«5° Constructions d'immeubles d'habitation par FEtat (ordon- 
nance n° 43-2064 du 8 sêptembre 1945) : 

« Autorisations de payement annuïces sur l'exercice 1948, 
2.000 millions de francs. 

« Autorisations de payement accordées pour l'exercice 
1949, 2.000 millions de francs. » — (Adoplé.) 

« 6° Constructions expérimentales par l'Etat d'immeubles 
d'habitation (ordonnance n° 45-2064 du 8 septembre 1945 et 
art. 25 de la loi n° 49-482 du 8 avril 1919): 

« Autorisations de payement annulées sur l'exercice 1948, 
310 millions de francs. 
« Autorisations de payement accordées pour l'exercice 
4949, 310 millions: de francs. » — (Adopté) 
-Je mets aux voix l'état Q. 
(L'état Q est sdopté,) 








EEE mme 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 2 


M. le président. Je mets aux voix l'ensemble de Farticle 18 
et de l'état Q,. 


L'ensemble de l'article 18 et de l'état Q est adopté.) 

M. le président, Je mc! x voix l'ensemble de l'article 19 
et de l'état . 

L'ensemble de l'art l 19 et de l'êlat () vs{ adopti 

M. le président. « Ar! — Sur Is crédits ouverts au 
ministre des travaux pubies et des ‘ransports an titre de Ja 
reconstitution de la flotte de ccm rce et de pêche et de la 
fiolte rhénane par la loi n° 47-2106 du 31 décembre 1947 et par 
des textes SPéCiaux. UNE SOIN le 7.6S2.01S8.000 francs est défi- 
nitivement annulée sur je chapitre À e Reconstitution de a 
ilotie de commerce et de pech Nitre HE. Section 2? ) — 


{ idopie. 
Art, 21, — F1 est ouvert 
dès transports pour l'année 


par la loi OA du 41 


au puihistr 
| 


1950, en addition 
janvier 


des Îravaux publ C= et 
ux crédits ouverts 
1950 et par des textes spé- 


ciaux, des erédits s'élevant à la somme de 7.682.01$.000 francs 
ei applicables au chapitre S540 « Reconstruction de la flotte de 
comunerce et de pêche. » — (Adopli 

l'ersonne ne demande la parole LS 

Je mets aux voix l’ensemble de Favis sur le projet de jai, 


(Le Consol de la République 4 


11 — 


INTERVERSION DE L'ORDRE DJ JOUR 
M. le président. La commission des fina 


dès imaintenant la décision sur la demande de giscussi 


diate du projet de loi, adopté par lAssemiée 


Ces propose d'anrelet 
1h }Iini)e- 


n itionale . por- 


tant réforme du regime des retraites au per sonne} de | Huipri- 
merie nationale, qui figure à ordre du jour après là décision 
sur la demande de discussion ‘immédiate du projet de Jai, 


adopté par PASS mblée nationale, portant ouvertur de crédits 


supplementaires au titre des dépenses militaires de l'exer- 
cice 1940, 
uv a pas d'opposition ? 
Il en est ainsi dé ice S 
LT n 
REFORME DU REGIME DES RETRAITES 
DU PERSONNEL DE L'IMPRIMERIE NATIONALE 
DiscusSion immédiate et adoption d'un avis 
sur un projet de loi. 
M. le président. L'ordre du jour appelle Ja décision sur Ja 


discussion Hmmédiate du projet de lon, adopté par l'Assemblve 


nationale, portant réforme au régime des retraites du personnel 
de l'imprimerie nationale, (N°* 604 el G14, année 1950.) 
Quelqu'un deérnande-t-il la paroïe ?.. 
La discussion immédiate est ordennée 
Dins Ja discussion générale, la paroie est à M. Litaise, r1p- 


porteur de la commission des finances. 

M. Litaise, rapporteur de la commussion des finances. Mesia- 
mies, messieurs, le projet qui vous est soumis est d'initiative 
gouvernementale. I répond à un vœu depuis longtemps exprimé 
par le personnel de l'imprimerie natipnale, qui demande prin- 
cipalement Ja possibilité d'obtenir la péréquation des retraites 
doñnccs par la caisse autonome de retraites de cetle adm:nistra- 
tion. Ce projet de loi a été légèrement amendé, après une très 
longue discussion avec Je Gouvernement, par Ja commission des 
linances de l'Assemblée nationale, qui n'a introduit que très 
peu de modifications, Le projet, ainsi modifié, a été adopté par 
Ja premitre assemblée dans sa seance du 28 juillet 1950. Votre 
commission des finances a examiné ce projet dans les très courts 
délais qui lui étaient impartis, puisque, comme beaucoup de 
nos collègues l'ont déjà déploré, nous sommes obligés quelques 
fois de désihérer dans des condiiions de rapidité regrettables, 
qui ne sont pas, en tout cas, notre fait. 

Nous avons tenu à donner satisfaction au personnel surtout 
aux retraités de l'imprimerie nationale dont beaucoup, très âgés, 
allendent depuis des années une légitime péréquation de leur 
misérable retraite, 

J'ai été sollicité personnelement, en tant que rapporteur, par 
le persannel de l'imprimerie, pour tenter de faire adopter ce 
projet avant les vacances et la commission des finances a bien 
voulu suivre son rapporteur. C'est pourquoi, à mon tour, 
n'ayant pas pu demander la procédure du vote sans débat puis- 
que nous étiore pris par la date de notre départ en vacanres, je 
demande au Conseil de la République de bien vouloir adopter 
ce projet tel qu'il nous a été transmis par l’Assemblée natio- 
pale. (Applaudissements.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans K 
discussion générale 2 
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és 
La discussion générale est close, 
Je consulte le Conseil de la Fi publique sur le passage à la 
discu les articles du projet de loi. | 
La Consenl décide de ja cr a da di uUuSSion des art les.) 


M. te président. Je dome lecture 4e l'artiele 1%: 
t Art. : [ ] nié lerni r : À 


et le d ilinéa d l’article 8; 
J'ar { leuxii éa de l’article 9, les articles 10 et 11, 
les ëux l PEL de l’arlicle 12, les trois premiers 
1i is { le dernier a ea | l'article 14, le 
leuxiér le 19, le di r alinéa de l'article 20, 
] ir 26 et 2S de la loi du 29 juin 1927 ri int le 
régime des retraites du personnel de l'imprimerie nationale, 
sont 711 nine suit 

rt ] f 1 la \icep ] it ivoir itteint l’âge de dix- 
h : | 1 nt (re, étre {il ] IS lans son en pl 11, D 

{ deursme, UWoisiéme, qualricme, cinquiérne el s ième 
al ! ‘any? n£.) 

Les lélachés duns les cas visés à l’article 99 de la 
Joi du 190 re 1946 portant statut général des fonctionnaires, 

;s à la caisse, Is doivent y verser les sommes 
’ 

D'une part x retenues réglementaires sur les traitements 
on ‘activité qui leur seraient alloués dans le service 
’ 

« D par! 1 montant de la subvention du budzct annexe 
de l'I | nat | le. lans les cond ins où les agents 
tribut lu rés iéral des retraites sont eux-mêmes 

| la contribution complémentaire de 
12 p uée par le décret du 30 juin 1934, » 

retenues et subventions sont définies à l'article 4 ci- 
« Art. 4 Les ressources de la caisse des pensions de retraite 
le 11 \ationale- sont constituées par: 

dt | 1e de 6 p. 100 faite sur les traitements et les 
salaires dl iffiliés, les salaires comprennent le payement total 
du salaire proprement dit et, éventuellement, la prime d'an- 
c'enneté, la prime de fonction, la prime de rendement, ainsi que 
les heures pplémentaires, à l'exclusion de tout autre avan- 
1 | t la naiure; 

| n du budget annexe de l'Imprimerie 
lement et dont le taux est fixé à 
1 l l t lair S 

l ] le Ja subvention du budget annexe, 
1 mplémentaire exceptionnelle du budget géré- 
; 

1 

» Les rece!t iecidentelles ou exceptionnelles de toute 
rate ] d i . 

« Ces diverses ressources sont versées à Ja caisse des déaôts 
ct ; npte: Caisse des pensions de retraite de 
l'li il 

| U, — ] r alinfa çgans changement.) 

« ] rnbattants peuvent obtenir une mise 

a lu les serfices à partir de laquelle 

\ t celle indiquée plus haut, déduc- 
{ f ps égal à la moitié des périodes ouvrant droit 

! campus louble au cours d’une guerre ou 

\e ex : déclarée campagne de guerre. » 

\ ont t À pension proportionnelle, sans condi- 
tion d le durée de services, sur décision du conseil de 
divertios ès avis du médecin de l'établissement, les affiliés 
qu par te d'infirmités ou de maladies, sont dans l'impossi- 
Diité définilive et ahsoïne de continuer tout service à l'Iimpri- 
merie nationale » 

« Art, 11, — Les affiliés mariés ou mères de famille, qui ont 


accompli au moins quinze années de services effectifs, peuvent 
pretendre à une pension proporbonnelle, La jouissance de cette 
pension est différée jusqu'à l'époque où les intéressés auraient 
awquis le droit À pension d'ancienneté, Toutefois, la jouissance 
est immédiate lorsque la titulaire est mère de trois enfants 
vivants, ou lorsqu'il est justifié, dans les formes prévues pour 
l'obtention de Ja pension d'invalidité, qu'elle-même ou son 
conjoint est atteint d'une infirmité ou d’une maladie incurable 
le placant dans l'impossibilité d'exercer sa profession. 

« L'affille qui vient à quitter le service pour quelque cause 
que ce soit, avant de pouvoir obtenir une pension, perd ses 
droits à ladite pension, Il peut prétendre, sauf dans les ai 8 
thèses visées à l'article 48 de la loi n° 48-1150 du 20 septembre 
1918, au remboursement direct et immédiat de la retenue subie 
dune manière effective sur son traitement ou salaire, sous 
.riserve, le cas échéant, de la compensation avec les somuies 
dont il peut être redevable À la caisse des retraites de l'Impri- 
merie nationale, ou du chef des débets prévus à l'article 44 
de Ja lai précitée et des versements éventuels à opérer aux 
organismes de sécurité sociale. 

« Les affiliées, mères de trois enfants, qui viennent À quitter 
le service avant d’avoir droit à pension, peuvent demander le 
remboursement immédiat de leurs retenues, majorées de 
10 p. 100, 





« En vue notamment d’une mise à la retraite anticipée, les 
affiliées obtiennent une bonification de service d’une annte 
pour chacun des enfants qu’elles ont eus. » 

« Art. 12, — Pour le personnel commissionné, Ia pension est 
bäsée sur les derniers emoluments soumis à retenue afférents à 
l'emploi et classe, on grade et échelon occupés effectivement 
depuis six mois au moins par le fonctionnaire, au moment de 


son admission à la retraite, où dans le cas contraire, sauf s'il 
V a el rétros] ulation par mesure disc ] linaire sur les émolu- 
ments soumis à retenue afférents à lermaiploi et chasse, ou au 


ST ide et échelon antérieurement OCCUPÉS. Ce délai ne sera pas 
Gpposé lorsque la mise hors de service ou le décès d’un fone- 
tionnaire se eera produit par suile d’un accident survenu en 
servie ou à l'occasion du serv'ce. 

« Pour les empniois et classes ou grades et échelons sup- 
primés, 1 sera tenu comple des ässimilations aux catégories 
existantes, fixées en exécution de larticie 17 de la loi n° 48. 
1450 au 2 septembre 1948. 

« Lorsque Tes émoluments définis ci-dessus excèdent six fois 
le minimum vital défini à l'article 65 de la loi n° 48-140 du 
20 septembre 1948, la portion dépassant cette limite n'est comp- 
tée que pour moitl 

« La pension d'ancienneté accordée dans Îles conditions fixées 
par l’article 4 est évalre à 50 p. {00 des ém iuiments de base, » 


(Les alinéas suivants sans changement.) 


« Art, 13. — Pour le personnel non commissionné, la pension 
est basée sur un salai:e moyen annuel déterminé séparément 
pour le personnel maseuïin, d’une part, et le personnel fémi- 
nin,. d'autre part, 

« Pour le personnel masculin, le salaire moyen annuel appli- 
cab'e à compter du 1% janvier 4958.est déterminé par la somme 
brute obtemue en muitiphant par 2.076 le salaire lroraire du 
Composileur en consciente à la même dale, ce produit étant 
affecté d’un coefficient égal au rapport existant entre: 

« Le salaire horaire résullant du quotient, par le total des 
heures de travail des intéressés, de la masse des salaires sou- 
mis à la retesaiue de 6 p. +00 perçue, au cours du deuxième 
semestre de 1947, par l'ensemlhie des ouvriers comptant de 
viugt à trente années de service à l'Imprimerie nationale; 

« Et le salaire horaire du composileur en conscience pen- 
dant la mème période, 

« Une opération analogue est effectuée pour déterminer le 
salaire moven annuel applicable au personnel féminin à comp- 
ter du 1% Janvier 1948, le salaire de référence étant alors celui 
de la brocheuse en conscience. 

« À chaque modificalion uilérieure des salaires de ré'érence 
susvisée, les nouveaux taux seront substilués aux anciens pour 
la détermination des salaires moyens annue's servant de base 
au calcul des pensions à corapter du premier jour du mois 
civil le pl IS proche de la date à laqueile ces nouveaux taux 
sont attribués aux agents en activité, » 

(Le reste sans changement.) 


e Art. 
ment.) 

« Les bénéfices de campagne et bonification pour ‘services 
aériens, déterminés comme il est dit à l’article 11, paragraphe 
I, 2° et 9° de ja loi du 20 séptembre 1948, sont attribués 
aux affiliés anciens combattants qui peuvent y prétendre lors- 
qu'ils réunissent les condilions voulues pour l'admission à 
la retraite. » 

« Art. 19. — (Le premier alinéa sans changement.) 

« La réversion lui est acquise également quelle qué soit 
la durée du mariage: 

« 1° Si au moment du décès, il existe un enfant né ou conçu 
des conjoints avant la cessalion des fonctions: 

« 2° Si le mari a obtenu ou pouvait obtenir une pension 
proportionnelle dans les conditions fixées à l’article 10 de la 
présente loi, pourvu que le mariage soit antérieur à l’événe- 
ment qui a amené la mise à la retraite ou la mort du mari. 

«a Toutefois, au cas de mise à la retraite d'office par suite de 
l'abaissement des limites d'âge, il suffit que le mariage soit 
antérieur à la mise à la retraite et ait été contracté deux ans 
au moins avant, soit la limite d'âge @kée par la législation en 
vigueur au momemt où il a été contracté, soit le décès du 
mari si ce décès survient antérieurement à ladite limite d'âge. » 

« Art. 20, — (Le premier alinéa sans changement.) 

« En cas de remariage de l’aflilié, si la veuve et la femme 
divorcée justilient des conditions prévues pour l'obtention d’une 
pension de reversion, celle-ci est répartie entre les deux épou- 
ses au prorata de la durée totale des années de mariage. Au 
décès de l’une des épouses, sa part aceroiltra la part de l’au- 
tre, sauf réversion du droit au profit des enfants mineurs. » 

« Art. 25. — Les enfants naturels reconnus et les enfants 
adoptifs sont asshmilés aux orphelins de père et de mère. Le 
droit à pension d’orphelin es! subordonné À la condition que la 


14. — (Les premier ct deurième alinéas sans changes 
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mise à la retraite ou la radiaïon des contrôles du père — ou 
de la mère — soit postérieure : 

«— pour les enfants iégitimes, au mariage dont is sont 
jssus, où à leur conception; | 

«— pour les enfants naturels reconnus, à leur conception; 

«— pour les orphelins adopiés, à l'acte d'adoption ou au 
surement de légitimation adoptive. Dans ce cas, les conditions 
d'anteriorité prévues à l'égard des veuves pour le mariage 
sont exigées au regard de l'acte ou du jugement, » 

« Art, 26. — Les pensions attribuées aux enfants ne peuvent 
as, au total, être inférieures au montant des prestations armi- 
fates dont aurait bénéficié l’affiié s'il avait été retraité, » 

Art. 28. — Les pensions sont liquidées par le directeur de 
l'imprimerie nationale et concédées par arrêté du ministre des 
iinasices. 

« Sous Ja réserve formulée à l'alinéa qui précède, les dis- 
ositions des titres VIH et IX le la loi n° 48-1441 du 20 septem- 
bre 1948 sont applicab'es au personnel commissionné et non 
commissionné de l'Imprimerie wationale. » 

Pexonne ne dema'de la paroie ?.… 

Je mets aux voix l'article 1, 

L'article 1% est adopté.) 

M. le président. « Art, 2, — Les dispositions suivantes sont 
ajoutées à la loi du 29 juin 1927° 

« Art, 142 bis. — La pension d'ancienneté rémunérant au 
moins trente ans de services effectifs ou attribuée dans les 
conditions prévues au premier alinéa de l'article 29 ne peul 
êèlre inférieure au minimum vital, 

« La pension d'ancienneté rémunérant moins de trente ans 
de services effectifs et la pension proportionnelle ne peuvent 
ttre inférieures au montant de la pension calculée à raison 
de 4 p. 100 du minimum vital par annuilé liquidable de ser- 
vices effectifs ou de bonifications considérées comme tels, dans 
Ja limite dudit minimum vital. » 

« Art. 19 bis. — I, — Nonobstant la condition d’antériorité 
prévue à l’article 19 et si le mariage antérieur ou postérieur 
à la cessation de l'activité a duré au moins six années, le droit 
à pension de veuve est reconnu lorsque Je mari à obtenu ou 
pouvait obtenir, au moment de son décès, une pension d'ancien- 
neté. L'entrée en jouissance de la pension est éventuellement 
différée jusqu’à l'époque où la veuve atteindra l'âge de 55 ans. 

« Au cas d'existence, lors du décès du mari, d'un ou de plu- 
sieurs enfants issus du mariage, le droit à pension de veuve 
est acquis après une durée de trois années seulement de 
mariage, et la jouissance de Ja pension est immédiate, 

« JE — Nonobstant Ja condition d’antériorilé prévue à l’ar- 
ticle 25, le droit à pension d'orphelin est reconnu aux enfants 
légitimes issus du mariage contracté dans les conditions visées 
au paragraphe précédent quelles qu’en aient été la date et la 
durce. 

« HE, — Le conjoint survivant d'une affiliée peut prétendre à 
une pension égale à 30 p. 100 de Ja pension d'ancienneté ou 
proportionnelle obtenue par elle ou qu’elle aurait obtenue Je 
jour de son décès si se trouve remplie la condition d’antériorité 
de mariage prévue à l’article 19, et s’il est justifié qu'au décès 
de sa femme l'intéressé est atteint d’une infirmité ou maladie 
incurable le rendant définitivement incapable de travailler. 

« Celte pension ne peut, en s’ajoutant aux ressources propres 
du bénéficiaire, porter celles-ci au délà du minimum vital. 
Elle n’est plus servie e1 cas de remariage du veuf ou s'il vit 
en état de concubinage notoi ?, » 

« Art. 20 bis. — Les veuves et femmes divorcées remariées 
ou vivant en état de concubinage notoire perçoivent, sans 
augmentation de taux, les émoluments dont elles bénéficiaient 
antérieurement à leur nouvel élat. 

« Art. 27 bis. — Les ehfants atteints d'une infirmité inçu- 
rable les mettant dans l'impossibilité de gagner leur vie, et 
dont l’état justifierait l'hospitalisation, seront assimilés aux 
enfants mineurs, » — (Adopté.) 

« Zrt, 3. — Dans tous les cas où la Joi du 29 juin 1927 et les 
textes subséquents emploient l’expression « traitement moyen » 
ou « traitement moyen des trois dernières années », cette 
expression désigne les émoluments de base définis à l'article 12 
de ladite loi, tel qu'il est modifié par l’article 1% ci-dessus. » 
— (Adopté.) 

« Art, 4. — Pour l'ouverture du droit spécial à pension insti- 
tué à l’article 11 modifié de Ja loi du 29 juin 1927 en faveur 
des affiliées mariées onu mères de famille, ainsi que pour le 
calcul de la majoration pour enfants élevés jusqu'à l’âge de 
16 ans prévue à l’article 13 modifié de la loi du 29 juin 1927, 
les enfants décédés par faits de guerre sont assimilés aux 
enfants vivants. » — (Adopté.) 

« Art, 5. — L'avant-dernier £linéa de l'article 8 modifié, le 
deuxième alinéa de l'article 15, le 3° du premier alinéa de 
l'article 20 et l'article 33 de la loi du 29 juin 1927 sont abrogés. » 
— (Adopté.) 


| 


| 
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« Art, G, I, — Les pensions concédées sous le regime antés 
rieur à la présente loi feront l'objet, avec effet du 1% janvier 
1948, d'une nouvelle liquidation d'après les modalités d ilcul 
prévues aux articles 12 et 13 de la loi du 29 juin 192% tels 
qu'ils sont modifiés par l'article 1% ci-dessus, Cette liquida- 
{ion sera établie compte té 1 es unnuitles rémui lt ] r 
lesdites pensions et de Ja d'âge fixée l 
alinéa de larticl de la lu 29 \ 1927, Toutefois, ces 
annuités pourront être modiliées pour la prise € ( pte 
éventuelle des bénéfices des pag { iu \pé- 
dilions déclarées campagnes de guerre, pour les i es 
anciens combattants, Sanis que « te pri en Com Po) è 
changer la nature de Ja pension antérieurement concéd 
« JE. — Les titulaires d'une rente viagere attribuée au titre 
de l'article 11, premier alinéa, de Ja loi du 29 juin 1427, 
recevront une allocation vViagère annuelle calculée à raison 
de 3 p. 100 du minimum vital par annuité de set fTectifs, 
à l'exclusion de toutes bonifications considérées mme tels, 


« La rente viagère sera déduile de 
conditions prévues par le décret du 13 
ies retraités tributaires du régime général. 

« II, — Les perisiOris de veuves basées sur la rente viagcre 
prévue à l’article 11, premier alinéa, de Ja loi du 29 juin 
1927, seront calculées à raison de 1,5 p. 100 du mi 
par année de services effectifs accomplis par le mari, à lexelu 
sion de toutes bonifications considérées comme tels 

« Les pensions temporaires d'orphelins seront, en | puce, 
fixées à 20 p. 100 de la pension de ja veuve. 

« 7, — Les allocations annuelles 
visées à l'article 32 de la loi du 29 juin 1927, 
dans les conditions prévues au premier alinéa du paragraphe HI 
ci-deseus. 

« V. — Les allocations comp'émentaires instituées par l'ar- 
ticle 12 de Ja loi du 4 août 1929, seront revisées en appliquant 
à la liquidation des pensions sur lesquelles elles sont hasces 
les règles prévues au paragraphe I ci-dessus, 

« VI. — Les pensions et allocations, visées aux paragraphes 


veuves 


accorutces alix 


nl 
sep it Cat ilces 


IT, HE, IV et V ci-dessus, seront liquidées, concédées et pavées 
dans les mêmes conditions que les pensions. 

« VII, — L'application des dispositions du présent article ne 
pourra entrainer, en aucun cas, une diminution des émolu- 
ments perçus par les intéressés au 1% janvier 4448, - 
(Adopté.) 


La pension de reversion, telle qu'elle est 
la loi du 29 juin 1927 modifiée, est 
1er juillet 1927, remplissaient les 
. 38 et 41 de l'ordonnance 


« Art. G bis. 
définie à l’article 19 de 
acquise aux veuves qui, au 
conditions fixées par les articles 97 
du 20 août 1824, » — (Adopté.) 

« Art, 7. — Les veuves non remariées qui, lors du décès de 
leur mari survenu antérieurement à la promulgation de la pré- 
sente loi, remplissent les conditions exigées à l'article 19 bis, 
paragraphe 1% de la loi du 29 juin #927 telle qu'elle est com- 
plétée par l’article 2 ci-dessus, bénéficieront d'une allocation 
annuelle calcuiée à raison de 1,5 p. 100 du minimum vital par 
année de services effectifs accomplis par le mari, à l'exception 
de bonifications considérées comme teiles. 

« Toutefois, ce droit est subordonné à la condition qu'au 
moment du décès du mari il n'existait ni femme divorcée 
enfants issu du mariage ou d'un mariage antérieur, avant droit 
à pension. 


« La demande d'allocation doit, à peine de déchéance, être 


présentée dans un délai d'un an à compter de la promulgation 
de la présente loi. » 
« Art. 8. — Les agents tributaires de la loi du 29 juin 1927, 


actuellement en activité de service, ont la faculté d'opter, 
dans un délai de six mois à compter de la promulgation de 
la présente loi, pour Jeur affiliation au régime normal des 
retraites de leur catégorie, à savoir: 

« Le régime de la loi du 14 avril 1924, 
du 20 septembre 1948, en ce qui concerne les personnels 
MISSIONNES ; 

« Le régime de la loi du 21 mars 1928, modifiée par la loi 
du 2 août 1919, en ce qui concerne les personnels non com- 
missionnés, » — (Adopté.) 

Personne ne demande Ja parole 7... 

Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur le projet de loi, 

(Le Conseil de la République a adopté.) 


modifite par Îa loi 
Ccotn- 


— 13 — 

OUVERTURE DE CREDITS SUPPLEMENTAIRES AU TITRE 
DES DEPENSES MILITAIRES DE L'EXERCICE 1949 
Discussion immédiate et adoption d’un avis sur un projet de lol. 
M. le président L'ordre du jour appelle la décision sur la 


demar.de de discussion immédiate du projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale, portant ouverture de crédits sup- 
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plémentaires an litre des dépenses militaires de lexercice 
1949. 4N0 621, année 14% 

Quelqu'un demandeÆ-il Ki parole 7... 

La discus-ion immédiate est ordonnée. 

Dans la discussion générale, la parole est à M. Dicthelm, 
rapporteur de la commission des fiances. 

M. André Diethelmn, rapporteur de la commission des 
finanres. Mesdares, messieurs, le projet üe loi présentement 
Soumis à vos délibérations tend à ouvrir, au titre de Fexer- 
cice 1949, un fotal de crédits supplémentaires de payements 
se montant à 9.574.549.000 francs. L'intégralité de ces crédits 
e=t afféreule à l'Ikdochine et concerne les dépenses militaires. 
Pour apprécier, au demeurant, la totalité des incidences finan- 
cières da présent projet, il couvient d'ajouter que le Gou- 
véernement sollicite staullanéioennt : 

1° Des autorisations suppiémuentaires de programmes d'un 
montart global de 3.283 millions, sur lesquels 4%) millions 
correspondent à des crédits de payements repris au tre de 
1919, dans :e projet Jui-même, et 3.156.600.000 francs eutrai- 
nant des pavements à ja chaige du budget de 1%56; 

2° Des aulorisations d'engagement de dépenses, en excédent 
des crédits ouverts, mour un totai de 1.978.020. francs, qui 
greveront d'autant Fexereice 1430, 

Ainsi, c'est à un ensemble de dépenses supplémentaires d’en- 
Viron 15.4) millions de francs que le Gouvernemert vous 
demande de faire face. 

En ce qui concerne le principe méme de ces dépenses, votre 
rapporteur se bornera à vous rappeler que, daus le courant 
de 194%, la nécessité était apparus de renforcer les effectifs du 
corps expéditionnalie d'indéchine et de doter nos unités sla- 
tionnées en Extrème-Orient de moyens plus efficaces, 

Le Gouvernement de l'époque en saisit le Parlement, qui 
sancleonna le plan ainsi établi par la Joi du 3 juillet 1949, et 
puit simultanciuent un certain nombre de mesures pour main- 
tenir, inalgre ce sureroit de charges, l'équilibre budgétaire. 

Mais, précisément parce que le principe même des crédits 
Supplementaires qui vous sont soumis ne saurait être remis 
en discussion, votre rapporteur n'en est que plus à l'aise pour 
souligner comliien la procédure budgétaire suivie en cette 
affaire <e révèle défectueuse et ineffivace, 

Une dépense imporiante est décidée, dans son principe, en 
juin 1939, Le Parlement approuve immédiatement l'initiative 
LOU ere Int nltale: le Gouvernement passe Satis délai à l'exécu- 
bon. Pourtant, c'est seulement le 29 janvier 1950 que la 
demande detaillée de crédits supplémentures est déposée sur 
le bureau de FAssemblée nationale, Cette demande dort pen- 
dant six mois et n'est finalement discutée en premitre lecture 
que le 34 juillet. En face de tels retards, comment ne pas sou- 
lhgner la diligence de votre assemblée; mais comment ne pas 
afiirmer, aussi, que de tels votes a posteriori ne Sont qu’une 
vaine formalité, 

Tout semble, par surcroît, avoir été fait pour rendre aussi 
obscur que possible le présent cahier de crédits. Non seule- 
ment quatre ministéres: air, gucrie, marine, France d’outre- 
mer interviennent et voient leurs crédits bouleversés, mais 
on à recours, simultanément, à {rois procédures différentes 
sans qu'on sache pourquoi: crédits de payement, autor sations 
de programme, autorisations d'engagement, sans crédits. Que 
peut signifier en particulier une autorisation d'engagement 
in litre de l'exercice 1949 expresscment valable jusqu'au 
15 décembre 1950 ? 

Notons par surcroît qu'entre Je moment où Ja dépense fut 
décidée, c'est-à-dire le mois de juin 1949 et le présent mois 
d'août 1956, deux budgets militaires complets, celui de 1949 et 
celui de 1930, ont été présentés, discutés, votés et promulgués. 

Comment eût-il été plus simple de rattacher correctement ce 
cahier de crédits à un document budgétaire d'ensemble! Et si, 
au demeurant, on voulait appliquer avec une certaine rigueur 
ia loi des maxima de 1950, ne faudrait-il pas repousser toutes 
les autorisations d'engagement supplémentaires, puisqu'elles 
vont constiluer pour l'exercice 1950 une charge nouvelle sans 
contrepartie ? 

Il serait grand temps, si l'on ne veut pas que les débats 
budgétaires deviennent une fastidieuse et risible formalité, de 
mettre fin à de tels errements, (Applaudissements sur de nom- 
breux bancs.) 

Un examen rapide des crédits et autorisations demandées 
conduit, d'autre part, aux remarques suivantes. 

En juin 1949, le Gouvernement avait prévu un supplément 
global d'environ 17 milliards pour sugmenter les effectifs en 
Indochine de 16.000 unités et combler immédiatement cçer- 
taines insuffisances d'armement et d'équipement. La dépense 
réellement effectuée ne semble pas devoir dépasser 15 mil- 
liards, sans qu’au demeurant on puisse attribuer cette réduc- 
tion à des économies reelles. La valeur, d’une part, du matériel 
envoyé en Indochine et prélevé sur les stocks existants est 
évaluée de façon forfaitaire et qui comporte des difficultés 
d'appréciation, D'autre part, certains matériels — et notam- 





ment les plus importants — n'out donné lieu à aucune impu- 
tation. 

Le Gouvernement avait, d'autre part, promis d'effectuer 
en contrepartie des dépenses supplémentaires, que nous exam: 
nons, des économies sur les budgets militaires, à concurrence 
de 1S%i0 maillons, mais les économies effectivement réalistes 
en vertu de cette prescriphon ont été les suivantes: défense 
nationale, 6.800 milltons; France d'outre-mer, 4.255 millions 
soit un total d'un peu plus de 11 milliards, Ainsi, les écono- 
lies promises sont restées lettre morte. 

En deuxième lieu, si on examine les seuls crédits de 
payement qui figurent dans ce cahier de crédits, on peut les 
classer de la facon suivante : 

1° Dépenses supplémentaires de solde, d'alimentation, d'ha- 
billement et d'entretien: 4.340 millions: 

2° Dépenses de matériel et d'armement: 3.300 millions: 

3° Enfin, dépenses de transport du personnel de renfort et 
du matériel complémentaire à deslination de Findochine : 
1.935 millions. 

L'importance même de ce dernier chiffre, alors qu'il ne s’agit 
en définitive ni d'un effectif très considérable, ni d'un matériel 
trés important, jusUfie les remarques déjà faites à l'occasion 
du budget de la France d'outre-mer de 1950. Il est urgent de 
réduire cetle catégorie de dépenses et de prendre à cet effet 
toutes mesures appropriées. 

Sous le bénéfice de ces observations, votre commission des 
finances vous propose d'adopter sans chañgement le présent 
projet, les demandes intéressant les divers budgets annexes qui 
y sont incluses Urouvant leur contrepartie dans les chapitres 
correspondants du budget général, (Applaudissements.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ? 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion des articles du projet de loi. 

{Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 

M. le président. Je donne lecture de Ll'arhicle 1er, 

« Art. 17, — }] est ouvert aux ministres sur le budget généra! 
de l'exercice 1949, au titre des dépenses militaires ordinaires 
et des dépenses militaires de reconstruction et d'équipement 
en addition aux crédits ouverts par la loi n° 49-9S$ du 23 juillet 
1949 et par des textes spéciaux, des crédits s'élevant à la somme 
totale de 9.374.549.000 francs ainsi répartie : 

« Défense nationa:e, 2.471.152.000 francs. 

« France d'outre-mer, 7.103.394.000 francs. 

« Ces crédits sont répartis par service et par chapitre, confor- 
méiment à l’état À annexé à la présente loi, » 

L'articie 1% est réservé jusqu'au vote de l'élat A. 


ETAT A 


Défense nationale. 
SECTION AIR 
Trrre Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4 parlie, — Personnel. 
« Chap. 120. — Solde des officiers des armes, 43 milions de 


francs, » — (Adopté.) 
« Chap. 122. — Solde des sous-officiers et hommes de troupe, 
175 millions de francs. » — (Adopté.) 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entrelien. 

« Chap. 316. — Alimentation, 51.300.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 321, — Frais de transport, 73 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 3212. — Frais de transport de matériel, 358. 100.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 325, — Eutretien et réparation des matériels aéronau- 
tiques assurés par le service du matériel de l'armée de l'air, 
51.500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 330. — Carburants, 37 millions de francs. » — 
(Adopté. 

« Chap. 991. — Armement de l'armée de Fair, 23.755.000 
franes. » — (Adoplé.) ; NE 

« Chap. 332. — Munitions de l’armée de l'air, 398.300.000 
francs. » — (Adopté.) 

SECTION GUERRE 
Trrre 1%, — DÉPENSES ORDINAIRES 


5° partie, — Matériel, fonctionnement des services 
ct travaux d'entretien. 
« Chap. 220. — Indemnités de déplacement, S0 millions de 
francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 321, — Transports, 75 millions de francs. » — 
(Adopté.) 
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SECTION MARINE 


Tuinme I. — DÉPENSES ORDINAIRES 


i° partie, — Personnel. 


« Chap. 120. — Sole des officiers des armes, 10 millions 
"du0 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 122. — Solde des officiers mariniers. quarlicrs-imai- 
tres et marins des armes el services, %.RO04MX francs. » — 
(Adoplé.) 

Chap. 131. 


riat, 225.000 francs, » — 


? 


— Personnel auvrier. — Service du 
Adopt 4) 


COHMHISSA- 


pe partie. — Matériel, f[onclionnement des services 
et traraux d'entretien 


« Chap. 316, — Alimentation, 34.850.000 francs, » — (Adopté.) 
« Chap. 318. — Hsbillement, campement, couchage et ameur- 
b'ement, 24.509.000 francs, - (Adople.) 
Chap. 319. — Service de 
(Adopté.) 
« Chap. 320, — Frais de déplicement, 
Ps (Adopté) 

Chap. 327. — Approvisionnement de la marine, 82 millions 

de franes, » — (Adopté.) g 
« Chap, 328, — Entrelier, du matériel automobile, 2 millions 
de francs, » — (Adopté.) 

Chap. 332, — Entretien des bâtiments de Ja flotte (y compris 
les dragueurs) et des matériels militaires, 223 millions de 
francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 338, — Combustibles et carburants, 23.200.006 francs. » 
— (Adoplté.) 


santé, 2.025.009 francs. » — 


230.620.000 francs. » 


TuiRe JL — DÉPENSES DE RECONSTRUCTION ET D'ÉQUIPRMENT 


Chap. 863. — Subvention au budget annexe des eonstrue- 
tions et armes navales pour travaux de recozstruction des 
arsenaux, 50 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 904. — Relontes et gres travaux pour la flotte, 
300 millions de franes, » — (Adopté.) 

« Chap. 9043. — Matériels communs d'armement, radars et 
munitions, 56% miilions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9095, — Travaux maritimes. — Travaux et installa- 
tions, 15 millior.s de francs. » — (Adopté.) 


France d'outre-mer. 


II, — DÉPENSES MILITAIRES 


Tire IT, — DÉPENSES GRBINAIRES 


4 partie. — Personnel. 
« Chap. 152. — Solde de l'armée et indemnités. — Personnei 
oflicier, 226.169.) frauts. » — (Adopté.) 
« Chap. 153, — Solde de l'armée et indemnités. 
non, officier, 1.565.989 000 francs. » — (Adopté.) 


Personnel 


5e partie. — Matériel, Joncltionnement des services 
et travaux d'entrelien. 


« Chap. 350. — Instructior. des cadres et de la troupe, 13 mil- 
lions de francs. » — ‘Adoplé.) 

« Chap. 351. — Transports du personnel militaire et déplace- 
ments, 1.198 millions de francs. » (Adopté.) 

« Chap. 352. — Alimentation de la troupe, 1.028 millions 
148.000 francs, » (Adoplé.) 

« Chap. 353. — Habi'lement, campement, couchage et ameu- 
blement, 381.147.000 francs. » — (Adepté.) 

« Chap, 354. — Remonte et fourrages, 
— (Adopté.) 

« Chap. 356. — Fonctionnement du service de santé, 59 mil- 
lions 171.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 357. — Fonctionnement du service de l'artillerie, 
632 milhons de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 358. — Fonctionnement du service des transmissions, 
BG millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 359. — Fonctionnement du 
D07 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 360, — Fonctionnement du service des construc- 
tions. — Loyers. — Travaux du génie de campagne, 478 mil- 
Hons de francs. » — (Adopté.) 


196.900.000 francs. » 


service automobile, 


8° partie. — Dépenses diverses. 
« Chap. 652. — Services divers, 20 millions de francs. » — 
adopté) 
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Titre 11 — BUDGETS ANNEXES 


« Art. 4. — Les recettes des budgets annexes rattachés pour 
ordre au budget de la défense nationale sont majorées au titre 
de l'exercice 1949 d'une somme totale de 905.500.000 francs 
ainsi répartie: | ee 

« Constructions aéronautiques, 36 millions de francs. 

« Constructions et armes navales, 623 millions de francs. 

« Fabrication d'armement, 209.5/0.00) francs. 

« Service des essences, 37 millions de francs. 

« Ces évaluations de recettes sont réparties par service et par 
chapitre conformément à l’état C annexé à la présente 101. » 

L'article 4 est réserve, jusqu'au vote de l'état C. 

Je donne lecture de l'état C. 

ETAT C 
Constructions aéronautiques. 
17° SECTION. — EXPLOITATION 


90. — Fabrications et constructions destinées à l’ar- 


« Ch iP 
(Adopté.) 


mée de l'uir, 36 millions de francs. D — 


Constructions et armes navales. 


{re SECTION. — EXPLOITATION 

« Chap. 10, — Entretien de Ja flotte et des matériels militaires, 
223% milions de francs. » — (Adopté. 

« Chap, 20, — Refontes et travaux-pour la flotte, 300 millions 


de francs, » — (Adopté.) 
« Chap, 21. — Matériel commun d'armement, radars et muni- 


tions, 20 m1.lons de francs. » — (Adopté.) 


— ÉQUIPEMENT 


J° SECTION, 


300, — Subvention du budget général pour travaux 
ns de francs. » — 


t 


de reconstruction et d'équipement, 50 milli 


Fabrications d'armement, 


{re SECTION, — RECETTES D'EXPLOITATION 


. — Fabrication et acquisition de matériel destiné 
— (Adopté.) 


« Ch iP. 21 


à l’armée de l'air, 


209.500.000 franes. 


Service des essences. 


j'e SECTION, — RECETTES D'EXPLOITATION 


« Chap. 10, — Produit des cessions de carburants et ingré- 
dients aux servi consommateurs, 37 miilions de francs. » 
ou \dopte , 

l'ersonne ne demande la parole 7... 

Je meis aux voix l’ensemble de l’article 4 et de l’état C. 


(‘ensemble de l'article 4 de l'état C est adopté.) 

M. le président, « Art, 5. — Sur les évaluations de recettes 
prévues pour l'exercice 1919 par la loi n° 49-983 du 23 juillet 
1949 et par des textes spéciaux au litre des budgets annexes 
rattachés pour ordre au budget de la défense nationale, une 
somme de 133 millions de francs est définitivement annulée 
sur le chapitre 41 « Travaux pour autres clients » du budget 
annexe des constructions et armes navales. » — (Adopté.) 

« Art, 6, — Il est ouvert au ministre de la défense nationale 
sur l'exercice 199, au titre des budgets annexes rattachés pour 
ordre au budget de ia défense nationale en addition aux cré- 
dits ouverts par Ja loi n° 49-083 du 23 juillet 1949 et par des 
textes speciaux, des crédits s'élevant à la somme totale de 
922.900.000 franes ainsi répartie : 

« Constructions aéronautiques, 36.000.000 F, 

« Constructions et armes navales, 470.000.000 F. 

« Fabrications d'armement, 209.300.000 E, 

« Service des essences, 37.000.000 F. 

« Ces crédits sont répartis par service et par chapitre con- 
formément à l'état D annexé à la présente loi. » 

L'article 6 est réservé jusqu'au vote de l'état D, 

Je donne lecture de l'état D. 


ETAT D 


Constructions aéronautiques. 


{7e SECTION, — EXPLOITATION 


« Chap. 9913, — Matériel technique non aérien, %6 millions 
de francs. » — (Adopté.) 





Constructions et armes navales. 
17e SECTION, — EXPLOITATION 





« Chap. 381. — Matières pour l'exploitation, 420 millions de 
francs. » — (Adopté.) 
3° SECTION. — RECONSTRUCTION ET ÉQUIPEMENT 
« Chap. 880. — Travaux immobiliers, 50 millions de francs. » 
— (Adopté.) 
Fabrications d'armement, 


{re SECTION, — DÉPENSES D'EXPLOITATION 
« Chap. 161. — Fabrications d'armement, — Personnels 
ouvriers, 30 millions de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 362, — Fabrications d'armement, — Fonctionnement, 


— Matières et marchés à l'industrie, 179.500.000 francs, » — 
(Adopté.) 
Service des essences. 
{re SECTION. — DÉPENSES D'EXPLOITATION 

« Chap. 390. — Achat de carburants, ingrédients et matériels, 
— Droit et taxes de douane, 26 millions de francs, — (Adopté.) 

« Chap. 391. — Frais d'expleitation, 11 millions de francs, » 
— (Adopté.) 

Personne ne demande Ja parole ?... 

Je mets aux voix l’ensemble de l'article 6 et de l’état D. 

(L'ensemble de l’article 6 et de l'état D est adopté.) 

M. le président. « Art. 7. — Le ministre de la défense nationale 
est aulorisé à engager, au titre des dépenses de reconstruction et 
d'équipement des budgets annexes rattachés pour ordre au bud- 
get de la défense nationale des dépenses s’élevant à la somme 
de 150 millions de francs, et applicables au chapitre 880 « travaux 
immobiliers » du budget annexe des constructions et armes 
navales ». — (Adopté.) 

Je vais mettre aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de 
Jai. 

Mile Mireille Dumont. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à Mlle Mireille Dumont pour 
explication de vote. 

Mile Mireille Dumont. Nous nous élevons contre ce vote de 
crédits supplémentaires destinés à alimenter cette guerre pour 
la défense des intérêts colonialistes. 

Pour la poursuite de cette guerre la loi des maxima que vous 
avez votée n'est pas appliquée. H faut au Gouvernement tou- 
jours plus de milliards pour essayer d'assujettir un peuple qui 
a le droit, comme nous, de vivre libre sur son sol et qui se 
libérera. À 

M. Coupigny. El vous, vous avez le droit de vous taire, 

Mile Mireille Dumont, J'ai le droit de parler. 

Il faut toujours plus de milliards pour une guerre dont le but 
est de maintenir une place d'armes au Sud de la Chine popu- 
laire, place d'armes qui rentre dans Je plan de Ja stratégie des 
Etats-Unis d'Amérique; plan d'agression coutre la Chine popu- 
laire et contre l’Union soviétique. 

Ce plan a déjà reçu un début d'application avec l'agression 
américaine contre la Corée du Nord, (Vives eg 

Le Gouvernement artuel de la France a donné son adhésion 
à ce plan de guerre. Contre la volonté populaire, le Gouverne- 
ment envoie un aviso en Corée, il intensifie la guerre au Viet- 
Nam; il repousse même l'échange de prisonniers comme le 
propose le gouvernement d'Ho Chi Minh. (Vives protestations.) 
Il met ainsi le désespoir au cœur des mères. 

M. Réveillaud, C’est tout de même excessif! 

Mlle Mireille Dumont. Nous nous élevons contre cette guerre. 

M, Léger. Les prisonniers alsaciens sont en Russie. 


Mile Mireille Dumont. Cette guerre qui a fait qu'il y a deux 
jours encore 114 cercueils sont arrivés dans le port de Mar- 


seille. . 
Nous nous élevons contre cette guerre injuste et criminelle et 


avec le peuple de France, nous ag:rons pour obtenir le retrait 
du corps expéditionnaire, 

M. Coupigny, C’est vous qui crachez sur les tombes! 

M. Boisrond. C'est vous qui remplissez ces cercueils! 

Mile Mireille Dumont. Nous agirons pour imposer un gouver- 
rement digne de la France qui fera la paix avec le peuple viet- 
namien. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Dronne, pour explication 
de vote. 

M. Dronne. Je n'avais pas l'intention d'intervenir, mais, à 
l'occasion de ce que nous venons d'entendre, je voudrais 
demander à M. le représentant du Gouvernement quelles sont 
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ses intentions à l'égard d'un reportige particulièrment od'eux 


gui parait actuellement dans le journal L'Humanité. Vepuis 
48 juillet, l'Humanité publie un reportage de Léo Figucre 


tulé: « de reviens du Viet-XNaim Dlsré ». C4 Viet-Xam lili 
ce est, bien entendu, }a partie du-territoire du Viet-Xan n 
rolee par Je Viet-Minh... 

Mme Girault, C'est cela! 

M. Dronne. où personne n'est l'hre. 

Ce reportage, c'est tout simnlement lapolog de l'en 
que nous c ymbhattons en Indochine, d'un eunen | 1 t 
les jours des Fram 1S ef QUI AESASSIN tou: ce : ivils. 
des femmes et des enfants français et vetnaniens jusqu 
plein cœur de Saigon. 

M. Dutoit. C'est vous qui les avez .envovis! 

M, Dronne. Je ne veux pas vous infliger la lect ! 


de l'Huiauilé, qui seraient pourtant édtian 
Mile Mireille Dumont, C'est la vérité! 
M. Dronne. Au cours de Ja dernière guerre, nous avons 4 


bien des trahisons: mais les traîtres se carchaient \ partaient 
en territoire étranger, Les Ferdonnet actuels ne pa it plus à 
Ja radio de.Stuttgart, ils parlent jpmpunément en France, ju 
qu'au Sein du Parlement francais. (Vi/s applaudissement 

Je ne voudrais pas non plus insister sur celle exploitation 
odieuse de l'angoisse des familles à laquelle se Jivre Je part 
communiste, Le Viet-Minh détient des prisonniers francai 
surtort des civils, dont beaucoup de femmes et d'enfants, qu 
ont élé caplurés lors du coup. de force de décembre 1916, 0 
le Viet-Miph a refusé de répondre à toutes les offres qui lui ont 
été faites, y compris à ceîles faites par l'intermédiaire de la 
Croix-Rouge internationale, 

Mlle Mireilie Dumont. Ce n'est pas vrai! 

M. Dronne. Maintenant, on nous fait l'épouvan'able chantas 
à l'échange de prisonniers qui, j'en suis convaincu, sont pour 
la plupart .morts et morts dans des condilions odieuses. (uter- 
ruplions à l'extrême gauche.) 

Ces prétendues horreurs que vous dénoncez, ce sont x 
anis qui les cominettent, Le temps qui m'est jmparii par :e 
règlement ne me permet pas de Vous raconter Ce que jai vu 


au cours d’une année de séjour là-bas, mais je vous donne 
l'assurance que le Viet-Minh a battu tous les records en matiëre 
de crimes et d'horreurs. 

Monsieur le ministre, vous qui représentez le Gouvernement 
à ce banc, je vous demande ce que vous 
du reportage criminel de l'Humanité, Si Vous tolérerez 
tement une trahison aussi flagrante des intérèts français et 
si vous laisserez poignat ler dans le das le corps ex! 
francais. (Vifs applaudissements sur de nombreur bancs.) 

M. le président. La paro:e est à M. le secrétaire d'Etat. 

M. André Maroselii, Secrélaire d'Etat aux forces armées (An 
Le Gouvernement est décidé à appliquer la loi dans toute <a 
igueur., Dès à présent, des mesures sont prises pour poursuivre 
tous les fauteurs de fausses nouvelies qui, chaque matin, ten- 
tent de Jeter le trouble dans ce pays. La France sera défendue. 
(Vifs applaudissements. — Cris à l'exliéme gauche.) 


nl 


#. Dronne. Je prends acte, monsieur le nunistre, de vos décia- 
rations; j'espère qu'elles seront mises à exécution et qu'il ne 
s'agit pas d'une simple assurance verbale, 

Mille Mireille Dument. Je demande la parole, 

M. le président, 1: parole est à Mlle Mireille Pumont. 

Mlle Mireille Dumont. Nous avons l'expérience de l'occupation 
Nous savons qui commet des crimes sur un territoire, si ce sont 
les occupants ou le peuple qui se défend, 

En Indochine, on fait commettre des crimes par Ie corps 
expédilionnaire… (Protestalions sur de nombreux bancs.) 

M. Boisrond. Censure ! 

M. le président. Je vous en prie, mademoise:le Dumont! 

Le président de cette Assemblée ne peut tolérer, que dans 
celte enceinte, on vienne affirmer que le corps expédilionnaire 
recoit des ordres pour massacrer les populations. 

Je m'éiève avec force, an mom Gu Conseil: de la Répuh'ique, 
contre une pareille asserHon. (Vifs applaudissements sur un tres 
grand nombre de Lancs.) 

M. Maroselli, secrélaire d'Elal aux forces armées (Air). Je ne 
puis que Im'associer aux paroles que vient de prononcer M. le 
xrésident. 

M. le président. l'ersonne ne demande plus ‘a parole ?.…. 

Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur le projet de loi. 

(Le Conseil de la République a adopté.) 

. M. le président. En l'absence de M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre, qui ne pouvait prévoir 
que nolic ordre du jour s'épuiserait aussi rapidement, je vous 
Propose une courle Suspension de séance, 


comptez fait \ 4 pronos 
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de francs. 

En définitive, les crédits réserve x anciens combattants 
et viclirnies Ce 1 te? HT 114 IS t Ps } sr 1951) 
et cela reaulore | ' rat | Les { i il { . 
certes d'avants dro 

nelle est ja première conclusion que nous devons (rer de 
celte <ituati C'est «4 pou ext { 4 
crédits ont été t rdés qui n'éluent pas justifiés. S t cer- 
lun que différents textes portant ouverture et n de 
ces crédits n'ont pas en e recu la sanction du Var ement 
{( ectifs l’ } 1 ment #1} (fs de réeulai 1! } ns 
lé report CRT, modifi Î | h | SRE | rent les 
resiutats détimhifs de chagne budget, 11 n'est pas mont nÉCes- 
saire de souligner ne cette siiuation est le résullat des 
Conditions régrellab'es dans ESC le Par:ement € eTCé 
ses prérogatincs budgé! 

Fa outre, le hudgei qui vous est mnis ect exécn! ins des 
comdtions un peu partiudières D'abord,  dévepd deux 
ministres, I apparalrait normal que le m'mstre des anciens 
combattants et victimes de la gncrre aït la charge lotale de 


ses adiminisirés. Eusuile, en application de l'artc e 6 du décret. 
loi du 25 juin 1954, les arrériges de pension sont inscrits en 
dépenses, au compte du hbauget en cours, au moment où les 
comptables du Trésor en ont consta'é le payement Celle règle 
de Ja ge-lion. substituée à cel'e de l'exercice, modifie trés 
sensiblement l'exécution de ce budget On se demande d'ail'eurs 
système les paveiments aux avants droit et s'il 
ue conviendrait pas de revenir aux strictes règles budgétaires. 
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On n'est pas, en effet, peu surpris de constater que, pour 
l'année 1949, les chapitres 700 à 704, dont le total de crédits 
votés est de 25 619 millions, ont exigé 29.878 millions de paye- 
ments. La loi de règlement qui interviendra pour cet exercice 
nécessitera donc un supplément de crédits de 4 milliards, 
cependant que les crédits du chapitre 81 du budget des béné- 
ficiaies de pensions d'invalidité, qui s'élèvent à 39.60 mil- 
lions, n'ont exigé que 34.600 millions de payements. On se 
demande pour quel motif ce crédit n'a été prévu pour 1950 
que pour 31.400 millions. 

Après ces considérations générales, comment se présente le 
budywet des anciens combattants et victimes de la guerre 
pour 1950 ? 

I! convient d'abord de souligner que 75 p. 100 de ces crédits 
sont débloqués. 

Aux termes de l'article 11 de la loi du 27 février 1948, un rap- 
port constant doit être maintenu entre le taux des pensions et 
ceux des traitements des fonctionnaires, mais ce rapport cons- 
tant n'aurait aucun sens si l’on ne rétablissait pas les parités 
existantes avant la guerre. 

Les majorations successives de traitements accordées, par 
tranches aux fonctionnaires, depuis le 1% janvier 1948, devaient 
conduire le Gouvernement à augmenter dans les mêmes pro- 
portions ies pensions des victimes de la guerre. 

Ainsi qu'il à été démontré à l'Assemblée nationale, l'écart 
entre la pension Qu mutilé à 100 p. 100 et le traitement d’huis- 
sier de 1" classe de ministère, à égalité en 1937 et même légère- 
ment favorable au mutlilé, est de plus de 45 p. 100 au détriment 
du mutilé au 1% janvier 199, 

Le Gouvernement a enfin reconnu le bien-fondé des revendi- 
cations des victimes de Ja guerre, mais les nouveiles ae os 
tions laissent apparaître encore un éçart de 25 p. 100 au détri- 
ment de celles-ci. Votre commission des finances à émis l'avis 
que le Gouvernement rétablisse Ja parité qui existait et main- 
tienne le rapport constant prévu par la loi, aussitôt que possible. 

Parmi les victimes de la guerre, il est une catégorie dont Ja 
situation est apparue à votre commission comme exagérémnet 
regreltable, c’est celle des veuves de guerre. 

Au 1% janvier 1949, elles touchaient environ 25.000 francs. 
Depuis celte date, leur pension a été porté à 29.100 francs. Com- 
parée à la situaiton faite aux veuves de guerre de pays voisins, 
celle de nos veuves est manifestement insuffisante: 168.000 
francs en Belgique, 163.000 francs en Tchécoslovaquie, 145.000 
francs en Bavière, 83.900 francs en Sarre. En Amérique, la 
même situation est assurée à la famille, à la disparition de son 
chef, que celle qu'elle avait précédemment, On se demande pour 
que:s moifs toutes ces femmes n'ont pas trouvé audience auprès 
des pouvoirs publics pour améliorer leur silualion si déshéritée. 

Nous reconnaissons que le ministre actuel a, grâce à son insis- 
tance, obtenu, pour cette catégorie, un effort particulier. Nous 
estiinons ne or que cet effort est insuffisant. 

L'article 18 de la loi des finances du 31 décembre 192$, modi- 
fiant l'article 12 de la loi du 31 mars 1919, a fixé les taux de 
la pension des veuves de guerre à la moitié de la pension d’un 
invalide 100 p. 100, Or, le décret du 9 novembre 1948 précise 
que l'expression « pension » s'entend des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre, ainsi que des majora- 
tions et des allocations qui y sont rattachées, soit, à l'heure 
acluclie, 135.865 francs. La veuve devrait douc percevoir 50 p. 
100 de celte somme, ce qui ferait 67.982 francs. 

Au moment où le ministre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre déclare, avec raison d’ailleurs, que le moral 
des anciens combattants est un élément de la défense nationaie, 
il e<t indispensable que le Gouvemmement eutretienne ce moral 
par des acles tangibies. La réparalion due aux veuves et aux 
orphelins me parait être la plus urgente. Les augmentalions 
fractionnées consenties pour 1950 à cette catégorie donneront, 
our l’ensemble de l'année, 38.475 francs. C'est peu quand on 
ixe le minimum vital à une somme très supérieure. Dans les 
circonstances actuelles, il importe done de réparer sans délai 
celte grave injustice qui touche aux devoirs les plus sacrés de 
la Nation. 

A sacrifices égaux, droits égaux; le Gouvernement, adoptant 
enfin le vœu souvent exprimé par l'immense majorité des 
anciens combattants vient, par son article 9 du projet spécial, de 
faire bénélicier des dispositions de l’article 73 de la loi du 31 
mars 1919 tous les militaires autochtones. Votre commission ne 
peut qu'approuver cette décision de simple équité. 

En ce qui concerme la retraite des combattants, fixée par l’ar- 
ticle 197 de la joi du 16 avril 1930, votre commission a estimé 
que, malgré le désir qu’elle aurait de maintenir tous les anciens 
combattants sur un pied d'égalité, l'effort financier à 


effectuer ne permettra que de donner satisfaction à ceux âgés 
de plus de soixante ans. En outre, par l’article 9 bis, le béné- 
fice de la retraite est étendu à tous les militaires ayant servi 
dans les armées françaises. 








A l'article 11 du projet gouvernemental, il est alloué aux 
ayants cause des prisonniers de guerre décédés en caplivité 
un yecule dont le taux et les modalités d'attribution seront 
fixés par arrèté du ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre, du ministre des finances et du ministre du budget. 
IL est souhaitabie que cette irritante question du pécule soit 
définitivement tranchée et que le Gouvernement en adopte le 
principe, à charge par lui d'en prévoir le payement dans un 
avenir aussi proche que possible. 

L'articie 12, enfin, du projet de loi spécial tend à améliorer 
les traitements afférents à toutes les décorations de l'ordre de 
la Légion d'honneur et toutes les médailles militaires attri- 
buées au titre militaire actif et pour faits de guerre, blessures 
et citations, au titre militaire réserve. 

En fait, cet erticle majore d’un tiers les traitements de Ja 
Légion d'honneur et de 50 p. 100 celui de la médaille militaire. 
La commission ne peut que constater l'insuffisance de cet 
effort. L'Assemblée nationale a ajouté à cet article un alinéa qui 
dispose que les détenteurs de la médaille militaire décorés éga- 
lement de la Légion d'honneur pour faits de guerre pourront 
opter pour le traitement le plus avantageux. En fait, cette 
option est déjà de pratique courante. Votre commission des 
finances a cependant fait observer que c'est au budget spécial 
de la Légion d'honneur qu'on devrait imputer les crédits qui 
vous son: proposés à cet article. 

Il est entin une catégorie de victimes de la guerre qui atten- 
dent toujours le règlement de leur situation, Ce sont les inter- 
nés et les déportés. Des lois successives ont déterminé leur sta- 
tut, mais ces lois, qui datent de 1948, commencent seulement 
à trouver leur À sen 

Dans celte application, on n'a pas toujours fait preuve de la 
bienveillance voulue, ni mème de Ja justice la plus élémentaire. 
li suffit pour vous le démontrer de vous rappeler la question 
de la présomption d'origine. L'article 6 de la loi du G août 1948 
et l’article 6 de la lai du 9 septembre 1918 disposent que ces 
victimes de la guerre bénéficient de la présomption d’origine, 
sans condition de délai, pour toutes les maladies. 

Or, en contradiction avec ces textes législatifs et même avec 
les textes réglementaires pris pour leur application, une circu- 
Jaire ministérielle du 13 décembre 1919 précise que les lois des 
6 août et 9 septembre 1918 établissant les statuts des déportés 
et internés n'ont pas modifié l’article 21 du code des pensions 
militaires d'invalidité des victimes de guerre. Il s'ensuit 
que, pour être recevables, les demandes de pension formulées 
par des malades doivent être présentées dans les cinq ans qui 
ont suivi le retour dans leurs foyers. 

Il est iadiscutable qu'il y a là violation de la loi et, en tout 
cas, violation de la volonté du législateur. Aujourd'hui il ne 
reste plus que quelques milliers de rescapés presque tous minés 
par la maladie. Cinq ans se sont écouiés depuis leur retour et 
is vont être atteints par la prescription, 

Il est donc indispensable de préciser, en attendant Ja paru- 
tion d’un texte légal, s’il est vraiment nécessaire, ce qui est 
contestable, que le délai ne courre que du jour où les lois de 
1948 à établi le statut. Cette simple mesure peut être prise 
immédiatement par décret onu même par circulaire. 

En outre, ces internés et déportés qui ont été spoliés, n’ont 
reçu du Gouvernement comme pécule qu’une somme d'environ 
14.000 francs, que certains d’entre eux ont été invités à rever- 
ser immédiatement à leur administration s'ils étaient fonction- 
naires. 

I reste à traiter Ja question des internés en Espagne, Dans 
le statut des internés et déportés, aucun texte ne prévoit de 
mesures en faveur de ces hommes qui sont restés dans les pri- 
sons espagnoles on qui mème sont décédés en Espagne. Pen- 
dant ce temps-là les amendes qui avaient été infligées par le 
tribunal de Rastadt aux criminels de guerre allemands, qui ont 
bénéficié du travail non payé des déportés et des prisonniers 
français, ont été restitués aux Jländer allemands et répartis 
entre eux. La commission des finances insiste pour que les 
chapitres 6020 et 6030 soient dotés de crédits suffisants pour 
indemniser totalement cette catégorie de victimes de la guerre. 

Les crédits nécessaires pour satisfaire le nouveau projet de 
loi n° 1652 déposé par ie Gouvernement, s'élèvent à trois mil- 
liards. Le Gouvernement proposait, et l'Assemblée nationale l’a 
adopté, de les reprendre à la ligne n° 1 du tableau A de la loi 
des voies et moyens « Contributions directes par voie d'émis- 
sion de rôles ». 

M. Demusois. On n'en discutera pas. 

M. le rapporteur. Cette subtilité du texte est une opération 
qui supprime les dégrèvements prévus à l’article 29 de ladite 
loi où, pour reprendre les termes du Gouvernement, on écarte 
l'aménagement du barème de la surtaxe progressive qui doit 
être progressivement mis en harmonie avec le niveau général 
des prix et salaires. 

Votre commission a été unanime pour protester à cette occa- 
sion contre la décision prise par le Gouvernement de retirer de 
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l'ordre du jour des assemblées ja loi des voies et moyens, 
(1pplaudissements à droite et sur les bancs supérieurs de ia 
gauche, du centre et de la droite.) C'est une atteinte grave aux 
préregalives parlementaires. Les assemblées n avaient consenti 
à examiner la loi des maxima, adoptée le 31 janvier dernier, 
que sous la réserve qu’elles soient &ppelées à en discuter dans 
los semaines qui suivraient. Le Gouveraement en avait fait Ja 
rornesse formelle. Dans son exposé des motifs du projet de loi 
de finances pour l'exercice 19950, il s'exprimait, en effet, en 
ces iernes : 

« Ces divers dévelcppements trouveront p'ace dans nlasieurs 
textes distincts dont je présent projet coustilue Ja synthèse. 
l'ensemble de ces sept documents est appelé à former Ja 
charte budgétaire pour l'exercice 1950 ». Le Gouvernement pré- 
cisaite « L'innovation de forme ainsi introduite ne saurait, en 
aucune manière, porier alteirle à s’uniié de .a discussion bud- 
gétaire », 

M. Demusois. Il s’en moque aujourd'hui. 

M. le rapporteur, En conc'usion, le Gouvernement considérait 
à cet égard comme un signe révélateur des progrès accomplis 
dans la remise en ordre des finances publiques que se trouve 
restaurée, conformément au vœu émis par les deux As<em- 
hices, la discusSion budgétaire traditionnelle sur 4à 
claires et dans des délais raisonnables. 

Que faut-il penser du geste du Gouvernement ? Produit entre 
particuliers, ce:a s'appelerait, comme Fa déclaré un de vos 
commissaires, une escroquerie, C'est au moins — et cette Assem- 
blée Sera unänime à le reconaaitre — une violation grave des 
vrérogalives du Par:ement. 

M. Demusois. Absolument, 

M. le rapporteur. Votre commission à en outre estimé qu'il 
convenait d'apporter un aménagement au baréme de la surtaxe 
progressive pour le meïîlre en harmonie, comme la dit d'uil- 
leurs le Gouvernement, avec le niveau général des prix et salai- 
res, La taxalion sur Ja base actuelle conduirait, en effet, à 
imposer des salaïiés qui touchent 120.000 francs, c'est-à-dire 
une somme que le Gouvernement estime inférieure ou égale 
au minimum vilal, L'aménagement peut se faire par décret en 
verlu de la loi du 17 août 1948. 

Votre commission à done modifié l’article 14 comme suit: 
« Les evaluations des crédits et revenus ordinaires et perma- 
nents applicables au budget générai de Fexertice 1950, prévues 
par l'arlice 21 de la loi n° 50-135, du 31 janvier 1950, sont 
majorées d'une somme de 3 milliards de francs au titre de Ja 
Jigne n° 58, « versement au budget général de l'excédent net 
des ressources affectées de la caisse autonome d'amortissement 
sur les charges de cet établissement. » 

I n'a pas échappé à votre commission que les 70 milliards 
porlés à la ligne 3S du projet de budget pour 1950 sont nette- 
ment inférieurs à la réaiité, En effet, dés 1918, à celle ligne, 
avaient déjà été versés 63 milliards de la caisse d'amortisse- 
ment au budget général, alors qu'à cette époque Fensemble 
des vertes ne se Chiffrait que par 87 milliards, Or, en 1949, les 
derniers chiffres connus donnsient, en matière de ventes de 
libacs, 143 milliards. C'est dire que cetté ligne recevra pour le 
moins 80 à 90 milliards nets, Sur cette ligne, nous pouvons, et 
l'Assermb'ée peut, retrouver les 3 milliards nécessaires pouf 
faire face aux dépenses indispensables pour les victimes de la 
guerre. 

M. Demusois. C'est une bonne utilisation de la fumée. 

M. le raphorteur. Je reviens au budget des anciens combhat- 
lants, En ce qui concerne son fonctionnement, une première 
constatation est à faire. Plus de 500.000 dossiers sont en souf- 
france dans les différents services, sans que le ministre lui- 
même puisse donner l'assurance d'une liquidation prochaine 
de celle situation anormale, 

S'il convient de rendre hommage à la tâche accomplie par 
l’ensemble du personnel, il faut souligner que ces errements ne 
proviennent que de la mauvaise organisation des services, Un 
décret du 28 janvier 1948 avait créé des délégations principales 
qui avaient pour but de décongestionner les services centraux, 
mais à ce jour aucun délégué n'a reçu pouvoir du ministre pour 
exercer effectivement son rôle et ces a'légalions n'ont servi, 
jusqu’à présent, que de boite aux lettres. 

En outre, il faut signaler que la nouvelle répartition des 
régions est laissée à la fantaisie et à la décision de certains 
délégués principaux. C’est ainsi que le département de Ja 
Mayenne est rattaché à la,délégation du Mans. 

M. Demusois. On n'est jamais si bien servi que par soi-même. 

M. le rapporteur, Je m'excuse, mes chers coilègues, si l'affaire 
se passe justement dans mon département; ce n'est pas pour 
cela que j'interviens, mais il est nécessaire cependant que je 
vous signale cette anomalie. 

Le département de la Mayenne, disais-je, rattaché à la déléga- 
tion du Mans, à laquelle d’ailleurs géographiquement il s’appa- 


a été exposée et défendue, 
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Uonnement à la © [ \ de tou ir la vo quelques 
f | H S IX } | ; rla [e 1 de 
ia lt OIL À ll: [A . I ÿ 4 tt L C 
Nous He Poninx que Jéplo e1 ell sil } | n'est pas 
Sans nous 1nqueler qu t à l'autorile In | lans l'orga- 
nisation de ses services. En (] ( e: ilion môûôime 
du budzet, s l'utilisat l it ‘li! )11 peut IU S8 
reporter à une réponse adressée, le 19 juin di \ une 
demande sur Ja situ mn des dépens téres t la deite via- 
ère. afin de dégager, | is échéant. les d | ubilit (l l\1Té- 
rents bhapitres qui n sent la deuxicme part lu budget. 
SU h t particulic : Géeril-on h eur 

de vous faire connaitre — je ranpel'e Ja date, 19 juin, ül 
s'agit de lexer: 1940 … qu'à Ho) gra l regret | ne 
m'est pas possible de vous donne silisfaction pour Fuvique 
raison qu les dép H-0= cit azil c'( {Tec'u it hs 1 lon- 
nancement prémiable et q seule la direction de 11 comptabilité 
au Mmihiste: es finia! est Hi 6: ‘ l1 clôture de 
l'exercice, c'est-à-dire lorsau'ele aura centralisé les renseigne 
ments fournis ] ifférents compl h'es du Trésor, de 
déener je moutant exact des déponses d2 cette nature 

Cetle <ifualion, monsie le minstre, n'est pas & nous 
inquidler, ninsi que l'Accemblée ebe-môme. En eff, sur un 
budget de 36 milliards en 1919, Ick chani!res 700 à 704, s'éevant 
à plus de 25 nullara n9 cotht pas SHIVIS par voie mm oistères 
c'est pour le moins singulier, Je crois que, sur ce pont, il est 
nécessaire de modifier de fond en comh'e le svstème tuel et 
de permettre au ministre des coc'ens combattants de suivre 
l'exécution de se: budgets, 

Pour Flantée 1950, nous ne sommes pas moins inquiets, 


monsieur le ministre, En effet, pour ces mêmes chapitres, 
vous demandez 2S milliards. Or, les chiffres qui nous ont été 
fournis, aprés de multiples démarches, pour les quatre pres 
miers mois de | ee 1950 - c'est là l'avantage de voter 16 
budget au mois d'août indiquent que les quatre chapitres 
700 à 704 ont déja exigés 10,509 millions, Et je ne parle pas des 
dépenses supn'énentaires exizées prr les nouvelies pension 
et par les suppléments nouveaux qui sont neécessalies pour 
les neuf derniers mois. 

Vos prévisions pour ce budget de 1950 sont de 28 m tliards. 
Je dois done recmmnaitre — et vous le reconnaîtrez avec moi 
— que Lous pouvons avoir toutes les inquictudes sur lexac- 
titude des prévisions budgétaires, 

Sous le bénéfice de res observations, la commission des finan- 
ces vous demande d'entériner il ne s'agit pas d'accepter, 
mais d'entéiinet le projet de loi n° 10632 et le budget des 
anciens combattants que j'ai l'honneur de vous soumettres 
( \pplaudissements 

M. le président. !: parole est À M. le rapporteur pour avis 
de la commission des pensions, (4pplaudissements.) 

M. de Bardonneche, 22pporleur pour avis de la commussion 
des pensions civiles et mudilaires el viclimes de la 
guerre et de Coppression), Monsieur le ministre, mesdames, 
messieurs, mes chers collègues, modeste rapporteur pour avis 
de la commission des pensions du Conseil de la République, j° 
tiens à dire jiummédiatement que noire Commission accepte 1@ 
projet adopté pur l'Assemblée nationale et rapporté favorable- 
ment, et sans modification, par notre commission des finances: 

Je rends hommage à M. ministre des anciens combattants 
pour les efforts louables qu'il à faits en faveur des victimes 
de la guerie, Des résullats heureux ont été oblenus par son 
insistance et par la compréhension du ministre des finances. 
La cause des Victimes de la guerre et des anciens combattants 
ici méme, avec chaleur, Dans cette 
historique enceinte, vous êtes tous convaincus qu'il est de 
notre devoir: et du devoir surtout du Gouvernement de régler 
définitivement cette question cruciale des victimes de :a guerre 
et des ariciens combattants, 

J'ai la conviction que les grands invalides auront enfin 
satisfaction et on demande avec armer:ume pourquoi il & 
fallu tant lutler pour faire triompher la justice! 

On accorde, enfin, le Aninimum de 4*.000 francs aux veuves 
de guerre, Quelle parcimonie quand on sait que la loi accorde 
50 p- 100 d'une pension de gra; invalide à 190 P. fon! Nous 
acceplens provisoirement cette mere insuffisante, inais nous 
reprendrons nos revendications pour Je budget de 1951. 

Quant aux anciens combattants, dout certains ont fait ls 


PORSIONS 








oo ee ae æ » mm + 

















réceult unpagne de 1999-1945, et. 1914-1918, dunes la boue 
des tranchées r la | ement par 
Ja il Le 1 1 L [ «{ 1! t » | I Pi > VOUS 
coeffic ent 2 à parlir de t ans. L'est noiabemeôt insuiHsant. 
Nous ' 1 : [hi EL 'rOTOR 1 UPe nes de 
da grer! 1 procha budget. 
enve! IX qui ont des droits im] script Ps sur à sit'on 
L'Allemagne e=t pius généreuse, AE que tous les autres pars 
d'Europe, d'ailleurs! Ah! voilà la fameuse rengaine: « où 
wendre l'argent ? « Là où il est. », a dit autrefo's à la tri- 
cp u lPa'ais-Bourbonu, un dépu! qui fut à la fus un bon 
Français, un bon républicain et un s<ocia.iste. 

‘argent ne manque pas en France. Proposez au Pariement Ja 
réfo me ficaie fa:les payer ceux 4! dou vent paver, reluiez 


aux victimes de la guerre et aux ancens comhatlants le 
produit de la Loterie nationale, et Vous trouverez l'argent 
nécessaire pour paver une delle < crée pour aseurer avec Ja 
défense du pays, son équipement et la justice sociale qui, cons- 
truira l'union des Fraccais, à l'heure où panne sur Lotre lèle 
l'hvére de la guerre qu'il faut écarter à jarma s de notre mond 
angoissé. 

téalisez, monsieur le ministre, le p'us tôt possible les reven- 
dications matérielles et surtout morales des anciens Combüat- 
tants et, par delà leu'e tombe:, Vous rendrez hommage sux 
immortels héros de ja Marne, de Donumont, de Mort-Homime, 
de Bir-liakeim, des gorieux marlvrs qui vel:ent sur otre 
France éternelle. 

Avant de terminer, monsieur le ministre, d'acco'd avec la 
commission des pensions, je vous demaide de prier M. le 
ministre des finances de râcler les fonds de liroirs af%a de t'ou- 
ver, si possible, un milliard pour subentionner plus géné- 
reusement les offices départementaux des Vicüines de Li guerre 
et pour venir en aide ellicacement aux anciens Comhaitants, 
non lilulaires de pensions et économiquement faibie<, mses, 
incapab'es de travaier; ce qui sera un palliatif insufhsant à 
L'augmentation de la retraite, comme :e disait noire SsYmpa- 
thique prés dent de la comraission des pe’ 

Nous osons espcrer que vous nous dounnerez sitisfacton, ot 
ce sera tant mieux pour ceux qui ont lout sacriié afin que 
vive la France, glorieux étendurd de la plus belle et de là 

lus généreuse civilisation, (Applaudisse ments.) 

En terminant, j'ajoale qu'un amendement à été déposé par 
Mme Cardot, MM Giauque et Héline, e! que des interventions, 
soutenues par la comin<<ons des pens ons, seront faites par 


nos amis d'outre-mer, MM. Doucoure el OUkala. (Nouvéanx ap- 
plaudissements.) 


iSIOTIS, 


H lon 


M. le président. La parole est à M. le président de la commits- 
sion des pensi 1, 1pplaudissements. 

M. Gatuing, préside it de la commission des } ensions pensions 
civiles et müulaires et victimes de la querre 61 de l'oppression). 
Mesdames, messieurs, monsieur le ministre, pour la premicre 
fois. depuis que se réunissent les assemblées issues de la Cons- 
titution de 1916, la commission des pensions du Conseil de la 
Répubiique à la charge, nm plus scuemont Ce critiquer, de 
revendiquer, mais de sanctionner favorablement un efort effi- 
cace, une difficile étape enfin franchie vers la parilé des pen- 
sions des victimes de la guerre. 

L'orateur qui vient de me précéder à celle trilune à terminé 
je crois sur le mot « civilisation ». Oui, il s'agit bien des 
victimes de la guerre où plutôt du grand combat qui continue. 
Lorsqu'on parle, avant derrière soi des combaltntfs el que ces 
eombattants sont combattants de France, qu'il s'agisse du pre- 
mier combat de 1914-1918, de la guerre de 1939-1915 ou de la 
lutte que nous menons en 1950 contre d'éventuels et tragiques 
retours, chaque fois que l’on parle, dans ces trois circonstances 
et dans leur suite, on se sent libéré de loute crainte et de 
tout soupeon. On ne peut, en aucune façon, étre laxé par 
quiconque de démagogie, d'excès ou d'outrance. 

Monsieur le ministre, il y à quelques semaines, lorsque nous 
vous avons recu, avant que ne fût livrée votre bataille, an jour- 
d'hui en partie gagnée, avec le responsable du crédit de la 
France et de son budget, vous nous avez, je crois, rappelé 
que vous aviez, dès votre arrivée au ministère des pensions, 
circonscrit le champ de votre action. Vous nous avez dit que 
vous ne pouviez promettre plus que vous ne pouviez vous- 
même espérer obtenir et qu'il vous faudrait continuer Ja bataille 
en faveur des victimes de la guerre. Vous avez ajouté que vous 
aviez pu faire tenir, par les gouvernements auxquels vous 
avez appartenu et par celui auquel vous appartenez, beaucoup 
pue que vous h'aviez cru devoir promettre aux associations 

‘anciens combattants et aux commissions des pensions du 
Parlement francais. 

Nous ne vous remercions pas davantage puisqu'aussi bien, 
par deux fois et magniliquement, vous fûtes nôtre et vous le 
restez. Vous n'êtes point une Excellence imyrovisée et de 
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fortune comme nous en avons tant connues dans d'autres d 
tements depuis la libération, Vous êtes Inieux qu'un mi 

vous éles le délégué principal, l'ambassadeur des an 
vichimes civiles et millaires de la gi 


Coma s et 
ù e 
au sein des conæeils du Gouvernement, 
C'est ainsi que Vous avez compris votre tâche: c'est ainsi 


que vous avez lixé votre devoir, C'est pour cela sans do ile, 
c'est pour cela sûrement qu'aujourd'hui Vous apportez ce qu'ou 
nou de la commission des pensions, je me permetiais d'apoeler 
en débutant un premier résultat dans Ja construction ce la 
lisne idéale où se fixe cette première étape franchie vers la 
parité des pensions de guerre. 

H y à quéiques jours, quelques sernaines, quelques mois, 
à de très nombreuses reprises, nos camarades, nos amis conmibuat- 
tauts, survivants des deux guerres, ont dàù, bien qu'ils aient 
ei à en souifrir, se livrer à certaines manifestalions qui 
n'étaient ni un spectacle de détresse, ni une démonstration de 
famine, ni un reproche adressé aux Français, aux Parisiens 
ou aux étrangers, amis où adversaires qui visiaient la France, 
Is se sont trouvés dans cette obligation, non point parce qu'ils 
voulaient gêne: voire action auprès des pouvoirs publics ct 
des conseils du Gouvernement, monsieur le ministre, mais 
l'appuyer de toutes leurs forces, car ce déitlé symbolique de 
ceux qui souhaitent da plus pro'or!l d'eux-mêmes de n'avoir 
plus jumais à défiler que, si cela devenait nécessaire, pour 
apporter à cetle défense nationale — qui, je le dis à nouveau, 
est celle de li France et celle de première garde de notre cixi- 
lisation — ce qui fit sans doute défaut quelquefois, ce cui 
pourrait faire défaut demain: l'arme prennère de la défen-e 
d'une condition humaine et d'un concept de civilisation, Ja 
volonté d'un peuple de se ballre, de se sacrifier, de savoir 
lutter, de savoir mourir, quand il estime que la grande famille 
humaine à laquelle il appautient le vaut amplement, 

Oui, nous pensons que si vous avez loisir demain, monsieur 
le ministre, de poursuivre efficacement, comme, pour la pre 
ivre fois, nous l’enregisirons, votre action dons les consei!s 
du Gouvernement en faveur des victimes de la guerre, sans 
doute 1 n'y aura plus, dans l'avenir, que des congrès de classe- 
ment de nos revendications et, sans doute, de magnifiques 
défilés de victimes militaires et civiles de la guerre. Cette fois, 
il ne s'agira plus pour les représentants de la nation francaise 
de déplorer l'injustice et le défaut d'équité, où d'indiquer le 
remords, mais de montrer aue, chaque fois qu'une grande 
Ballon veut vivre et se défendre pour vivre, sa perte est inscrite 
dans l'oubli des services que le cisven lui a rendus. 

Dans jes jours qui viennent, dans les semaines qui suivent, 


messieurs, une fois de plus — nous devons :e dire, parre que 
ous sommes Îes représentants de ceux qui n'ont rien mar- 
chandé —, de grandes confroutations éont ercore nécessaires 


enlre la conception àe l'homme organisée jusqu’à la servitude 
et celle de Fhomme discipliné dans la liberté, Aïors que Ja 
France, que sun Gouvernement, mesdames et messieurs, ne 
s arrèle pas en chemin, que l'on ne considère pas, an hasard 
d'un budget, comine recognu et éteinte la defte de la Nation, 
comme insuffisante, quels qu'en soient, pour ce:a, monsieur 
:e rapporleur de la commission des finances, les voies et 
moyens, la juste réparation qui leur est due, que l’on ne consi- 
dère point comme terminée la tâche du Gouvernement! 

L faut que très vile, monsieur le minfstw, aucun des com- 
battants français de la guerre de l'homme libre, celle qui fut, 
celle qui pourrait êlre, ne puisse penser au devoir accompli, 
ne puisse penser au devoir revenu, avec au fonds. du cœur cette 
amertume qu'on m'exprime pas à une tribune -paremenfaire 
inais qui, souvent, justifie les- plus tragiques décisions d'une 
nation armée. 

Les anciens combattants, les mutiés de guerre, les veuves, 
les déportés et résistants, qu'au sein de la commission des 
pensions du Conseil de la KRépubiique nous avons souventes 
fois reçus, vous ont fait confiance, monsieur le ministre. 

Je le répète, en terminant: pour ja première fois, leur 
confiance était bien placée. 

Nous souhaitons pour eux, pour la France et pour le monde 
libre que vous restiez à ia place que vous oceupez et que, 
cette fois, le Gouvernement français reste bien le Gouvernement 
de la France. 

La satisfaction des anciens combatlants en est peut-être la 
meilleure preuve. (Applanudissements.) 

M. le président. La parole est à Mme Cardot. 

Mme Marie-Mélène Cardot, Monsieur le ministre, mes chers 
collègues, il est très difficile de plaider soi-même ue cause 
qui vous est propre, mais je sais Avec quelle éloquence cette 
cause qui nous est si chère à tous est défendue par ceux qui 
ont compris combien était grand leur devoir, eelui de défendre 
les veuves, les orphelins de guerre de leurs compagnons de 
combat, par ceux qui se souviennent du message des morts 
qui tacitement leur ont été confiés en héritage. Je we m'élen- 
drai donc pas sur la silualiun dowoureuse des veuves de 





DE 


A DRE D us à 








DRE 


Mie Pa 














COXSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 2 AOÛT 1950 2429 
: LE RE ee LS er 

uerre. Certaines ont succombé à la tâche trop lourde qui était contre les licenciements dont elles sont victimes sonvent 1S= 
“ cormais la leur, d'autres sont malades, incurables, à la suite tement. Je demande un peu plus de bienveillance } \- 
les privations et des fatigucs qu'elles ont dû supporter, Dans men des dossiers de pension parfois présent \ du d 
les hôpitaux vous trouvez des méres de famille, veu\ de el particuhereme ( rien | \ Û 
erre minées par le chagrin, rongées par le sou sser situation frontalitre le } en tant que dé] nent ( è 
bientôt hélas! leurs chers enfants, orphelins complets, Pans d'office par Fautorite é 
mon département nous avons dix veuves de guerre que je Les veuves dl | | LUE ue 
connais souffrantes, inguérissables, dans les hôpitaux. l'étabi ent de I ue « le « | é 

Je voudrais particulièrement vous entretenir des orphelins quelles | el u ( \ Le 
complets, pupilles de la nation qui ont perdu leur père pour IST Pro U 4 e 
aue nous recouvriuons la liberté et la disgmité dans honneur. nont pas clabh de d | ei t] À 
Les majorations sont accordées au titre d'allocations à ces mesure de 1e « 1 ( le 
enfants mais à partir du deuxième enfant, la pension de veux Hélas, 1 | ù \ LE 
de guerre de la mére morte est reversée sur la tête de l'ainé Monsieur 16 1 | k 
, né perçoit Pas dé ma] ration. Par suite «lu décès de 1 re | e habit { { t 1 li. 
l'Etat cpère un bénéfice. Cela est impensabile, Je ne vois aucune he (NS L el Cp ptdr Por nt 
1 1 juridique qui juslitie celle suppré d'u nt ŒANOIT ERIENOU LU se hs Pres Mi vv ils “re pour 
d'enfant dans le calcul du montant des suppléments fimillaux. Far telle dis] b | 
je vous en par.erai d'ailleurs à l’article 6 du jet l'y aurait re 1 ne 

[out de mème, la situalion de ces malheureux hel est ee, TORS: 4 nr ae DO ro us 
déjà suffisamment douloureuse par ele-même pour que tout J er loute en nsà . pres 
ue soit pas fait pour faciliter Ja tâche de ceux qui ont le dé- Rose services et tout 1 : : : . 
vouement de les recueiliir. re 

La erande viclime de Ja guerre, n’esf-ce pas nf hle- dde =: 
ment l'enfant ? Une sous-alimentalion prolor ece, des condt'ons M. le président. la pr esi M. Chark 
de vie où ‘es plus élémentaires soias d'hygiéne étaient mécon- M. Charles-Gros. Mes chers collegries, mi le 1 e 
nus, des chocs nerveux provoqués par de dou:oureux et sau- dans l'autre Assempiee, li 21 JUIL GeFMEer, MON ani 8, À bert 
vages spectacles, voilà ce que de trop nombreux enfants de Aubry, rapporteur du b gel : ri et di 
France ont connu pendant les longues années de guerre Jen gs Lo pu dire, % va : de quil est se DICO nt 

Ceux qui ont eu la tristesse de perdre leur père ont besoin ri hr pl A oE ‘sn ‘alien ge À - DS Le es #. Le e ti 
plus que d’autres de soins particuliers que voudraient leur ù Re De RS dE à Ces à 
nas ceux qui cnt la bonté de les accueillir, de leur rendre er! si dite Fee _ a e be à + 1 gs) + fine d pad 
avec l'affection, un foyer. Monsieur le ministre, veuil'ez tout t En "En Et sols. 12e 
mar ere: Fee eee des de la métropole, 
PAF RCHBRESNCN:. 7 PORSEr. ue : Après Ja reconnaissance des droits politiques des populations 

Les amélioralions qui’ ont enfin été apportées cau<ent une d'outre-mer. qui est l'œuvre des slluaints de 494% al 6, 
grande joie chez les malheureuses victimes de guerre, Monsieur apri a le vote récent de la deuxième loi Lamine-Guève qui, 


ministre, je ne puis que vous féliciter de cet effort accompli. 
ne vous est rien demandé qui ne soit normal, qui ne soit le 
ayement d'une dette considérée*comme sacrée. 

Les veuves et les orphelins de guerre dans les autres pays 
recoiveut des pensions quatre ou cinq fois plus élevées qu'en 
France comme mon honorab'e collègue l'a signalé tout à 
l'heure. Une veuve de guerre allemande percevait, l'an dernier, 
150.000 francs de pension alors qu'une veuve de guerre fran- 
çaise reçoit à l'heure présente 29.100 francs, une aumône ! 

Une veuve de victime du travail est bénéficiaire d'une pen- 
sion de 45.000 francs. La veuve d'un affecté spécial décédé 
pendant les hostilités est bénéficiaire d'une pension de 97.000 
francs et la veuve d’un soldat mort au champ d'honneur est 
bénéficiaire d'une pension de 29.000 francs, E<t-il plus honora- 
ble de tomber sur le champ de bataile du travail que de tomber 
au champ d'honneur ? 

Je manquerais à mon devoir si je ne vous demandais pas au 
nom des veuves et des orphelins d'étudier les modalités d'ap- 
piication du texte de loi du 30 décembre 1948 qui indique quels 
taux de la pension des veuves de guerre devra toujours être 
au moins égal à la moitié de celui du taux de la pension d’un 
invalide à 100 p. 100, Depuis 1947, les veuves auraient dû per- 
cevoir environ 42.000 franes et il 8e leur était aloué que 29.000 
francs. 

Elles ont donc été gravement lésées depuis de nombreuses 
années et bien avant le droit reconnu et jamais il ne sera 
question peur elles d'effet rétroactif. 

Voulez-vous me permettre de vous poser une question, mon- 
sieur le ministre ? Les pourcentages prévus pour les veuves, 
seront-ils bien appliqués à l’ensemble de la pension: taux 
spécial et suppléments familiaux compris ? 

M. Louis Jacquinot, ministre des anciens combattants et des 
viclimes de la querre. Je vous réponds toute de suite, oui. 

Mme Marie-Hélène Cardot. Je vous signale également une 
injustice flagrante qui n’a pas dû vous échapper les veuves 
malades incurables peuvent prétendre à une pension au taux 
spécial mais, à partir de trois enfants, les majoralions de 
pension ne sont plus cumulables avec le taux spécial, c'est- 
àä-dire que la pension est la même pour la veuve bien portante 
et pour la veuve incurable, dès l'instant qu'elle a trois 
enfants. Cela semble profondément injuste et indéfendable, 
Vous pouvez facilement imaginer la misère de ces foyers. 

Il faut agir vite, il faut que la procédure actuelle soit accé- 
lérée. La demande de péhsion au taux spécial pour veuves 
malades incurables n'obtient jamais satisfaction avant de longs 
mois, souvent pas avant deux ans. La constitution d’un nou- 
veau dossier, en cas de décès de la mère, demande un délai 
considérable : huit mois à un an, précisément au moment où 
la famille doit supporter de gros frais. 

J'insiste sur la protection efficace des veuves de guerre 
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pour la premiere fois, affirme le principe de légalité dans 
la rémunéralion des fonctionnaires et agents de Fadministra- 
tion outre-mer, et prévoit les mesures pratique 
cette réforme à exéculion dans un délai déterminé, voici que 
va enfin cesser une anomalie d'autant plus injuste et doulou 
reuse qu'elle exerçait ses effets néfast 

servi le pays de leurs souffrances et de Jeur sang. 

C'est, a dit encore M. Albert Aubry, une égalité totale que 
nous voulons établir entre les droits des anciens combattants 
d'outre-mer et ceux des anciens combattants de la métropole. 

Je ne doute pas, monsieur Je ministre, que ce soit aussi voti 
propre volonté et c'est avec le. plus gran 
enregistrerons Ja déclaration que vous ne manquerez pas de 
faire à ce sujet, 

Je sais bien — et un journal suisse le rappelait il y a quinze 
jours à peine — « qu'il v a souvent loin des pmroles aux actes, 
et que, cela, — je cite toujours le journal suisse — les peuples 
de couleur l'ont appris des blanes depuis longtemps », mais 
il s’agit vraiment, en l'espèce, d'une question trop sérieuse 
pour qu'on la traite à la légère. 

Nous n'avons connu, dans n0$s territoires afric ins, aucun 
de ces troubles sanglants que nos voisins britanniques, par 
exemple, ont eu à déplorer en Goid Coast ces dernieres années 
et qui avaient pour Cause initiale le violent mécontentement 
des anciens combattants africains. 

Ce calme et ce sang-froid, que vous avez pu apprécier person- 
nellemert, monsieur le ministre, je le crois du moins, lors de 
votre récent vovage à Dakar, ne signifient pas pour autant que 
les esprits soient parfaitement en paix. Un ancien combattant 
africain, parmi les plus glorieux et les plus #utorisés du Séné- 
gal, m'écrivait récemment encore: « Nos camarades, fatigués 
d'attendre, ont perdu tout espoir ». 

Eh bien! non, nous le reconnaissons aujourd'hui, l'espoir 
subsiste. Le projet de loi en discussion aujourd'hui apporte à 
la grande famille des anciens combattants et victimes de guerre 
d'outre-mer des apaisements substantiels, 

L'article 9, en effet, M. le rapporteur a bien voulu le rappeler, 
stipule que « le bénéfice des dispositions de l'article 73 de la 
loi du 31 mars 1919 est étendu à tout militaire avant servi dans 
les armes françaises ». 

En clair, cela veut dire que les pensions d'invalidité seront 
calculées désormais d’une facon uniforme pour tous, sans dis- 
tinction d'origine, de race ou de statut personnel, 

De plus, comme, vous l'avez également rappelé, monsieur le 
rapporteur, un article 9 bis a été introduit dans le texte, qui 
étend le bénéfice de l’article 197 de la loi du 16 avril 1930, 
modifié par l’article 144 de la loi du 31 mars 1922, à tous les 
militaires ayant servi dans les armées francaises, ce qui veut 
dire en clair que le taux de la retraite du combattant sera 
désormais établi de facon uniforme pour tous, sans distinctiog 
d'origine, de race, ou de statut personnel. . 
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Ce sont là, il faut le dire, des améliorations importantes dont 
nous apprécions pleinement la valeur et qui marqueront une 


date, 1 point tant d'ailleurs par le volume des sornimnes Tou- 
velles qu nt appelés à perceveir les mutilés africains et les 
combattants retraités d'outre-mer que par le sens et la portée 
d'une décision de justice et d'équité qui marque un nouveau 
pas gn avant vers ce que doit etre une véritable Union fran- 
çalse. 


Mais, on l'a dit et il faut le redire sans cesse, l'Union française 
est une créalion continue, Réglées ces deux questions primor- 
miales, fondamentales, que je viens 4e citer, d'une part, égalité 
des pensons d'invalidité et, d'autre part, umifornrisation des 
taux de la retraite du combattant, il reste en vérité d'autres 
problemes à résoudre et je voudrais, si vous me le permetiez, 
mes chers collègues, en faire un inventaire très rapide afin que 
M. le ministre, dont nous savons, suivant sa propre expression, 
combien il estime et soutient les anciens combattants d'outre- 
mer, puisse l'avoir sous les veux de facon très nette, ce qui 
l'aidera peut-être à en hâter la solutien, 

D'abord, du fait de l'existence du franc C. F. A., les 
effectivement versées aux intéressés en Afrique sont, du point 
de vue nominal, égales à la moité de celles que percoivent leurs 
camarades métropolitauns. 

C'est ainsi que, pour prendre un exemple précis, le montant 
de la retraite du combattant s'élève, pour un ancien combhat- 
tant de cinquante ans, à 550 francs à Paris et à 265 francs à 
Dakar; pour un ancien combattant de 55 ans, à 1.272 francs à 
Paris et à 626 francs à Dakar. Or, mes chers collègues, nul 
n'ignore que le pouvoir d'achat du franc C. F. A. à Dakar et 
en Afrique n'est pas supérieur au pouvoir d'achat du franc 
métropolitain à Paris et en France. Au contraire, (Apmlaudisse- 
ments sur divers bancs.) 

Cela est tellement vrai qu'un décret du 15 avril 4949 à ins- 
titué en ce qui concerne le traitement des fonctionnaires ser- 
vant en Afrique un index de correction, actuellement fixé à 
1,65. Si l'on veut bien se rappeler que l'article 2 de la loi du 
27 février 1958 à prévu qu'un rapport constant doit exister entre 
le taux des pensions et le traitement brut des fonctionnaires, 
on doit admetire cotume parfaitement fondées es doléances 
formuiées, à cet égard, par les pensionnés et retraités d'Afrique, 
qui demandent à leur protit le bénélice de l'index de correction 
applique aux fonchiommnarres. 
| de dois d'ailleurs indiquer, pour l'informalion de l'Assem- 
blée que le grand conseil de l'A. O0. F., ému de celte siluauon, 
avait voté en février 1949 un crédit de 125 millions de francs 
C. F, A. impulable non pas au budget de la métropole, mais 
‘au budget de l'Afrique occidentale francaise, et destiné à com- 
penser, pour les penusionnés et retraités de la fédération Ouest- 
africaine, le coût de la vie et la perle de change; maïs, jus- 
qu'a ce jour, le Gonvernement, malgré de mulliples et pres- 
santes demarches des élus d'Afrique, n'a pas encore autorisé 
lutilisition de ces crédits qui restent bloqués à Dakar et qui 
euseut pourtant singulitrement amclioré ke sort des malheu- 
reux pensonneés et relrailés d'Afrique. 

Nous he pouvons une fois de plus que nous élever contre 
l'ugérence abusive du pouvoir central dans les affaires imté- 
tieures des territoires d'outre-mer et les entraves qu'il apporte 
à l'action Inenfaisante de nos assemblées locales, alors surtout 
que, dans Ki circonstance, je le répète, il ne couterait pas un 
sou au budget métropolitain de prendre une décision conforme 
au désir des intéressés. 

Voila, en tout cas, monsieur le ministre, un demaine où 
votre appli, que nous sollicitons tres fermement, peut, j'en 
suis sûr, ètre décisif au sein du Gouvernement. Nous vous 
demandons donc tres respectueusement et très iustamiment de 
vous pencher sur ce problème. 

La situation des veuves de guerre en Afrique et des pupilles 
de la nation, qui a été rapidement évoquée à l'Assemblée natio- 
nale lors de Ja discussion du prejet de loi que nous examinops 
aujourd'hui, devra être reconsidérée dans le mênx esprit de 
juslice et d'équité, Je n'ignore pas que la question est déli- 
cale, mais, en ces sortes de problèmes, l'expérience montre 
que, plus on s'astreint à les aborder en parlant de données 
tés sunples, plus on à de chances de les résoudre, En tout 
cas, il faut les résoudre. 

la législation sur les emplois réservés, telle qu'elle a été 
promulguée en A. 0. F., notamment, ne donne pas salisfac- 
on aux intéressés. 

IL semble que l'on pourrait faire, dans l'administration 
d'outre-mer, une place plus large aux mutilés de guerre el 
aux anciens combattants. Par silieurs, la doi du 26 avril 1924, 
relative à l'emploi obligatoire des mutilés de guerre dans le 
secteur privé, ne s'applique pas en A. 0. F. C'est une anomalie 
qu'à holie avis il convient de faire cesser au ptus tÔt. (Applau- 
dissements sur divers bancs.) 

Le secteur privé ne saurait, sur ce point, revendiquer par 
rapport à la métropole aucun privilège particulier. Jusqu'à 
‘ 


SOrnesS 





présent, ce sont les mutilés de guerre africains qui ont fait 
les Trais de cet inadmissible privilège. Cette situation ne peut 
plus durer, Je demande donc au Gouvernement d'avoir eutri 
mer, en cette matière, Ja même fermelé que, selon votre dis 
cours de Brest, dimanche dernier, vous avez pris l'engage 
ment d'avoir, monsieur le ministre, à l'égard des entreprises 
privées de la métropoie qui refuseraient d'accorder une place 
ou, pour mieux dire, Ja place qui légitimement leur revient 
à ceux qui ont souffert dans lenr chair pour défendre le pavs 

Je dois aussi rappe:er que la législation relative aux anciens 
combattants volontaires de la résistance n'a pas élé enco: 
étendus aux territoires d'outre-mer. Le décret du 21 mars 141 
prévoit, en son ertice 22, qu'un regiement d'administra! 
publique déterminera ultérieurement les conditions d’applica 
tion du statut des combattants volontaires aux membres de: 
Forces françaises libres et aux membres de Ja résistance dans 
es départements et territoires d'outre-mer et dans les autres 
pays de l'Union française. 

Je sais, monsieur le ministre, que vos services ont été chargé: 
de préparer ce texte et que vous-vous préoccupez personnelle - 
ment fe la question, Mais je ne saurais trop insister sur l'ur- 
gence qu'il y a, là aussi, à accorder les satisfactions Tégitime 
qu'attendent des hommes qui, sous Vichy, ont, en Afrique, to 
risqué pour la France et pour la Répubfique. 

M. Louis Jacquinot, ministre des anciens combattants et vich 
mes de la querre. Le décret va paraître incessamment, Il rest 
un accord à obtenir, 

M. Charles-Cros. Je vous remercie, monsieur le ministre, C'es 
pour moi l’ocasion de dire ici, mes chers collègues, que $ à 
en Afrique occidentale française, dans celte Afrique qui n'éta ÿ 
pas libre comme l'Afrique équatoriale française et Je Camerou: 
par exemple, la résistance à Vichy et à ses hommes fut peut 
être plus obscur et moins spectaculaire qu'en d'autres lieux 
elle n'en fut pas moins efficace et par certains côtés glorieusce 
Des hommes comme les membres de la section de Dakar, di 
résean clandestin de Bathurst, par exempe, méritent pleine. 
mont la gratitude dun pays, et la sollicitude du Gouvernement 
(Applaudissements.) 

Mes chers collègues, j'en aurai fini de cette énumération de 
têtes de chapitres, un peu trop longue et je m'en excuse, e1 
attirant très brièvement votre attention sur trois autres ques- 
tions. D'abord, celle-ci, d'ordre un peu particulier: un office 


des anciens combattants de l'Afrique occidentale francaise < 
existe à Dakar. Vous en avez, mons'eur le ministre, inangurt " 
le magnifique immeuble Je 13 juin dernier, Les anciens com- > 
battamts sont satisfaits de cette réalisation matérielle qui per 2 
mettra l'instailation des bureaux des diverses assacialions el pi 
même de recevoir dans des chambres confortables des anc.en: VT 
combattants de passage dans notre capilale, Maïs, pour fa sau . 
vegarde de leurs intérêts, tant matériels que moraux, tous le: i 
groupements d'anciens combattants d'Afrique occidentale fran- | 
caise — et je me fais ici eur interprète — mutilés, amputés pr 
grands blessés, prisonniers de guerre, jeunes de 1959-1945, dési an 
rent très fermement qu'un des leurs, un Africain, soit adjoint | uit 
au secrétaire administratif actuel de l'office. Je ponse que ce de 
désir n'a rien d'excessif et qu'il se justifie au contraire parfai- 4 
tement pour de multiples raisons sur lesqueiles je ne veux vol 
pas insister ici. J'espère, monsieur le ministre qu'il m'aura me 
suffi de vous signaler la chose pour qu'en accord avec vetre dot 
collègue de la France-d'outre-mer vous recherchiez la pessi- aix 
bibité de domner sans retard satisfaction à une aussi légiime l'oi 
revendication. véh 
M. le ministre. Je tiens tout de suite à vous dire que je fect 
retiens votre suggestion et que je l'examinerai avec la plus D 
grande bienveillance. ; qu’ 
M. Charles-Cros. Je vous remercie, monsieur le ministre. rete 
En second lieu, je ferai état d'une décision de la commission qu’ 
du livret du prisonnier décrétant que les prisonniers de guerre cess 
n'ayant pas touché leur pécule, parce qu'ils ont été oubliés des 
sur Ja liste, n'auraient plus le droit de réc'amer leur inscrip- mul 
tion. La commission aurait déclaré que le délai d'un an prévu batt 
pour la déc'aration était maintenant définitivement expiré. Les part 
anciens combaitants d'Afrique protestent, et je me fais égale- R: 
ment ici leur interprète, contre cette décision. Etant donné les vaill 
difficultés auxquelles se heurtent de nombreux prisonniers de + 
africains pour faire établir leurs droits da fait de leur éloigne- ce b 


ment des chefs-lieux, ils demandent que le délai expiré soil vain 


prorogé d'une année au moins. Il leur paraît déjà suffisant que, de € 
par suite de a lenteur administratiye, beaucoup' d'anciens pri- fatal 
sonniers de guerre soient morts dans leurs villages de brousse ce € 
des suites de leur captivité sans avoir pu toncher cette modeste cnhs 
indemnité, Sur ce point comme sur les autres, nous comptons De 
très fermement sur vous, monsieur le ministre, sur votre sol- exam 
licitude si souvent affirmée, et nous vous demandons de voir perse 
avec vos services quelle solution peut être apportée à ce pro- celui: 


blème qui intéresse, je le répète, de nombreux prisonniers de 
guerre africains, 
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id, le ministre des anciens cormhbattanis. Avec le ministère de 


ll 


M, Chartes-Cros. Ce n'est pas un minisiére, c'est un 
j'Elat, (Sourires 

ous constatons aussi, et on peut vaab'ement se demander 
n'y à pas plus qu'une coincidence, que c'est le premier 

partemeut ministériel pour lequei les questions parüculhère- 
il irrita iles d umnil ati I} de & tuathon ent les IélrOPOIT- 
s et les citoyens d'outre-mer trouvent une solution prati- 


nent satisfaisante, 
 Convieni-il d'en tirer lecon ct de se demander si l'heure n’est 
ss enfin venue d'envisager sous un angle nouveau ja réforme 
necessaire de fa structure du conseil des ministres et des grands 
de FEtat ? Je le rmement, mais ceci est une 
autre histoire. 

J'arrête donc là mon propos en exprimant le vœu que soit 
rapidement achevé, pour toutes les catégories d'anciens com- 
battants et de victimes de la guerre d'outre-mer, l'effort d'unifi- 
cation de traitemeuat dont le projet de Jo’ qui nous est sonmis 
apporte aujourd'hui la preuve qu'avec un peu de bonne volonté 
le part et d'autre, il est parfaitement possible de s'entendre 
entre ciloyens pourtant si divers, au sein de la République et de 
l'Union française. (Applaudissements à gauche el au cenre.) 


SETVICPS crois fi 


M. le président. La parole est à M. Giauique. 

M, Giaugue. Moncieur le ministre, mesdames, messieurs, le 
projet de loi qui nous est soumis, en préface au budget des 
anciens combattants et victimes de ja guerre, traduit l'effort 
ultime qme le Gouvernement se propose d'accomplir en faveur 
de ces der'iers, au cours du présent exercice. 

Cet effort tient compte, certaine mesure, de Ja 
volenté maintes fois affirmée par les denx Assemblées, de 
mettre fin, aussi rapidement que possible, à l'injustice eriante 


dans une 


dont les victimes de la guerre, es anciens combattants, les 
anciens prisonniers de guerre Sont dopuis trop iongtemps 


l 


l'oelyet et contre laquele ils n’ont cessé de protester avee une 
vehémence croissante, ainsi qu'en ont témoigné plusieurs mani- 
festalions récentes présentes à toutes les mémoires. 

De ces manifestations, je pe dirar que peu de chose, sinon 
qu'elles ont eu sur l'esprit publie un profond et dououreux 
retentissement et sur le Parlement une action stimulatrice telle 
qu'elles ont ohiigé le présent Gouvernement, et déjà son prédé:. 
cesseur, à prendre en considération les légitimes revendications 
des intéressés, A cet égard, le commentaire du contenu des 
multipes lettres rectificatives dont le budget des anciens com- 
battants et victimes de la guerre a eté assorti cette année, serait 
particulièrement édifiänt,. 

Rassurez-vons, mes chers collègues, encœe que le sujet en 
vaille Ja peine, je n’abuserai pas de vos instants. Il me suffira 
de vous rappeler le caractère âpre, ardent des débats auxquels 
ce budget a donné lieu à l’Assemblée nationale, pour vous con- 
vaincre de l'intérêt passionné qu'il a suscité sur tous les bancs 
de cette assemblée, I est probable, sinon certain, qu’il eût été 
fatal au présent gouvernement si celui-ci n'avait jugé à propos, 
ce dont nous Jui savons gré, de lui apporter d'heureux et 
substantiels comp'éments. 

De là à prétendre que les mesures qui sont soumises à notre 
examen sont de nature à satisfaire les victimes de la guerre, 
personne, pas même le Gouvernement n'oserait l’affirmer, mais 
celui-ci est fermement décidé à s’en tenir, financièrement par- 
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enfin compris qu'un tei zèle ne pouvait décemment et indéfini- 
ment s'exercer contre le relèvement des misérables pensions 
des veuves de guerre. Gräces en soient rendues à leur repré- 
sentant, M. le ministre du budget, pour la part de mérite qui 
lui revient dans l'adoption de cette mesure de salut! 

Quelles sont, dans le présent projet de loi, les dispositions 
prévues en faveur des veuves de guerre ? 

C'est d’abord une majoration de 9,5 p. 100 du montant de 
leur pension à compter du 1% janvier 1950; laquelle majoration 
sera élevée à 55 p. 100 à partir du {° juillet 1950 et à 65 p. 100 
au 2» décemlne prochain, ce qui portera à ceile date, Ja pen- 
sion minimum d'une veuve de guerre, Sans enfants, non 
remarice, à 47.910 francs contre 29.100 francs, taux en vigueur 
au 31 décembre 1949. 

On m'obiectera que cela ne suffit pas, Je le sais fort bien 
parbleu! comme je sais aussi que les veuves de victimes d'acei- 
dents du travail sont mieux partagées que leurs sœurs Jes 
veuves de guerre et que nombre de nations voisines indem- 
nischt beaucoup mieux que notre pays les veuves de ceux 
qui soût morts à leur service, Aussi bien, ne sommes-nous 
nullement disposés à ralentir notre effort, Nous restons, mes 
amis et moi, fermement décidés à revendiquer l'application 
lovale, conforme, au surplus, x la pensée du législateur de 
l'époque, des dispositions de l'article 78 de la loi du 20 décem- 
bre 1928 reproduites dans l'article 49 du code des pensions 
d'invalidité des victimes de la guerre qui stipule que « Ja 
pension d'une veuve de guerre non remariée doit être d’un 
montant au moins egal à fa moilié de fa pension d'un inva- 
hide à 100 p. 100 et, bien entendu, quoique l'article 49 ne le 
précise pas, mais cela va de soi, cette pension étant complétée 
par les allocations y afférentes 

Si ces dispositions élaient appliquées selon les règles de la 

pu élémentare justice, ce n'est pas une pension d'un mon- 
ant de 47.910 francs qu'yne veuve de guerre percevrait en 
1951, mais de S7.000 francs. Qui oserait prétendre que c'est 
exceseif ? 
Cependant nous ne pensons pas qu'il soit possible, quant 
à présent du moins, d'obtenir du Gouvernement qu'il consente 
à faire plus largement son devoir envers les veuves de guerre. 
U ne saurait d'futre part êlre question de modifier si peu que 
e2 soit, au profit de ces dernières, la répartition connue des cré- 
dits destinés au financement du présent projet de loi. Du moins 
nous reste-t-il Ja ressource, et les intéressées peuvent être assu- 
rées que nous y recourrons, de poursuivre inlassablement nos 
efforts, afin de mettre fin aussi rapidement que possible à une 
situalion dont Je moins qu'on puisse dire est qu'elle ne fait 
pas honneur à notre pays. 

En ce qui concerne les mesures propostes en faveur des 
autres catégories de victimes de la guerre, je prends acte, 
monsieur le ministre, avec satisfaction, de la déclaration du 
Gouvernement par laquelle il s'engage à appliquer layalement, 
dans le présent comme dans l'avenir, les dispositions de larti- 
cle 11 de la loi du 27 février 1948 lui faisant obligation de 
maintenir un rapport constant entre les faux des pensions des 
victimes de la guerre et les taux des traitements des fonc- 
tionnaires, 

Cette promesse, qui recoit sa première confirmation dans le 
texte du projet de loi qui nous est soumis, mérite l'accueil 
le plus favorable quand on sait avec quelle singulière mauvaise 
foi les auteurs du décret du 9 novembre 1948, qui règle les 
conditions dapplication de ce rapport constant, ont interprété 
la volonté et l'esprit du législateur. 

Toutefois, le problème de la revalorisation des pensions des 
victimes de la guerre ne serait que très imiparfaitement résolu 
si le Gouvernement négligeait d'y inclure la mise à parité des 
dites pensions avec les trailements des fonctionnaires. 

I ne suffit pas, en effet — ceci dit pour éelairer, si besoin 
est, votre pensée, mes chers collègues — d'appliquer le rap- 
port constant, c'est-à-dire ie même coefficient de variation aux 
pensions et aux traitements lorsqu'une loi décide que ces der- 
niers doivent faire l’objet d'une majoration. 

I faut, en outre, que sait 1établie la parité de taux qui exis- 
tait, il y a quelques années, entre les pensions dont il s’agit 
et les traitements des fonctionnaires, parité rompue, sans rai- 
son valable, sur laquelle il m'a été donné l'an dernier de 
vous apporter d'utiles précisions. 

M. le ministre. Me permettez-vous de vous interrompre ? 

M. Giauque. Volontiers, monsieur le ministre. 

M. le président. La paroie est à M. le ministre avec l'auto- 
nmsalon de l'orateur. 

M. le ministre, Je me permettrai de préciser, parce que je ne 
compile pas intervenir longuement dans Ja discussion générale, 

ue la déclaration ministérielle ajoute: la parité souhaitable. 
Telle est, sur cé point, la déclaration ministérielle; je pense 
que tôt ou tard elle sera réalisée. 

M. Giauque. Je vous remercie, monsieur le ministre, de cette 
- précision qui m'avait échappé. Elle a une très grande impor- 
nce, je tiens à le souliguer. 





Je me permeltrai simplement de vous remettre en mémoire 
les éléments d'infofmation suivants. Au 30 septembre 1927, Ja 
pension de mutilé à 100 p. 100 d'invalidité était fixée à 12.16) 
francs, et le traitement de l'huissier de première classe de 
ministère à 12.000 francs, soit une différence de 160 francs À 
l'avantage du mutilé. Au 31 décembre 1949, situation inversée. 
Ce mème multilé percevait 135,865 francs et le fonctionnaire 
susnommé 192.000 francs, soit une différence de 56,133 francs 
au préjudice du mutilé, différence correspondant à 41,3 p. 1% 
du montant de sa pension. 

Les viclimes de la guerre ne sauraient tolérer Ja persistance 
de ceïte injustice et vons savez, monsieur le ministre des 
anciens combattants, qu'elles attachent une importance telle 
à sa disparition que la carence dont jusqu'ici les gouverne. 
ments ont fait preuve dans ce domaine a été le mobile essen- 
el des nombreuses et retentissantes manifestations auxquelles 
j'ai fait allusion. 

Les majorations de 2 p. 100 et de 10 p. 100 que le Gouverne- 
ment propose de leur accorder à compter respectivement des 
4er janvier et 1% juillet 1950 pour amortir l'énorme disparité 
dont je ne vous ai donné qu'un seul exemple, mais suffisam- 
ment édifiant cependant, abaisserait de 41,3 p. 100 à 26,5 p. 10 
seulement le pourcentage dont il conviendrait d'élever le mon- 
tant des pens'ons des victimes de la guerre pour que celles 
fussent convenablement indemnisées, 

Nous sommes nombreux à deplorer la parcimone avee Jaquel!» 
le Gouvernement à répondu à l'appel angoissé des pensionné, 
. Combien de temps leur faudra-t-il atlendre encore ce qui 
leur est légitimement dû, au point qu'il est déjà inhumain 
les en priver dans l'immédiat ? 

Celte question, à laquelle il me serait agréable de recevorr 
de M. le ministre une réponse apaisante, en fait surgir un? 
seconde que je ne puis résister au désir de poser, tant son 
objet m'inquiète: samedi dernier s'est tenue une réunion du 
conseil des ministres au cours de laquelle a élé approuvée 
l'attribulion d'une prime exceptionnelle aux fonctionnaire: 
défavorisés, ainsi que d'une indemnité temporaire dégressive 
de cherlé de vie applicable aux personnels dont le traitemen! 
est inférieur à 200.000 francs. Je ne conteste pas la légitimité 
de ces augmentations mais le Gouvernement, qui se dit fer- 
mement décidé à appliquer le rapport constant, a-t-il prévu 
les crédits nécessaires au financement d'une majoration de 
même coefficient applicable aux pensions des victimes d: 
guerre ? Il me paraitrait souverainement injuste qu'on oppose 
à ces dernières un refus basé sur le fait que l'attribution des- 
dites indemnités n'a pas ce caractère général auquel linique 
décret du 9 novembre 1948 subordonne l'application du rap 
port constant: pension-traitement, 

Je serais navré que ma question n'ait pas l'honneur d'una 
réponse, fût-elle défavorable. 

Sachant avec quelle légitime impatience les victimes de 
guerre attendent le vote de ce budget et avec quelle hâte, 
mes chers collègues, Vous désirez rejoindre les vôlres, en de: 
lieux plus cléments j'aurais imauvaise grâce à prolonger ma 
présence à cette tribune, mais ÿl m'en coûterait de la quitter 
sans avoir inarqué à M. le ministre des anciens combattants 
ma chaleureuse approbation pour les paroles si profondément 
vraies et, en même temps, si lourdes de signification qu'il a 
prononcées le 21 juillet dernier à l’Assemblée nationale. 

Vous avez dit — permettez-moi de le répéler, monsieur Je 
ministre — qu'en raison des événements extérieurs et aussi de 
l'effort supporté par Ja France dans ..un territoire 
d’Extrèême-Oriert, le moral des combattants dépend du moral 
des anciens combattants, 

Me faisant l'interprète, outrancier peut-être de votre pensée, 
je me permets d'ajouter qu'un pays qui manque à son devoir 
de justice en négligeant d'accomplir tout ce qu'il peut et tout 
ce qu'il doit pour atténuer les misères et les souffrances 
endurées à son service aux heures sombres de Son histoire, ne 
commet pas seulement la pire des ingratiludes, mais aussi la 
pire des fautes, car c'est l'âme même du peuple qui se trouve 
ainsi menacée de perversion et ce peut être demain la port: 
ouverte à la plus cruelle des invasions. (Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. Mamadou M'Bodge. 

M. Mamadou M'Bodje. Monsieur le ministre, mesdames, mes- 
sieurs, je serai très bref. 

Mon ami M. Charles-Cros vous a exposé tout à l'heure avec 
compétence la plupart des questions dont je voulais vous entre- 
tenir, aussi vous dirai-je seulement que, pour la première fois, 
nous constatons dans un projet transmis par l’Assemblée natio- 
aale et émanant du Gouvernement l'égalité absolue du taux des 

ensions des anciens militaires autochtones avec ceux de leurs 
rères d'armes métropolitains, ainsi que celle du taux de li 
retraite du combattant, En eflet, les articles 9 et 9 bis du prt- 
sent projet consacrent ces heureuses äispositions. C'est avec une 
profonde satisfaction que nous accueillons ces mesures que 
nous n'avons cessé de réclamer depuis que nous siégeons au 
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sein de calte Assemblée, Permettez-moi. mon: r le ministre, 

FFT mércier le Gouveriemenu! 6n voire personne 

tous les anciens combatlants d'oulre-m 

J'a: déjà eu ’ovcasion de dire à ette-tril ( L ecanté 
des p? \S'ONS pour tous les an ns inilitaires t servi dance 
] \ées francaises n est pas pour 1! & ñ 
passe GEMASOSrC électorale, mais une que: ci 

M. Dousowrré. Jrès b'en! 

M. Mamadou M'Begje. I! nous était, en effet, très pénible d'e 
tendre parier d'égahté entre tous les c'lovens de la Répul 
française, alors qu'une inégalité, par trop choquante, vo 
méme révoitante, persisle entre ceux qui, Sous les cieux, 
[l us les temps et au mépris de tous les dinzers + sacrifié 

illeur d'eux-mêmes pour dé‘endre éetle Répul et 
Enr vou ji urs haut ! flambeau de la hherté. App auudis- 
ents.) 

\vec l'obtention de celte parité, nous venons de franch 


élape décisive de Ja réalisation de FUnion francaise, Nous 

franchi un cap dangereux qui faisait douter même des 

btes principes énoncés dans la Constitulion, selqn S 

la France forme, avec les peuples d'outre-mer, une union 

uiée sur l'égalité des droits et des devoirs, sans distinction de 
e ni de religion ». 

Si à travail égal doit correspondre un salaire égal, il est 
ju qu'un même sacrilice pour la France appelle une sem- 
hlable récompense pour tous ses fils, queile que soit la nature 
le leur race. 

Nous reconnaissons parfaitement qu'en défendant le sol natio- 
al, les anciens combattants d'outre-mer ont defendu aussi leurs 
propres libertés, ear nous n'avons à aucuw moment fait de dts- 

rimination enire des intérêts qui sont communs et doivent le 
derneurer. 

Il est indéniable que toute agression dirigée contre la France 
est automatiquement dirigée contre ses lerriloires d'outre-mer 
et le fait de rendre justice à cette catégorie de défenseurs de la 
patrie ne fera que ja confirmer dans son imimuable délermina- 
tion de défendre, cumme par le passé, le, prestige de la France 
qu'elle ha jamais cessé d'aimer 

Nous rappelons cependant au Gouvernement, et M. Charles 
Cros l’a dit tout à l'heure, que la quest'on des veuves et orphe- 
iins de guerre de nos territoires réclame une solution urgente 
prise en toute justise, que le problème du paiement des pensions 
en francs C. F. A. reste entier, que nos anciens prisonniers de 
guerre attendent toujours leur pécule et que Ja Hquidation des 
pensions se fait avec des lenteurs incroyæblies. 

Nous espérons, mons'eur le ministre, que vous nous donnerez 
sur ces différents points les apaisements que nous attendons. 

Nous voterons tout à l'heure l’ensembie de ce projet, parce 
qu'il traduit dans les faits les décisions du Gouvernement, en 
date du 24 février 1950, en faveur des anciens combattants 
d'outre-mer et aussi parce qu'il réalise les nobles paroles que 
Clémenceau prononçait à cette tribune le 11 novembre 1918 

« Honneur à mos grands morts qui nous ont fait cette victoire. 
Ni eux, mi leurs fammiiles ne seront oubliés, Quant aux vivants, 
vers qui, dès ce jour, nous tendons Ja main, et que nous accueil- 
lerons quand ils passeront sur nos boulevards en route vers 
l'Are de Triomphe, qu'ils soient salués d'avance. Grâce à eux ja 
France, hier soldat de Dieu, aujowrd'hui soldat de l'humanité, 
sera toujours de soldat de Fidéal., » (Applaudissements.) 


M. Charles Okala. Monsieur le ministre, mes thers collègues, 
après les si brillants exposés qui ont été faits par lies orateurs 
qui m'ont précédé, ce serait d'une grande désinvolture de ma 
part de me permettre un discours qui n'a plus sa place en ce 
qui voncerme les anciens combattants d'outre-mer. 

Je tiendrai simplement, tout en remcereiant M. le ministre des 
antiens combattants et le Far:ement de la République d'avoir 
permis la réparation d'une injustice qui ne s'expliquait pas, à 
altirer l'attention de M. ic ministre sur le fait que dans Îles 
territoires d'outre-mer, le jour des manifestations officielles, on 
voit des gens qui ont frateruisé sur les champs de bataille se 
séparer devant une coupe de champagne, comme si la coupe de 
champagne était l'essentiel de l'uniun qui doit exister entre les 
terriloires d'outre-mer et la France métropolitaine. 

Je crois que vous complèteriez l'œuvre que vous vesiez qe 
construire en donnant des ordres, avec voire collègue de la 
France d'outre-mer, aux offices locaux des anciens combattants 
pour que désormais les popuntions d'outre-mer voient que 
ceux qui sont appelés là-bas les combattants de liberté sont 
respectés par leurs frères d'armes. 

x. le ministre Aujoulat s'est étonné tout dernièrement, lors 
de son passage au Cameroun, de voir que les anciens combat- 
lants qui eommémoraient la victoire, la commémoraient dans 
deux, camps différents: les anciens combaltants européens 
étaient au cerele des anciens combattants et les anciens combat- 
fints. autochtones étaient relégués dans un vague coin de Ja 
ville, dans un quartier indigène. 
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certificat du chef de role attestant que telle perso! peut 
plus se livrer à un travail rémum teur ou est atteinte de telle 
ou telle malad I t s subvenir à ses besoins pur ses 
propres moveus, pour que, sur le vu de semblabh'es certificats, 
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n la © { ) actu ais de la gén | i QUI 
nn a NM ) bu 11 {| On n Ï t faire [+ 
para la métropole qui aurait | ème 
ce, « Véc la ( imat et | travaux pénil qu'ils 
effectuent, les femn ou | hommes de 55 ans sont déjà très 
âgés et les questions d ns ons ne les intéressent plus guère. 

C'est sur ce point que j'aurais souhaité obtenir de votre part 
des apaisements et j'assuranre que les services de l'intendance 
ne se montreront pas au intransigeants et pourront epter 
un régicment transit rmettant la présentation des certi- 
fisats 

Mons le ministre, il est venu aux oreilles des renrésen- 
tants du Cameroun qu'il etait dans vos intentions de supnrimer 
l'office local du combattant dun Cameroun pour le rattacher à 
Brazzaville. Les anciens combattants que j'ai vus avant de venir 
ici m'ont demandé, ainsi qu'à mes collègues de l'Assemblée 
nationale et de l'Assemblée de l'Union franraise. de & ir l'oc- 
casion qui se présenteruit à nous pour vous prier de ne pas 
supprimer cet ofii 
En effet, Notes AVO] il i des d fficultés pour rég'er la eitn19- 
tion des 4.(4N) litula s le la arte du combattant dans des 
candilitons normales. 

. Nous ivons déjà & Ufficultés pour nous occuper d'eux. 
Si on le rallache à Brazzaville, ils seront perdus et cela ne 


créera que de aouveaux sujets de mécontentement, Monsieur 
le ministre, j'aurais désiré qne vous nous donniez des apai- 
point parce que l'office des antiens combat 
lants du Cameroün craint d'être supprimé du jour au lende- 
mar. 

M. le ministre. Monsieur Okala, il n’est pas question ce 
prnver cet office. Tout au contraire, nous essaterons 
plér les offices de ce genre et de les développer. 

M. Charles Okala. Je vous remercie, monsieur le ministre. 
Un autre cas, et non des moindres, est celui de la suppres- 
sion de certains corps de troupes coloniales pour des raisons 
d'économies. De nombreux militaires de carrière, anciens com 
ballants, occupant un certain grade dans l'armée, ont été déga- 
gés des cadres du jour an lendemain. Certains ont été obiigés 
de travailie: comme manœuvres et d'autres, qui voulaient abso+ 
lument continuer parce qu'il leur restait deux ou trois ans à 
accomplr pour l'obtention de la retraite du militaire de carrière, 
ont abandonné les galons qu'ils avaient dans l’armée régulière 
et se sont engagés dans la poiice camerounaise au grade de 
deuxième classe. Plusieurs sergents-chefs et même plusieurs 
caporaux se sont vus affectés à la garde camerounaise dans 
ces conditions. 

Monsieur le ministre, je vous pose cette question: admet- 
tons qu'on puisse leur compter les deux ou trois ane qui leur 
manquent dans les services qu’ils accompliront dans la garde 
camerounaise ; lors de la liquidation de leur pension de mi:i- 
taire de carrière, queile pension vont-ils toucher ? Est-ce celle 
de sergent-chef ou d'adjudant, grade qu'ils avaient eu dans 
l’armée régulière, ou celle de deuxième classe, qu'ils ont pré- 
sentement dans la garde camerounaise ? 

M, le ministre. Jé soumettrai ces cas à mes collègues de la 
défense nationale et de la France d'outre-mer, 
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M. Charles Okala. Je vous remerc'e. 

I! me reste une dernière question, c'est la question du maté- 
rie] orthopédique pour les mutilés d'outre-mer. Je regreite que 
mon collègue, M. Dronne, ne soit pas là, car il a commandé une 
unité comportant beaucoup de combattants camerounais qui 
sont devenus mutilés, On a promis à ces grands mutilés, depuis 
1916, de leur donner du matériel orthopédique. Mais ils latten- 
dent encore. !1 faut attendre un nouveau délai. On les laisse 


ainsi. Ce sont des gens qui, chaque fois qu'ils voient passer un 
ministre ou un parlementaire lui disent: « Voilà tout ce que 
l'on fait pour nous. Nous avons combattu et maintenant nous 
sommes diminués physiquement, On nous promet de s'occuper 


de nous, mais On ne fait rien 

J'aurais souhaité, étant donné la présence de M. le ministre 
des anciens combattants, qui a de très bonnes intentions, étant 
donné que les services de ce ministère sont en train de suivre 
l'exemple de son ministre et que nous enregistrons une amélio- 
ration dans la maison du combattant, que M. le minisire se 
penchit d'une facon particulière sur le cas que je viens de 
signaler en ce qui concerne les mulilés d'outre-mer, 

Enfin je veux parler des médailles prévues pour les veuve” 
et mères des morts d'outre-mer pour la France, je crois qu'on 
n'en a jamais distribué jusqu'ici. H faudrait donc envisager Ja 
remise de ces médailles aux avants droit d'outre-mer, afin qu'il 
leur reste au moins ce prestige et que, lorsqu'ils passent dans 
la rue, ils puissent avoir droit à la reconnaissance du pubiic qui 
comprendra qu'ils ont perdu un parent qui leur est cher pour 
la cause de Ja République, de l'Union française et de la dèmo- 
craie. \pplau lissements.) 

M, le ministre, Je demande Ja parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. Je n'ai pas l'intention de prolonger le débat et 
de faire un exposé d'ordre général; je vais répondre aux ques- 
lion que vous m'avez posées. 

En ce qui concerne la situation des veuves et des ascendants 
dont vous venez de parler, s'ils sont infirmes, ils ont droit à 
une pension; s'ils ne le sont pas, je pense qu'un secours peut 
leur être accordé. Si vous voulez bien me soumettre les cas par- 
ticuliers auxquels vous avez fait allusion, je donnerai des ins- 
tructions pour que des secours soient ailribués aux intéressés. 

D'autre part des dispositions ont été prises pour accorder aux 
veuves et aux mères dont vous parliez tout à l'heure l’insigne 
qui leur revient. Pour l'instant le texte n'est pas encore publié, 
inais je pease qu'il le sera prochainement, 

M. Charles Okala. Je vous remercie, monsieur Je ministre. 

M. le ministre, En ce qui concerne l’appareillage auquel vous 
venez de faire allusion, un centre existe à Dakar. J'envisage 
d'en créer un autre au Cameroun, Aujourd'hui les crédits sont 
insuffisants mais, comme nous faisons un effort particulier pour 
la France d'outre-mer, cette promesse deviendra bientôt une 
réalité. 

M. Charles Okala. J'espère que vous mettrez l'accent sur les 
faits dont je viens de vous entretenir, 

Au sujet de l'unification des combattants lors des manifes- 
tations, afin d'éviter qu'une situation risque de se perpétuer, je 
vous supplie d'intervenir. 

M. le ministre. Je dois dire qu’en ce qui concerne le voyage 
que je fis à Dakar, je n'ai pas eu cette impression, c5r les com- 
baltants des deux races étaient unis et mêlés dans les mêmes 
sentiments et les mêmes souvenirs. Je pense que parlowt ail- 
leurs celle même impression se retrouvera et je profite de cette 
occasion pour rendre hommage à l’héroïsme dont ont joujours 
fait preuve les combattants des territoires d'outre-mer. (Applau- 
dissements.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ? 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la one sur le passage à la 
discussion des grlicies du projet de loi. 

\Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 

M. le président. Je donne lecture de l’article 4er, 

« Art, fr, — Le montant des pensions de guerre, des majo- 
rations pour enfant, des allocations spéciales aux grands muti- 
lés et aux grands invalides, des indemnités de soins aux tufber- 
culeux, des allocations spéciales aux enfants infirmes ainsi que 
des pensions d’ascendants visés aux articles 9, 16, 19, 20, 31 
à 34, 38, 41, 72 à 74 du code des pensions militaires d'invalidité 
et des vicimes de la guerre annexé au décret n° 47-2084 du 
20 octobre 1917 est majoré dans la même proportion, dans Ja 
mème mesure et aux mêmes dates que le seront les traitements 
des fonctionnaires en application de l'article 30 de la loi n° 50- 
135 du 31 janvier 1950, 

« En oulre, les pensions et allocations visées au paragraphe 
précédent ouvrent droit à une majoration supplémentaire dont 





le taux, fixé à 2 p. 100 à compter du 1° janvier 1950, est élevé 
à 10 p. 109 à compter du {°° jui.let 1950. » 

La parole est à M. Amadou Doucouré. 

M. Amadou Doucouré., Mesdames, messieurs, monsieur !e 
ministre, la consécration du principe de l'égalité des droits des 
anciens combattants d'outre-mer avec ceux de leurs camara 
de la métropoie constitue pour nous une victoire. Elle est ure 
véritable victoire de Marathon avec cette différence que nous 
ne l’aurons pas remportée sur des adversaires, mais qu'il s'agit 
d’une victoire librement voulue et consentie ar ceux-là même; 
qui l'ont donnée. 

Il est inutile de vous dire la joie que ressentiront nos anciens 
combatlants d'outre-mer à l'annonce de cette heureuse pri 
de position en leur fiveur. Quant à moi, je ne voudrais pas étre 
comme le soldat d'Athé e< qui, au bout de sa rourse port 
de l: bonne nouvelle, est arrivé épuisé et n'eut que Ja force de 
crier Ja victoire à ses compatriotes. 

Ainsi donc, au nom de tous les anciens combattants d'outre- 
mer, je profilerai de l’occasion pour remercier le Gouvernemert 
d'avoir bien voulu enfin régler ce problème si important don! 
Ja conclusion constitue pour nous une des grandes élapes de là 
réalisation de cette Union française que nous voulons tou; 
réelle et vivante. 

Nous savons maintenant qu'il ne peut plus être question de 
discrimination, aucune, du reste, ne pouvant exister entre ceux 
qui ont enduré Jes mêmes souffrances au service d'un mêtmne 
idéal. 

Désormais, quand on défendra ici ou ailleurs Ja cause des 
anciens combattants, il s'agira de tous les anciens combattant 
qu'ils soient de la métropole ou des territoires d'outre-mer. ete, 
le seul criicre étant l’article 9 du projet de loi qui annonce 
que « le bénéfice des dispositions de l'article 73 de la loi du 
31 mars 1919 est étendu à tout militaire ayant servi dans les 
armées françaises », 

Maintenant que le principe de l'égalité est acquis, que nous 
savons que, désormais, nos amis relèvent totalement du code 
des pensions, je voudrais allirer Ja bienveillante attention du 
ministre sur la question des pensions d'ancienneté pour les 
militaires. 

L'ancien combattant d'aujourd'hui est certes le combattant 
d'hier. Or, il se trouve que très fréquemment des militaires 
combattants quittent l’armée, pe réfcrme ou dégagement des 
cadres, avant d'avoir accompli les quinze années réglementaires 
Jour les soldats et sous-officiers, ou les vingt-cinq années pour 
es officiers ct officiers supérieurs. Ceux-ci perdent ainsi tota- 
lement le bénéfice de leurs droits de pension d'ancienneté et 
doivent se contenter uniquement de la modeste retraite attri- 
buée après cinquante-cinq ans d'âge. 

Cependant, dans Je domaine administratif, le bénéfice de la 
retraite proportionnelle est accordé par les diverses caisses de 
retraites aux fonctionnaires qui doivent interrompre leurs .ser- 
vices avant le déiai prescrit. Je pense, monsieur le ministre, 
que l'examen de cette question retiendra votre bienveillante 
attention et que vous y apporterez la solution désirée. 

Je voudrais, d'autre part, vous parler de la lenteur apportée 
à la liquidation des pensions. Les anciens combattants d'outre- 
mer — mes camarades Charies Cros et M'Bodje vous en ont 
déjà parlé à l'instant dans l’ensemble, ne touchent qu'une 
pension dont le montant — suivant les renseignements obte- 
nus de vos services — est à peu près égal au principal de 
la pension à :quider. Je voudrais donc que vous fassiez 
prendre des mesures utiles pour que, désormais, chaque pen- 
sionné possède son livret. 

Les pensions et arrérages sont liquidés en francs mélropo- 
litains et mandatés chez nous en franes C. F. A., de sorte que 
la retraite des grands mutilés, qui est de 2.400 francs en franes 
métropolitains, est payée 1.200 franes, en francs C. F, A. Les 
ayants droit, qui sont des gens simples, comprennent diffici- 
lement l2 fait d'êlre les victimes de cette conversion arithmé- 
tique. 

Ceci ne peut paraître d’ailleurs surprenant à vos yeux. 

Mais, lorsqu'on conslatera, sur Je plan économique, qu'un 
objet qui coûte 100 francs métropolitains en France, se vend 
egalement 100 francs C. F. A. en Afrique, on se demandera où 
donc est le bénéfice de la parité? L'indice de correction du 
francs C. F. A. se trouve ainsi absorbé par les frais et les béné- 
fices qui grèveht ies prix des marchandises. Il perd du coup 
toute sa portée et n’a plus qu’un caractère séducteur. 

Ceci n’a pourtant pas échappé au ministère de la France 
d'outre-mer, qui accorde aux fonctionnaires de la zone C. F. A. 
un indice de correction de 1,65. Le taux des pensions des anciens 
combattants d'outre-mer doit leur être payé france pour franc 
pour leur permettre de parer au coût de la vie chère. 

Ces heureuses dispositions, qui ont été consenties par le 
ministère de la France d'outre-mer, pe doivent pas s'arrêter 
aux seuls fonctionnaires, mais être étendues aux anciens com- 
battants d'outre-mer dont l'éloignement des centres vitaux à 
rendu l'existence très précaire el très dure, 
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t, 
tre, 


vous a rappelé 


Un de mes coilègues, monsieur le minis \pp« 
le Tr 
16 HHINIS- 


fei les termes très chaleureux dans lesquels s'exprimait 
tre Cemenceau à j'égard des anciens combattants, A mon tour, 
vous me permettrez d'adresser un respectueux salut aux 2 mi:- 
ions d'anciens combattants de la France et de l'Union frar 
çaise, de ceux-là même dont Clemenceau a dit: « Is ont des 
droits sur nous car ils ont exposé leur vie pour que la nôtre 
\t ‘Tue. » 

FR ix (ous, sans distinction désormais de race ni de coul 
constituent, en un mot, le grand Panthéon vivant 
deur humaine. (Applaudissements.) 


M. le président. l'ersonne ne dimande plus la ! 


i 


ele ; 
j mets aux VOIX, 
urlicle 1% est a loplé.) 

M. le président. « Art. 2. — Le montant des pensions att 
buées aux veuves par application des arlicies 50 à 52 du code 
des pensions miiluires d'invalidité el des victimes de guerre 
al nexé au décret n° 47-2081, du 20 « tob 1917 t1 ré de 
9,50 p. 100 à compter du 1% janvier 1950, Le taux de te majo- 
ration est élevé à 55 p. 100 à compter du 1% juillet 1950 et à 


6: ». 100 à compter du 95 décembre 1950. » 

La paro!e est à M. Laillet de Monlullé 

M. Laillet de Montullé, Mons'eur le minéelre, je voudrais atti- 
rer votre attention sur un cas à la fois dou:oureux et com- 
plexe: celui des veuves de miitaires de carrière dontele trai- 
tement est différent suivant que leur mari a disparu au cours 
de la guerre 1911-1918 ou au cours de la guerre 1959-19%5. 

Voulez-vous me permettre de rappeler, à effet, les lois 
actuellement en vigueur ? En ce qui concerne les veuves de la 
guerre 1939-1945, la loi du 20 septembre 1918 dans son chapitre 
> titre I, a étendu aux militares de carrière le bénélice de 


CE : à “ 
Ja loi du 14 avril 1924 et a ouvert, en particulier aux veuves 


Ct { 


de guerre des militaires de carrière, des droits à une pension 
de réversion dont le montant est égal à 50 p. 100 de celui de la 


pension d'ancienneté à laquelle aurait pu prétendre le mili- 
taire décédé, au moment de son décès. 
Le titre XI de la même joi énonce 
réversion peut se cumuler avec 11 pension de veuve : 
Il en résulte qu'une veuve de militaire de carrière de la guerre 
4939-1945 percoit, d'une part, une pension de veuve de sol- 
dat, dont le montant va être porté à 45.000 francs et, d'autre 
art, une pension de réversion dont le montant est propor- 
jonnel à l'ancienneté de service du mililaire décédé. 

Il n’en est pas de mème pour les veuves de guerre 1914- 
1918, dont les droits à pension ont été fixés par la loi du 
81 mars 1919, et à qui, dix ans plus tard, la loi du 20 décembre 
1928 a accordé une a:location complémentaire dont le montant 
a été fixé à 30 p. 100 de la pension d'ancienneté à laquelle 
aurait pu prétendre le militaite décédé. 

Les veuves de la guerre 1914-1918 ne perçoivent donc que 
30 p. 100 de la pension d'ancienneté de leur conjoint décédé, 
tandis que pour les veuves de la guerre de 1939-1915 cette 
même pension est portée au taux de 50 p. 100. 

Pour être juste, il fant reconnaître que les veuves de la 
guerre de 1914-1918 bénéfitient d'une pension de guerre pro- 
portionnelle au grade du militaire. C’est ainsi qu'entre la pen- 
sion de veuve de guerre d'un second maître et celle d'un mate- 
lot, il y a une différence de queiques centaines de francs, les 
taux de pension ayant été fixés par la loi du 31 mars 1919 à 
1.450 francs pour la veuve d'un second mailre et à 800 francs 
pour celle d'un mate:ot, 

Mais cette différence, pour réelle qu’elle soit, est tout de 
même loin de compenser le sort différent qui est fait à ces 
deux catégories de veuves, quant à leur pension de réversion. 
En effet, une veuve de second maitre de carrière de la guerre 
1939-1915 totalisant 20 ans de service et 24 annuités, reçoit une 
pension de réversion qui dépasse d'une vingtaine de milliers 
de francs celle d’une veuve de 1914-1918 placée dans les mêmes 
conditions. IL serait équitable de traiter sur un même pied 
d'égalité les veuves de nos miilaires tombés au champ d’hon- 
neur et, en conséquence, d'aligner la situation des veuves de 
1914-1918 sur celje, plus favorisée, des veuves de 1939-1945. 

Les incidences financières de celle mesure seraient réduites 
en raison du petit nombre des ayants droits, car les plus 
jeunes veuves de Ja guerre 1914-1918 approchent évidemment 
de la soixantaine; c'est l’âge où :a capacité de travail diminue 
et entraîne souvent un abaissement du niveau de vie. Il ne 
faudrait pas ajouter au poids d’un long veuvage l'amertume 
d'avoir été traitée d’une facon inéga:e. 

Je sais, monsieur :e ministre, que celte question ne peut 
recevoir de solution immédiate, Je me permets tout de même 
de vous la poser, parce que, à mon avis, il*éerait éminemment 
souhaitable que jors de la préparation du budget de 1951 on 
puisse envisager une mesute d'équité pour les veuves de la 
guerre 1914-1918, actuellement défavorisées. 

M. je président, La parole est à M. le ministre, 


L.< 


que cette pension de 
guerre. 
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M. le ministre. Je: t t TA 
lont le iaisire | s t « Nous 

nn S I! qui 
ncon pa il S t 
aunre l { 

Vou } et s | 
poursuivra, Ca RUE 
et 1 \ 1 | t4 
aussi ni [ue iX qui { L. 

M. le président. l'o1 pius la 1 1r 

irticie 2 ? 

Je le LUIX VOIx. 

(L [PRE 4 St aQ { [e } 

M. le pnrésident. Art Î X 
! lp |] i i 1 s 14 
Ja 1 du 21a | Î 

« Art. 4 D ref 3 
fl is [N D | N 
fi es el s all  { { Lt 
régle nil ( l ñ LS 
ci-dessus — Lee ‘ 

{ \ l Li \1 t | [S $ 
pensions militaires d'invasdité el des Vicun i EL 
ainsi complété : 

« Foutefois, l dater lu {er janvi r { 00, ceft | jori I { t 
élevée au montant de la pension pour ival ts d'in- 
firmités multiples dont deux au n 
chacune prise isolément, Je hénélice de | lion visée au 
présent paragraphe. 

« En aucun cas, ne saurait êlre fait et 
pour augmenter les frai tuels d'hospital \ qui t à Ja 
charge des bénéii lire le la mesu e eo n | r fax FE 
— (Adonte.) 

« Art. O0, — Ï irlic.c d 1 de li per Jl | et 
des victimes le 1 fgue I1UXt U | | } 1 
20 octobre 1947 est abrogé et 1 upla par le Val) 

« Art, 55. \u cas de décès de ia mère ou Ï! ju t 
d hue ‘de ses ll 1 ol inhabile l les exercer, | | [ 111 j'ri . 
cipale ues orphel ns mineurs est égale à la pet L 4 Ce à 
Une veuve néan remarit 

« Le montant de \ pen n des orpheli est f faire 
mén taux dispositions de l’article 50 et n é à partir du 
deu e enfant dans Îles dit s prévues à trois derniers 
din le | irt le Di: 

« Toutefois, lorsque Je droit À pension des orphelins naît dn 
remariage de Ja mère antérieur à la date d'entrée en vigueur 
de la loi du 9 septembre 1941, le taux alloué est celui fixé à 
l'article 53. 

« Dans tous les cas la pension d'orphel t majorée d lo 
conditions prévues à l'article 54, mais seulement À part lu 


deuxième enfant, » 

La parole est à Mme Cardot. 
Mme Marie-Hélène Cardot, Monsieur le ministre, je me 
fait inscrire pour vous poser une question qui Sera lb 


puisque, dans la discussion générale, je vous ai déjà fait part 
de mes préoccupations concernant les orphelins complets 
Pourquoi le montant de la pension des orphelins est-il fixé 


à partir du deuxième enfant et non à partir du premier ? Vous 
faites du fils ainé le chef de famille sur la ti | 

reversée la pension de la mère. La commission des pensions 
tout entière est d'accord pour vous réclamer le rétablissement 
du supplément familial que vous avez enlevé à celui qui prend 
la place de Ja mère, comme si le total de la pension et des 
allocations versées pouvait être suffisant pour la vie du foyer. 

Je vous donne un exemple: la veuve vivant avec ses trois 
enfants perçoit 51.300 francs; si elle décède, les enfants ne 
perçoivent plus que 58.800 francs. 

* Je répète qu'il est cruel de penser 
vement bénéficiaire sur le montant de la créance 
la marnan de ces orphelins est morte. 

M. le président, La parole est à M. le ministre, 

M. le ministre. Tel est le code des pensions. Il faudrait done 
le modifier, soit par ui projet de loi déposé par le Gouverne- 
ment, soit grâce à une initiative parlementaire. 

H est vrai que l’orphelin remplace la veuve, mais telle est 
la législation en vigueur et aucun texte n'est encore paru pour 
en modifier l'application. | 

M. le président, La parole est à M. Radius. 

M. Radius. Je renonce à la parole, monsieur le président, car 
les principales questions | je me proposais de poser ont 
déjà été évoquées par d'autres collègues. 
Me + président. Personne ne demande plus la parole sur 
l'article 6 7... 

Je le mets aux voix. 

(L'article G est adopté.) 


que l'Etat fait un prélè- 


l irce {ue 
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M, le président. « Art. 7. — L'artiele 57 du code des pensions J'aime À penser que le ministre des anciens combattants 
militaires d'invalidité et des victime le la guerre annexé au représente 1ei M. le ministre du budget, dont j'apprécie l'e 
déc! 17-2084 du 21 re 1947 « mplété comme suit: d'équité, ne lui opposera pas les dispositions de Particie 1: 
u Le montant de la pension visée au précédent alinéa est la Constitution, non plus que celles de l'article t# de Ia loi 
éle, Li | K L ] 1 äu pri ( r dailrica de l'art cle 51 DIAXNNA, étam entendu que son a Iplion, portant SUT lri | 
lors el essent d'avoir droit à lallocation spé- bre très faible de hénéliciaires éventuels, entraînerait 
ciale | e D4 linéa) et que le montant de leurs res- depense de minime importance, 
sou! n'excède pas Île gs tuim _. mpésoh ss le ? dde: M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 
I prévus à l'article 56, les orphelins ne BénéfiCie- nnsils ds cialis aps " 
FAR de Cane | nrovortionnel à la part M. le rapporteur. Je regrelle de signaler que l’article 1: 
Toit QUE É jartr ob À ton JOUER CP la loi des 2naxima est opposable. 
rini à laquelle ils peuvent prétendre. à HS. 
« Lorseue Je droit D nsion des orphelins est né du rema- M. le président. Quel est l'avis du gouvemement ? 
riasce de la mére, antérieur à ka date d'entrée en vigueur de la M. le ministre, Les veuves et les mutilés au-dessue de 
loi du 9 septembre 1941, le taux alloué reste celui fixé à l'ar- pour 100 sont soumis au régime général en ce qui concer 
ticle 53. » — (Adopté l'allocation de salaire unique, Malheureusement, ils en suhiss( 
les inconvénients, Ceux-ci viennent de ce 


« Art. 8. — L'article 54 du code des pensions mililaires d’inva- 
lidité et des victimes de la guerre annexé au décret n° 47-2084 
e 1947 est complété par l'alinéa suivant: 


« Le } lice de l'allocation spéciale est mainténu au dernier 
orphelin dont le droit à pension est né du remariage de sa mère, 
antérieur à la date d'entwée en vigueur de Ja lor du 9 septems 
bre 1941, » — {Adorpité.) 

Par voie d'amendement (n° 1) Mme Cardot, MM. Giauque et 


L 
line proposent d'insérer après l’article 8, un article 8 bes (nou- 
ainsi rédige : 

« Les pensionnés de guerre à 85 p. 100 d'invalidité et plus 
ainsi que les veuves de guerre à qui a été retiré le bénétice des 
prestations familiales du régime de la sécurité sociale par suite 
de l'apphration des dispositions de l'article 401 de là lei mr 48- 
1360 du 1% septembre 1918 portant modification et codification 
de ta législation relative aux rapports des bailleurs et locataires 
ou occupants de locaux d'habilalion on à usage professionnel 
et instituant des allocations de logement sont rétablis dans leurs 
droits aux majorations famikales dont ils bénéfictaient antérieu- 
rement, en apphecation des articles 13 et 19 de la loi des pen- 
sions d'invalidité du 21 mars 1999. » 

La parole est à M. Giauque pour défendre l'amendement. 

M. Giaugwe, Mesdames, messieurs, l'amendement que j'ai 
l'honneur de soumettre à votre approbation, au nom de votre 
commission des pensions unanime, a pour but de meltre fin à 
une injustice qui, certainement, à échappé aux auteurs de la 
loi du 1° septembre 1948 sur les loyers. 


L'arlice {01 de cette loi porte suppression de l'alocation de 
sakire unique ereée par la loi du 22 août 19%6 aux ménages ou 


personnes bénéficiant d'un seul revenu provenant d'une aelivité 
salariée, lorsque l'unique enfant dont ils ont la charge atteint 
l'âge de 10 et ce pour assurer le financement de Falloca- 
Uon de logement. 

Aucune exceplion n'étant prévue pour appliquer les disposi- 
tions contenues dans cet article de loi, il s'ensuit qne les 
grands invalides de guerre, pensiongés pour une invalidité 
égale où supérieure à 83 p. 100, ainsi que les veuves de guerre, 
auxquels l'ordonnance du 35 octebre 1945 assure le bénéfice des 
prestations farniliales de la loi du 22 août 1946, perdent leur 
droit à l'aflocation de salaire unique et à toute prestation fami- 
liale lorsqu'is n'ont qu'un enfant et lorsque celui-ci atteint 
l'âge de 4) ane. ’ 

La perte de ce droit ne soulèverait aucune critique  partieu- 
lière si le préjudice causé à ces deux catégories de victimes 
de la guerre ne s'accompagnerait, de surcroët, d’une injustice. 
En effet, antérieurement au 25 octobre 1945, date à laquelle les 
grands invalides et les Veuves de guerre ont obtemu le béné- 
fice du régime des prestations familiales de la sécurité sociale, 
ceux-ci bénéficiaient des majorations pour charges de famille 
prévues aux articles 13 et 14 de la loi des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de guerre du 31 mars 1919. 

Ces majorations pour charges de famille n'étant pas euraula- 
bles avec les prestations familiales du régime de la sécurité 
sociale leur furent donc supprimées, | 

En consequence, ces deux catégories de victimes de guerre 
ont perdu sueressivement tout droit aûx allocations de carac- 
tère famili qu'elles détenaient en vertu des lois précitées. 

L'inyestice à laquelle j'ai fait aMusion az début de mon 
exposé résile dans le fait que la verte de ce droit n'atteint 
7 les imvilides dont le taux d'invalidité est inférieur à 
5 p. FO, Cewx<i n'ont-jamais cessé de percevoir les majora- 
tions de pension pour charges de famille prévues à l'artie 


als, 


#3 
de la loi des pensions du 31 mars 1919, qu'ils aient un ou plu- 
s'eurs enfants à charge. 

Je vous demande, me: chers rollègnes, de bien vouloir témoi- 
gner à ces grands invalides et à ces veuves de guerre votre 


esprit de jnslce et votre sollicitude en votant l’amendement 
que je vous presente et qui les rétablit dans leur droit aux 
inajorations pour charges de famille prévues par la doi du. 
31 mars 1999 dont ils hénéficiaient antérieurement à leur ;assu- 
Jettissement au règime des allocations familiales de la sécurité 
sociale, 





| 


que pour financer 
l'allocation logement les a'loeations sur le salaire unique qu’ 
touchaient, ont été diminuées dans une certaine mesure. 

Je dois ajouter que je ferai mon possible pour trouver, av: 
mon collègue des finances, un terrain d'entente et favoriser c 
catégories de viclimes de la guerre, 

Pour l'instant je suis oiigé d’opposer l'article 1% puisqu 
aous sommes dans la règle de la loi des maxima, 

M. le président. L'article 1er de la loi des maxima étant oppost 
l'amemdement n'est pas recevable, 

« Art. 9, — Le hénéfice des dispositions de l’artiele 73 de ! 
Joi du 31 mare 1919 est étendu à tout militaire ayant ser: 
dans les armées francaises. » 

La paro:e est à M. Amadou Doucouré. 

M. Amadou Doucouré. Sur l’article 9, je renonce À la paro! 
parce que j'ai déjà présenté à l'articke 1% les observations qu 
J'avais à faire et sur lesquelles je voulais avoir les apaisement: 
désirables de la part de M. le ministre des anciens combattant, 

M. le président. La parole est à M. Longchambon. 

M. Longchambon. Monsieur le ministre. l'articie 9 dispose que 
le bénéfice des dispositions de l'article 73 de la loi da 51 mas 
1919 est étendu à tout militaire ayant servi dans ies armées 
françaises. 

Cette diéposition concerne certainement les Français vivant à 
l'étranger, qui ont combattu dans les armées francaises, même 
s’ils se sont trouvés dans Ja nécessité d'acquérir ultérieurement 
une nationalité étrangère. | 

de vous rappeile, monsieur le ministre, que ce droit à pension 
est déjà légal pour ceux d’entre eux qui ont obtenu cette 
double aationalité après 1929, mais que des difficultés subsistent 
nf ceux qui ont obtenu cette double nationalité après 1929, 

y avait ainsi une dualité de régime absolument incompréhen- 
sible et d'ailleurs assez grave, puisqu'elle aboutissait à sup- 
primer les pensions à certains de ceux ayant pris part à la 
guerre 1914-1918, alors que ce drait était entièrement ouvert, 


“et quel que soit le degré d'invalidité, à ceux qui cat obtenu 


après 1929 leur deuxième nationalité, 

Un de vos prédécesseurs, monsieur le ministre, avait bien 
voulu déjà appuver de son autorité auprès de son collègue Je 
ministre des finances la thèse que j'ai maintes fois soutenue de 
l'égalité de régime des Francais de l'étranger quant à leurs 
droits à pension, quelle que soit la date de leur maturaisation 
éventuelle. 

Je considère que le texte que nous allons voter règle le pro- 
blème dans ce sens. 

Je souhaite, monsieur le ministre, que ce soit également vatre 
point de vue. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. Cette interprétation peut prêter à beaucoup de 
polémiques. Ces observations ne concernent pas Farticle 8 mai 
plutôt Particle 73 modifié par l'articie 9 qui s'applique aux 
anciens combattants d'outre-mer, Par conséquent, je vous fais 
la promesse d'étudier le texte d’une manière plus précise, 
mais je ne peux pas pour l'instant donner une réponse €atégo- 
rique aux suggestions que vous venez de fermuler. 


M. le président. La parole est à M. Pezet. 

M Ernest Pezet. Ce que vient de dire M. le ministre m'incite à 
prendre la parole pour demauder des précisions. 

Que faut-il entendre par le texte de l'article 9 où il est dt: 
« Le bénéfice des dispositions. est étendu à tout milittire ayant 
servi dans les armées françaises » ? 

« Tout militaire »; je suppose qu'il faut entendre quelle qe 
soit sa nationalité ? 

M. le ministre. Je dois avouer qu'il peut y avoir d'seussion 
sur cette interprétation et qu'il dfficiie de la poursuivre en 
ce moment. sd Ti» PARTS. s nt Durs = À 

e vous demande simplement un délai pour yÿ réfléchir et je 
voys apporterai la réponse par la suite à propos d’autres dis- 
ons. 








—, 
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M. Ernest Pezet. Je peux vous donner le cas d'un capitaine de 
Ja légion etrangère, trois fois cité à l’ordre de l'armée, titulaire 
de la Légion d'honreur et, de surcroît, deux fois blessé. Evidem- 
ment, il ne Va pas pouvoir hénéflicier de celte pension qu'il a 
déjà demandée iautiiement pendant des années, 

Que signifie don?, monsieur Je ministre, celle expression 
« tout rulitaire » ? On est mililaire, même quand on est étran- 
ger, dès l'instant que l'on sert dans l'armée française, Le text: 
me parait fâcheax et je voudrais que vous n'attendiez pas de 
nouvelles discussions pour en préciser le sens. 

En outre, je vous signale dès maintenant que, si 
diez de réserver 1e bénéfice de celte disposition aux seuls mi:i- 
tuires francais, le texte deviendrait telement restrictif que vous 
dresseriez contre vous tous ceux qui ont servi l'armée francaise 
volontairement et qui ont été tblesses dans ses rangs, Je vou- 
drais que le texte précisät: « aux miltaires de natio- 
palités ». 

M. le ministre. Je retiens ces observations, J'en tien 
grand compte et, dans les textes à venir, je pense que je pour- 
ii faire cesser cet état de choses, 

M. le président. La parole est à M. Charles-Crox, 

M. Charles-Cros, Je voudrais présenler une simple observation 
de forme et demander à M. le rapporteur et à M, le ministre 
‘ils verraient un inconvénient à ce que soient réunis en un 
eul les deux articles 9 et 9 bis dont on vient de discuter l'ori- 
ne et la portée. Ces articles ont essentiellement pour but de 
ser l'unification des pensions d'invalidité la métlro- 


vous déci- 
sc 
toutes 


irai ;e plus 


RU 


] dans ia 
pole et outre-mer ainsi que l'unification du taux de la retraite 
du combattant dans Ja métropole et outre-mer, 

Je pense, au surplus, qu'il ne nous est pas interdit de recher- 
cher des textes aussi courts et aussi élésants que possible, Il 
suftirait, à mon avis, d'un seul article qui serait le suivant: 

« Le bénéfice des dispositions de l'articie 73 de Ja loi du 
31 mars 1919 et de l’artic'e 197 de Ja loi du 16 avril 1990, moditié 
par l'article 134 de la loi du 31 mars 19532, est étendu à tout 
anilitaire avant servi dans les grmées francaises, 

Nous autions ainsi un texte complet, très clair et nous évite- 
rions du mème Coup une rédaction qui me paraît défectueuse, 

A l'article 9, on peut lire, cn effet: « Tout militaire ayant 
servi dans les armées françaises » et à l'article 9 Lis (nouveau 
« tous les militaires... ». Je proposerai vo:ontiers, dans Je cas 
où M, le rapporteur et M. le ministre seraient d'accord, un amen- 
aement dans le sens que je viens d'indiquer. 

M. le président. La parole est à M. le minsire. 

M. le ministre, Je pense que pour trancher ce léger conflit, 
il serait nécessaire que vous me douniez un délai pour*que je 
puisse vraiment éludier dn texte qui vous donne satisfaction. 

Je ne puis que vous demander de ne pas présenter d'amende- 

l il pas T 
ment dans ce débat car je pense que dans un délai très court, 
une solution serg trouvée. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole sur l'ar- 
ticle 9 ? 

Je le mets aux voix. 

(L'article 9 est adopté.) 

M. le président. « Art. 9 bis (nouveau). — Le bénéfice de l'ar- 
ticle 197 de Ja loi du 16 avril 1930, modifié par l'article 154 de 
Ja loi du 3i mars 1932, est étendu à lous les militaires ayant 
servi dans es armées françaises, » 

Par voie d'amendement (n° 6) M. Schleiler propose, à la 1° 
ligne de cet article, après les mots: « le bénéfice de l'articie 
197 » d'ajouter les mots: « et de l'article 198 », 

La parole est à M. Schleiler. 

M. François Schleiter, Mesdames, messieurs, mon amendement 
tendait à rédiger l'article 9 bis comme suit: « Le bénéfice des 
arlicles 197 et 198 de la loi du 16 avril 1930, modifiés par l'ar- 
ticle 144 de la loi du 31 mars 1992, est étendu à tous les militaires 
ayant servi dans les armées françaises. » 

En effet, monsieur le ministre, je pense répondre au souhait 
de mes collègues M'Bodje et Char:es-Cros qui, lout à l'heure, se 
félicitaient de l'unification du régime de la métropole et d'outre- 
mer, en proposant cette adjonction de l’article 198, puisque 
aussi bien l'article 197 vise :e taux des pensionnés âgés de plus 
de 55 ans et l'article 198 le laux des pensionnés âgés de 50 à 
55 ans. 

Je us qu'il était dans l'esprit de l'Assemblée nationale et 
dans le souhait du Gouvernement, d'assimiler, au point de vue 
de l’article 197 comme de l'articie 198. 

M. le président. Quel est l'avis de Ja commission ? 

M. le rapporteur, La commission accepte l'amendement. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre des anciens combattanst. le Gouvernement 
J'accepte également. 








M, le président. Je mets aux voix | 
ter accepté par la commiss on et par 

(L'amendement est adopté 

M. le président. J: 
ainsi modifié. 

L'art e his [nout eau, l mod fié, 


M. le président. « Art. !1) A compler di 


imendement de M. Sch'ei- 


Ie GOUVerHOIMerE, 


aux voix l'article 9 bis (nouveau), 


mets 
adopté ) 


 JanViet {ur le 


faux de base de Ja retraite du combattan à) 
de la loi du 16 avril 1930, mo par l'articie 144 de la loi du 
31 mars 19932, est élevé a 2.4) francs en faveur des bénéfi 
C'airces isés de P le 60 an opte 

«a Art, 1! - ]l est al'oué aux \vanls iuse des prisonniers te 
guerre décédés en captivité un pécule dont le taux et MIRE 
htés d'attribution seront fixés par arrêté du ministre des anciens 
combattants et victimes de Ha £ e, du m tre des finances 
et des affaires économiques et du ministre du budget, » 

l'ar voie d'amendemen!t, Mme Marie Roch M. Dutoit et les 
membres du groupe corumunistée ct apparentés, proposent de 
rédiger ainsi Particle 11: 

« 1 eit alloué aux anciens prisonniers de guerre « int 
béneti lé au cours de leur aplivile ni de Ja 1 Hetisu lie, 
ni d'un traitement de l'Etat, hi des trois qua INOoIns es 
appointements versés par un service publie où un istitution 
privee in pécule Sur la base de 400 fran D nois de « \pti- 
viié. 

« fa première franche sera attribui iux ayant fl des 
priscuniers de guerre décidés en captivité ou des { de la 


caplivile, » 


4 fil ile est à Mme Marie Ro he, 


Mme Merie Roche. Mesdames, messiours, monsieur le ninis- 
tre, dans le débat de l'Assemblée nationale, le Gouvernement 
a volontairement fait une confusion sur Ja question du pécule 
aux priscnnicrs de guerre, Quelle est la question ? Les anciens 
prisonniers de guerre réclament un pécule de 400 franes par 
mois de vaptivité, Le Gouvernement s'est jusqu'alors refusé 
À accorder ce pécule, h préfère dépe er l'arc nt des contri- 


buables pour la guerre... 
M. Dronne. Que vous leur faites faire! 
Mme Marie Roche. ..plulôot que de donner un pécule aux 


aucuns Combattants, Le Gouvernement a prévu un crédit de 
200 nuilions pour les av ul iuse des anciens Prisonnier CCC 
dés en captivité et il à accepté que le titre de l'article 12, 
ancien article 49, soit ainsi Hbellé: première U he de pécule 
aux anciens prisonniers de guerre. 

Voilà Ja confusion, Nous, les communi<ti nous désiro que 
les choses soiet nettement définies et nous Losons à M. Île 


ministre des anciens combattants Là question précise stivante : 
Oui où non, veut-l accorder à tous prisonniers de 
guerre un pécule de 400 francs par mois ? 
Nous attendons une réponse précise à cette question précise. 
M. le président. La parole est à M. le ministre, 


les ancien 


M. ie ministre. Le Gouvernement, pour la premiére fois, à 
inscrit les crédits d'un pécule pour les prisonniers, 
Je le repèle, je le souligne, c'est pour la première foi depuis 


la Libération que les prisonniers vont obtenir pour les agants- 
cause une cerlatne somme, 

Je pense qu'au cours d'un prochain budget, nous examinerons 
si nous devons faire un effort supplémentaire pour eux, Mais, 
je le répète, vous seriez peut-être 1mal venu pour adresser un 
reproche au Gouvernement qui fait ce geste étant donné que 
d'autres gouvernements qui nous ont précédé ne l'ont pas fait. 
Je vous demande, par conséquent, de vouloir bien le souligner 
en rebrant votre amendement et ainsi en remerciant le Gou- 
vernement d'avoir fait cet effort pour vous. (Applaudisse- 
ments.) 

M. 1: président. La parole est à Mme Poche, 

Mme Marie Roche, Mons eux le ministre, le Gouvernement a 
acçgordé, dites-vous 500 millions aux ayants cause des anciens 
prisonniers de guerre décédés, mais c'est là ure aide aux veu- 
ves de guerre et aux orphelins — et, bien sûr, les communistes 
voteront pour cette aide aux veuves, aide bien insuffisante d'ail. 
leurs — ce n'est pas le pécule à tous les prisonniers, Aussi et 
afin de clarifier Ja situation, nous reprendrons l'amendement 
proposé par la commission des finances de l'Assemblée natio- 
nale et tendant à rédiger ainsi l'article 11: 

« Il est alloué aux anciens prisonniers de guerre qui n'ont 
bénéficié au cours de leur captivité ni de la solde mensuelle, 
oi d'un traitement de l'Etat, ni des trois quarts au moins des 
appointements versés par un service public ou une institution 
rivée, un pécule sur ia base de 400 francs par mois de cap- 
ivité. 

« La première tranche éera attribuée aux ayants cause des 
prisonniers de guerre décédés en cantivité ou des suites de la 
captivité. » ° 
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Si le Gouvernement s'oppose à cet amendement, il montrera 
qu'il est contre le pécule aux prisouniers el ceux 
nnent un tel gouvernement apparaîtront devant les 
véritable visage. (Mouvements divers.) 


chent les prisonniers français en 


‘urement 
qui su ji 
p'senniers avec leur 
M, Jules Pouget, Conibien tou 
Jiu madame ? 
M. le président, Quel est l'avis du Gouvemmement ? 
M, le ministre, Le Gouvernement <e trouve au regret d'oppo- 


£ / 
M. le présidont. Quel est l'a le la commission ? 
M. le rarzerieur, La commission exposé éon pont de vue 
«le dl wénérae et eil maintient, Je 
s le 17 du ré 1 est 0 le à l'amende- 
] t M oct 

M. le présiéent, ! e {7 du règlement est opposé à cet 
N! tenc «t { | C4 là € j 15 1 { vab! 

M. le rapporteur, I! est entendu que le principe du droit au 
{ { par ! | Ir) ire (Protestalions.) 

M. le ministre. 1! v à une déciaralion ministérielie, il y a 
des lextes. 

e 1 ‘ y rep 

M. Demusois. Je dernarile :a parole pour un rappei au r°g:C- 
ner, 

ie président, La parole est à M. Demusois pour un rappel 
ü res nel. 

M. Demusois. Je peuse qu'ii n'est pas prévu dans le règle- 
men! ‘qu'il est possible à un rapportenr, en opposant soit l'ar- 
tice 1; de la Constitution, soit l’article 47 du règ'ement, soil 
encore l'article 1* de Ia loi des Maxima, d'interpréter la déci- 


est pourquoi je demande jei qu'il n'y ait 
jare qu'il n’a pas été indiqué d’une 


lu 5 . { 

nan cre expresse que le droit au péeute à été rrconnn aux 
priso! rs de guerre par le Gouvernement, M. le ministre 
a indiqué que son Gouvernement avaîit”fait un elfnit. W a 
ajouté que nous ections mal venus, par notre amendement, à 
he pas tenir compte de cet effert, attendu que d'autres gouver- 
nerments t-il dit, n'en avaien! pas accompii un semblable 


Je fais remarquer que :es assemb'ees par:mentaires, tant 
l'Assemblée palionus que le Conseil de la République, au 
de débat antérieurs, avaient marqué qu'il était indis- 
pensable de s'engeger dans celle voie, Au cours des années 
qui se soi succés, on à pu invoquer certaines impossinlités 
à caractère financier, pour affirmer, chaque année, qu'on s'ef- 
forcerait, dans l'annee à venir, de donner satisfaction; mais, 
si l'on peut quelquefois donner crédil, encore ne faut-il pas 
renouveler souvent lès promesses ainsi faites, C’est pourquoi, 
celle année, ben que vous soyez, nols avez-vous dit, le minis- 
tre des anciens combattants qui ait tenté de faire ua effort 
daus un certain sens. nous nous trouvons amenés, en raison 
des engagements antérieurement pris, à vous faire préciser 
votre position, Tel est le seus de notre amendement. 

Vou- nous opposez s'articie 17, C’est votre droit. L'article 17 
interdit toute discussion, Encore faut-il que le rapporteur, après 
avoir pris la même posilion que le Gouvernement, n'essaie pas 
ensuite de se dégager eo donnant une interprétation que le 
réglement ne permet pas, puisque le fait de dire que l'amen- 
demeut n'est pas recevable interdit toute discussion sur son 
contenil, 

M. le président. En ce qui concerne l'amendement, M. le rap- 
porteur à déclaré que l'arlicie 17 s'appiquait. La question du 
p‘cule est un aulre prohsemne. 

L'amendement n'est donc pas recevab:e. 

li n'y a-pas d'autre observation sur l'arlicie 11 7... 
he le met: aux voix, 

(L'article 11 est ado] té.) 

HM, le président, Par voie d'amendement (n° 3), MM. West- 
phil, Bourgeois. Hoeffel, re Radius et Zussv proposent 


d ajouter un article additionnel 11 bis (nouveau) ainsi rédigé : 
a 1! es a.lo il, 


aux ayants cause des non-rapatriés incorporés 
de force dans la Wehrmacht, un pécule arrêté à la date du 8 mai 
1945 et dont le montant sera égai à cesui prévu à l'article 11. » 

La parole est à M. Westphal. 

MH. Westphal. Monsieur le inimistre, en déposant cet amende- 
ment, nous avons poursuivi un double but. Nous avons, pour 
commencer, voulu rappeler Les droils des avants canse incor- 
porés de force dans la Wehrmacht et c'est pour celte raison 
que nous avons demandé que ie bénéfice du pécuie suit égale- 
ment accordé aux familles Ge ces incorperés ‘non reulrés et 
non rapalrics à ce jour. k 

Nous avons estimé cependant nécessaire de fixer un délai 
linite et c'est four cette raison que nous avons proposé d'aceor- 
der le bénéfice du pécule aux ayants droit jusqu'à la date du 
&8 mai 1945. 

Je dois pourtant, monsieur le ministre, vous poser la question 
guivaute ; Qu'avez-vous l'intention de faire pour les femmes de 


cours 


s 








s 

ces incorporés de foree qui, après ia date du 8 mai 1945 et jus. 
qu'à ce jour, ne sunt pas rentrés ? Nous me savons pas s'il; 
sont eucure en vis, S'üs sont en caplivité, nous ne savons pas 
ce qu'is soul deveaus. 

Dans quelle catégorie avez-vous l'intention de ranger les fem- 
nes de ces incorporés de force non rentrés ? Dans une ealégorie 
de déportés résistuts, de « é} ortés polit ques, de dép Wtés du 
travail ? Dans une autre catégorie ? 

Qu'avez-vous l'intention de faire pour ces femmes qui, jus- 
qu'à présent, n'ont bénéficié d'aucun secours ? 
renier aspect du proh.ème. Le second se rapporte 
ion de pécule, 
dans nos départements que les incérpo- 
h leiups en caplivité 


4 


CSAMCINENL à ANNE Guest 
Nous 
rés de force, I 
ou lorsqu'ils ol franchi la frontière por l'entremise d'un €er 
touché un pécue qui était de lordre 
de 34#N) francs et qu'is ont touché égaiement des vélements, 
I n'y a rien à "edire à cela, mais, ce qui est un peu cho- 
quant dans cette histoire, c'est que les jeuves gens arant servi 
; l’armée francaise, dans la première armée, par exemple, 


avons constaté 
1sSæ un certa 


PT Air 
Ah es AvOIl 


tre de rapatricinment, ant 


Cazis 
cnt, an moment de leur démolnlisation, touché un pécule de 
1.000 francs 

Alors, nous voyons, chose paradoxale, que les incorports de 
for lans l’armée allemande, au moment de leur passage dans 
un centre de rapatr'ement, touchent un pécule de 3.000 francs, 
et que le£ soldat l'armée française touchent, au moment de 


un pécue de 1.040 francs, { y a là une 
Je vous derande, monsieur le minislre, de 
vous penther également sur ce problème et de donner satisfac- 

imitte de gens qui ne sont pas très 
‘ontents ctimes de cette injustice, (Applaudisse- 
ments sur divers bancs.) 

M. le président. La parole est à M. le mini<fre, 

M, le ministre. Je «lois dire que le Gouvernement porte toute 
son attention à cette catégorie de victimes de la guerre et, 
quai je me suis rendu en Alsace, j'ai dit ce que j'en pensais 
et les Imesures que je comptais prendre. 

En ce qui concerne les incorporés de force dans la wehrmacht, 
dont vous Souligniez tout à l'heure la situalion, je dois dire 
qu'ils sont considérés conmnne prisonniers de guerre et que le 
For s'applique aux avants cause de prisonniers décédés. 
eurs fenumes sont bénéficiaires des a‘locations provisoires 
d'attente; d'autre part, eiles touchent des secours de l'office 
national. Par conséquent, comme vous le voyez, elles ne sont 
pas oubh:ices, 

Je ne puis done pas accepter votre amendement, éfant donné 
que je péeule est difterminé de la manière que vous savez et 
que le texte est assez clair peur que je n'aie pas besoin de 
l'expiiquer. Je vous demande de vous salisfaire des queiques 
explications que je vous donne et de retirer votre amendement. 

M. le président. Monseur Westphal, maintenez-vous votre 
amendement ? 

M. Westphal. Monsieur le président, je le retire. 

M. le président, L'amendement est retiré, 

Par voie d'amendement (n° 4), MM. Couinaud et Radius pro- 
posent d'ajouter un article additionnel 11 fer (nouveau) ainsi 
rédigé : 

« 1 est alloué aux déportés et internés de la Pésistance et 
aux déportés et internés politiques, ainsi qu'à leurs avants 
cause, un pécule dont le taux et les modalités d'attribution 
seront fixés par arrêté du ministre des anciens combattants et 
victimes de fi guerre, du ministre des finanees et des affaires 
Cconomiques et du ministre dn budget, » 

La parole est à M. Couinaud, 

M. Gouinaud, Monsieur le ministre, nous avons déposé cet 
amendement pour donner aux déportés et internés de fa Résis- 
tance et à leurs avants cause les mêmes avantages que ceux 
qui viennent d'être accordés aux prisonniers de guerre. 

Il est, en effet. parfaitement anormal, alors que Je statut des 
déportés et internés de la Résistance n’est pas encore mis en 
äpjication. que les avants cause des prisonniers de guerre, 
dont les revendicalions sont parfaitement légilimes, aient des 
avantages supérieurs aux ayants cause des déportés et internés 
de la Résistance. 

Nous voudrions à ce moment-là qu'ils aient au moins des 
avantages égaux, si ce n’est supérieurs, Je crois qu’en deman- 
dant une pareille mesure aous faisons un acte légitime et que 
nous venons en aide à ceux qui véritablement ont tout donné 
pour la France. (Apnlaudissements Sur divers bancs.) 

M. le ministre. Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M, le ministre, 

M, le ministre, J'ai déjà dit à l'Assemblée nationale que le 
Gouvernement allait examiner la situation des déportés et inter- 
nés de la Résistance à ce sujet el qu'un projet de loi sera vrai- 
semblablement déposé, 





on à une calégorie 1! 
d'être ‘es vi 
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Je vous demande done de nous aecorder un 
nous faige confiance quant à la rédaction même du texte. 


certain délai et 
de * . . 
M. le président. L'amenderment est-il maintenu ? 
M. Couinaud, Je le relire, monsieur le présitent. 
ms. fe président. L'amendement de M. Couinand est retiré. 
Par voie d'amendement M, Schleiter propose d'ajouter un 
ricle additionnel 11 qualer (nouveau) ainsi rédigé: 


arucl nee 

Les délais d'un an.et de trois mois prévus respeelivement 

ir les numéros 2? et 3 du paragraphe {% de l'article 413 du code 
ce l'enregistrement sont portés à trois ans. 


de restitulion de droits pavés aval 


« Les demandes Ï 
doivent être presentees dans le lélai 


eition de Ja présente loi 

a Un an à compter de ladite promulgation. » 
la parole est à M. Schleiter. 
M. Francoïs Schleiter. En effet, l’article 413 du code de l’enre- 
trement prévoit des exemphions de droit de mutation. Je 


is qu'il serait juste de porter à trois ans, ainsi que je le pro- 
Dose. l'exemption dont peuvent bénéficier les victimes de Ja 
cuerre et d'uniformiser le régime en l'étendant à la fais aux 
victimes eiviles et aux viclimes de Ja guerre. C'est dans ces 
conditions que j'ai eu l'honneur de présenter l'amendement 
sous la forme de l'article additionnel, 


1 est l'avis de la commission ? 


} 
} 


M. le président. (}1 

M. le rapporteur. ie Gouvernement, d'après les renseignæ 
ments qui m'ont été donnés tout à l'heure par M. Te ministre 
du budget, ne S’oppose pas à Famendement, La commission 
ne s'y oppose donc pas non plus. 

M. !e président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre des anc'ens combattants. Ie Gouvernement 
accepte l'amendement. 

M. le président. Je vais mettre aux voix Famendement, 

M. Radius. Je demande Ja parole. 

M. le président. La parole est à M. Raldlius, 
de vole. 

M. Fené Radius. J° voterai, bien entendu, cet amendement, 
Mais je voudrais, dans le même ordre d'idée que ce qui à été 
cit tout à l'heure pour les incorporés dans la wehrmacht non 
rentrés en France, prier M. Ie ministre de prerutre les mesures 
nécessaires pour sauvegarder également les intérêts de ceux 
qui ne sont pas encore rentrés après trois ans et pour lesquels 
il y à une incertitude complète, — personne ne sachant s'ils 
sont morts ou pas. 

M. le président. Personne ne demande plus Ia parole ? 

Je mets aux voix l'amendement. 

(L'amendement est adopté.) 


M. ïe présicent, En conséquence, cet amendement devient 
l'article 11 bus. 

« Art. 12, — Toutes les décorations de l'ordre de la Légion 
d'honneur et toutes les médailles militaires attribuées au titre 
militaire actif et, pour faits de guerre (bleseure ou citation), au 
titre militaire réserve, donneront droit aux traitements suivants, 
à compter de l'échéance incluse du 4% janvier 1%, 

« Chevalier de Ja Légion d'honneur, 1.006 francs, 

« Offiser de la FEégion d'honneur, 2.000 francs. 

« Commandeur de Ja Légion d'honneur, 4.090 francs. 

« Grand officier de La Légion d'honneur, 8&.(K6 francs, 

« Grand-croix de }a Légion d'honneur, 12.00% franes. 

« Médaille militaire, 750 franes. 

« Les détenteurs de Ja médaille n@litaire décorés également 
de la Légion d'honneur pour faits de guerre pourront opter 
pour le traitement le plus gvanlagenx, » — (Adopté.) 

« Art. 13. — Les crédits ouverts aux ministres par l'article 2 
de la loi n° 59-135 du 31 janvier 1950 au titre des dépenses de 
lonctionnement des services civils et par les lois de développe- 
Tuent qui lui sont ratlachées sont majorés d'une somme de 
3 Millions de francs applicable au chapitre 1840 « Couverture 
de mesures diverses prévues en faveur des personnels de 
l'Etat » du budget du ministère des finances et des affaires éco- 
nomiques — !, — Finances, » (Adopté.) 

« Art. 14. — Les évaluations des produits et revenus ordinaires 
et permanents applicables au budget général de l'exercice 1950 
prévues par l'article 24 de Ja loi n° 59-135 du 31 janvier 1950 
Sont majorées d'une somme de 3 milliards de francs au titre 
de la ligne n° 58 « Versement au budget général de l'excédent 
net des ressourees affectées de la caisse autonome d'amortisse- 
ment sur les charges de cet établissement, » 


M. Edgar Faure, ministre du budget. Je demande la parole. 
M. le président. La paro’e est à M. le ministre du budget, 


M. le ministre du budget. Mesdames, messieurs, le Gouverne- 
meut demande à voire assemblée de reprendre son texte sur 


pour explication 


L'article 14 du projet. J'ajoute qu'il se trouverait dans l'obliga- 


tion d'opposer l’article 1% de la loi de finances à la rédaction 





proposée par la rommiss on des finances, Je veux vous en d 
ner les raisons qui — j'en adé — ne mgnqueront pas 
de vous convaincre et d midunire — je le pens la commis 
sion des finances à reexan | ion sul jueile j'aurais 
aimé qu'elle püt m'enter Cela m'a été inmposishle à raison 
du rythme actuellement | e des travaux parlementaires 
devant les deux assemb 

Le Gouvernement à gas N Yi le 3 mil ra jui ci 
nécessaire, par uñe augineénlalion du produit des contributions 
directes résultant 1 ppt 1h ; légr 
qui avaient été prévues par | { \ 
ae toute mahit he seFrrenh ii à [ tal itio 
actuebesn it, élr l i À fil oi | t 
que les rùles nt cl ATEN 

Je sais que ce situation est 1! {able st ainsi 
actueilement. 

N. Du!in. Le sont t re les Phiv sa [JUL Ÿ À 

M. le ministre du budget, 1°: pav<ins n'ont ren à voir dans 
cette faire, 11 x i, dans la loi des voies L IN ve ues 1hPSU- 
res aggravant les impôts sur les revenus fonciers. ( hi spnrsi- 
Uons ont été criliquées par vos caleogu pui se font 
SOUFS, CONMIPE VOUS, des agrieuiteurs 

Mais je dois être loyal et, du moment que j'estime que des 
rôles ne penvent pas ètre refaits en cours d'émissio les 
séquences s'appliquent aussi hien à des dispositions défavo- 
rables q à des disp sitions favorables pour les tibuap 
SVous avez près de vous M. de Montalembert qui peut 
bien, monsieur Delin, vous expiquer a question, car nous 

: 


avons eu l’occasion de nous en entretemi 
: 


M. de Monialembert. Vous 1e monseur Je 
ministre, et je ne puis qu'en être flatlté, mais je ne vois pas 
comment on peut refuser à un parlement digne de ce nom 
de discuter des voies et mmovens. On n'a eneore jalnais vu cela 
dans Fhistoire d'aucune république digne de ce nom. (Applau- 
dissements. 

Notre actif et dynamique président de Ja commission di 
l'agriculture, M. Dulin, vous reprochait à Pinstant d'abandon 
ner, par le retrait du projet de Joi sur les yoies et move 
certaines dispositions plus favorables, Je reconnais 
volontiers vous avoir dit moi-mémé que ce projet de loi des 
voies et moyens contenait par eontre des dispositions part- 
culièrement défavorables, Ce que j'eusse souhaite, € est que 
l'on pût discuter des unes et des autres 

J'ai cependaut trop d'expérience parlementaire 
pour ne pas être convaineu que lorsque, dans une loi des voies 
et moyens, il y à beaucoup d'articles, Je total et toujours 
défavorable pour les contribuables, (Rires et applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre, 


M. le ministre. Je suis heureux d'être d'accord avec M, de 
Montalembert sur Ja question précise du revenn foncier, 

Le Gouvernerment n'a jamais refusé au Parlement Île 
de discuter quoi que ce soit. 

Depuis quelques temps j'assiste à plusieurs scan 
jour. Ceci prouve que je ne me dérobe pus. 

A défaut des ressources proposées par le Gouvernement, 
le rapporteur de la commission des finances propose de rééva- 
luer la recette prévue à Ja ligne 58: « Versement au budget 
général de l'excédent net des ressources affectées à Ia caisse 
autonome d'amortissement sur les charges de cet établis- 
sement, » 

Or, la commission des finances ne 
législative, ne présente aucune cause juridique qui 


mellez en rauser 


fiscales 


maintenant, 


droit 


chaque 


propose aucune mesure 
rermelle 


celte réévaluation, Ce serait done une réévaluation pure et 
simple de recettes en cours d'exercice. 
Ceci, en premier leu, n'est vraiment pas d'une bonne 


méthode. II n’y a ici, je crois, aucune question politique. Je ne 
pense pas que l'on puisse dire, dans aucune assemblée et pins 
spécialement dans celle que l’on a appelée la chambre de 
réflexion, qu’il soit d’une bonne méthode de revaloriser des 
recettes en d'exercice, tout spécialement quand on à 
besoia de gager des dépenses, 

Ces débats me font passer par des effets contrastés, lier, 
on m'a soutenu que mon budget était en déficit et je disais 
attenudons!, Aujourd'hui, c'est Finverse, On soutient que je 
cuis en super équilibre et l'on veut réévaluer quelques lignes 
de recettes insuffisantes, 

Je préfère la seconde émotion à la première, mais je suis 
bien obligé d’opposer mon serupule de Fléquilibre et ma 
croyance en cet équilibre, à condition qu'il ne soit pas démoli, 

Je n'ai aucune raison de penser que les recettes des tabaes, 
puisqu'il s’agit d'elles, doivent être évaluées plus largement 
qu'elles ne l'ont été au moment de la confection du bndget, 

La ligne 58 porte, en cflet, une évaluation de 74 millirds 
et, en tenant compte de i évaluation des recettes concernant les 
allumettes, d'un milliard en plus. Je ne connais pas encore 
nettement la thèse officielle de la commission des tinances, 


cours 
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mais j'ai entendu dire qu'elle escomptait un supplément de 
recettes de la décision qui a été prise d'autoriser l'importation 
de cigarettes étrangères, situation qui existait déjà avant la 
guerre d'ailleurs. 

Cette décision, prise par moi depuis longtemps, n'a pu être 
appliquée que ces jours-ci, Je crois qu'il était bon de mettre 
fin à un rmarché noir et d'autoriser des importations que nous 
ms dû retarder parce que nous voulions les financer avec 
ais et méme faire revivre des marchés comme 


a\t 


de: produils fran 


celui du papier à cigarette, qui avait été perdu pendant la 
EE!" 0 

Je d avouer que, dans nos évaluations, nous avons term 
compte de cette importation et des rentrées supplémentaires 
qu'elle procurerait, Nous en avons méme tenu compile pour 


plus de mois qu'en définitive il n'v en aura réellement, en 


raison de la date des permis d'importation. 
J'ajoute que le premier projet qui m'a été présenté par le 
conseil d'administration du K, E, £ F, A. prévoyait un excédent 


de 62,500 millions, J'ai estimé que cette évaluation pouvait ètre 
élargie et que Fon pouvait compter sur une rentrée de 2 ml- 
liards provenant de la vente de cigarettes importées, ainsi que 
je l'ai indiqué tout à l'heure, et par des mesures de Compres- 
sion de | faire des économies de l'ordre de 
3 Inilliards, Ceci ne ferait encore que 6 milliards, Nous avons 
cependant retenu un chiffre de 74 milliards, en tenant compte 
des reliquals que nous pouvions ratlacher à l'exercice 1990. 

Vous vovez que cetle évaluation dépasse Jes propositionss 
initiales faites par l'organisme le plus compétent, 

Ces évaluations Sont faites sur la base d'une moyenne men- 
suelle de consommalion de 4.400 tonnes de tabac. Or, celte 
movenne n'a pas encore été exactement atteinte et les chiffres 
que j'ai là partent de 3.872 tonnes pour Je mois de février pour 
atteindre maintenant, au dernier mois, 4.418 1onnes. 

Je pense que les recettes seront atteintes, IL serait impru- 
dent de les surévaluer, et ce ne serait vraiment pas d'une 
honne méthode, J'attüre tiès instamiment l'attention du Conseil 
sur ce point. 

Ayrès vous avoir donné des explications de fait, je me per- 
mets, en droit, de rappeler le texte de la loi de finances, 
Cette loi existe; elle ax été votée et elle est appliquée dans 
les assemblées. Or, elle dit qu’ « aucune dépense nouvelle ne 
doit être faille, à moins qu'aient été dégagtes en contre-partie, 
et pour un montant équivalent, soit des ressources nouvelles 
ne figurant pas parmi les recettes dont il à été fait état dans 
la loi de finance, soit des economies correspondant à la sup- 
pression d'un crédit déjà alloue., » 

Je laisse de coté la question des économies; je prends celle 
de< recettes, I faudrait qu'il v ait, dans le projet de ja com- 
mission des finances, une recette dont il n'ait pas été fait 
état dans la loi de finance. Or, il a été fait état, dans la loi de 
finunre, des recettes de Ja cuisse autonome d'amortissement. 

Si, évidemment, il se trouvait des circonstances nouvelles 
qui n'aient pas été prévues au moment de l'établissement des 
coinples, on pourrait dire qu'il y a des recettes supplémen- 
taires dont on pourrait faire état, mais Ja loi empeche que 
l'on réévalue une recette au cours de lexercice, d'autant, 
je dois le dire, que la caisse d'amortissement, qui a un budget 
autonome, à à faire face elle-même à des charges que vous 
avez diseutées sur certains points, notamment en ce qui 
concerne l'incidence du reclassement des fonctionnaires qui, 
traditionnellement est appliqué au personnel des manufactures 
de tabacs. 

D'autre part, et je vous demande d'v réfléchir, il est possible 
qu'en fin d'année il y ait des de, ss de receltes sur ce 
poste ou sur un autre. Crovez-Vous impossible qu'il 
V ait un déficit de recettes pour certaines taxes ou un 
excédent sur certaines dépenses ? L'équilibre d'un budget que 
nous recherchons tous ensemble est fait de ces moyennes. 
Ce serait vraiment une méthode détestable que de procéder 
autrement et de gager immédiatement des excédents au petit 
bonheur sans tenir compte des diminutions qui peuvent exister 
sur d'autres postes. 

Je demande donc très instamment au Conseil de la Répu- 
blique de reconsidérer la position de la commission des 
finances, Est-ce que vraiment il ne me serait pas commode 
d'accepter cette recette facile et de garder la différence pour 
des mesures d'allégement qui ne figurent pas dans la loi des 
voies et moyens et qui ont été prises conformément au texte 
présenté à l'Assemblée nationale et volé ce matin ? J'estime 
qu'en acceptant cette facilité, je manquerais au devoir de ma 
charge. 

C'est pour ces raisons, je pense, que vous ne suivrez pas 
la nouvelle position qui vous est proposée et que vous voudrez 
bien accepter tout en le regrettant, s’il y a lieu, la position 


GesUon éHerLIqUEes, 


que le Gouvernement a dù prendre pour faire face aux besoins 
urgents et indispensables et qui priment les autres: les rééva- 
lualions accordées aux anciens combattants que vous avez 





eu l'honneur d'accepter et que Je Gouvernement eu l'honncu 
de proposer. 

M. le président, Quel est l'avis de la commission "® 

M. le rapporteur. Mesdames<, messieurs, au 1isque d'etre traité 
d'équilibriste, je vais être obligé de me batlre avec le ministre 
du budget ,sur des chiffres. 

M. le ministre du budget. C’est une lutle d'équilbristes! 

M. le rapporteur. D'abo:d, je rappellerai que là question des 
cigareltes étrangères n'était pas en cause au motaent de l'éta- 
hlissement du budget et que du fait de la vente de ces ciga- 
rettes, la direction du budget eile-mèême évalue à 2 milliards 
les ressources que le Gouvernement escompte en tirer. En 
tout cas, nos évaluations n'ont pas été trop mal faites. 

Je vais vous en donner fa preuve 

En 1958, les recelles brutes de la vente des talhaes s'élevaient 
à 119 milliards dont 65 milliards sont revenus au budget géné- 
ral; en 1949, la vente s'est développée, à la fois par le volume 
et par les prix et nous avons ainsi obtenu une recelte brute 
de 143 milliards — retenez bien ce chiffre par rapport aux 
119 milliards de 1948 — si bien qu'on peut étre certain que, 
les dépenses des marufaclures retranchées de total, il res- 
tera net à verser à la caisse d'amortissement, 112 milliards: 
celle-ci retiendra quelques milliards pour son fonctionne- 
ment propre et ses obligations et, en définitive, c'est done 
80 à 85 milliards au mirimum que le budget général va 
recueillir de la vente des tabacs, 

Par conséquent, les 3 miiliards que la commission des 
finances a recherchés dans ces produits sont largement cou- 
verts. 

Si, pour suivre ce qu'a dit le ministre, il y a des chapitres qui 
sont déficitaires dans son budget et d'autres qui sont excéden- 
taires, l’Assemblée n'en est pas resporsable, C'est le signe 
que son budget à été évalué avec une fantaisie que nous ne 
pos pas imiter nous-mêmes, Par conséquent, qu'il prenne 
a responsabilité d'un budget qu'il a évalue d'une façon trop 
large, mais pour les chapitres que la commi<sion des finances 
a reconnus largement excédentaires, il nous est loisible d'uti- 
liser ces excédents, surtout quand il s’agit de venir en aide 
aux victimes de la guerre. 

Ce qui nous oppose, monsieur le ministre du budget, c'est 
l'impossibilité où se trouveraient les services de procéder à des 
émissions nouvelles des rôles, 

Je vous rappelerai que, l’année dernière, au mois de juillet, 
— je crois que vous éliez déjà ministre du budget — mous avons 
eu à voler, en matière de patentes, des dégrevements qui ont 
pu surcharger le travail des services, mais qui, néanmoins, ont 
permis de faire, après coup, et après que les rû'es eussent étë 
établ's, les travaux nécessaires pour que tous les redevables en 
bénéficient. 

Après ces explications, je crois que l’Assemblée est assurée 

ue la commission des finances ne s’est pas contentée d'aiigner 
o chiffres, mais a très sérieusement réfléchi à là question et 
je demande à l’Assemblée de suivre sa commission sur ce ter- 
rain et de maintenr :e nouveau texte de l'articie 14. 

le président. M. le ministre du budgèt à oppo-é 
cle {+ de la loi des maxima. 

Quel est l'avis de la commission des finances sur l'apppiica- 
tion de cet article ? 

C'est la premitre question que je pose. 

M. le rapporteur. a commission est d'avis que l'article 1# 
n'est pas applicable. (Mouvements.) 

En effet, ji; s'agit d'une gépense nouvelle, gigée par une re- 
cette nouvelle. 


M. le président. Dans ces conditigns, le Gouvernement de- 
mande la prise en considération de l’ancien texte de l'Assem- 
blée nationale, À us 

C'est sur cette prise en considération que le Conseil de la 
République doit se prononcer par priorité. 

M. le ministre du budget. Je demande la parole. 

M. le présideñt. La parole est à M. le ministre du budget, 


M. le ministre du budget. Je demande Ja permission de faire 
une très courte observation, M. Chapalain a donné les chiffres 
en brut et en net des recettes des tabacs, Mais, il n'oublie pro- 
bablement pas qu'il s’agit du fonctionnement d'une caisse 
d'amortissement, Or, les versements faits à cette caisse doivent 
lui permettre d'assurer ses charges contractuelles, puisqu'elle 
a été créée pour amortir., Done l'opération qui consiste à 
détailler la recette totale des tabacs et à en exclure les frais 
de gestion et autres n’est pas une opération que.vous puissiez 
retenir, car il faut tenir compte de toutes les autres charges 
que diminuent singulièrement le chiffre avercé par M. Ch4- 
palain 


l'arti- 


+ Je n'ai pas pu me munir d'un dossier complet, Je vons 


cite les conclusions de la caisse autonome qui donnaient un 




















DR - A . y . , 

re de 62 milliards pour l'excédent. 
hifftre de 2 nuiliards pour les 
(h ipalain ä parlé a ce sujet de da loi des x el 


Nous avons augmenté 


HApÿOTiaummts de Cia iles. 


mission de rôle, C'est un tout autre L: 14 il est 
que l'an dernier, en cffet, pou les patentes, i s avons 


ie des du gi Cveinents en cours d'annce, est là une pra- 
détestable. 
Je l'ai acceptée; mais celie année, grâce à 
\ bien voulu faire voler un amendement à da 
xte déposé par le Gouvernement et qui n'avait pas él 
_— gràce à Vous et grâce à moi qui avais préparé ce texte, 
; avons pu écarter ces possibililés de revision et faire pla- 
er le chiffre moven de la patente, car je ne \oulais pas 
“er cette année la même aventure que l'année derniere. 
ut établir les rûles une fois pour toutes et ne pas effectuer 
rèvements en cours d'année. I faut que la machine admi- 
rative puisse fonctionner dans l'intérêt général, 
Pour l'article 1%, l1 commission des finances dira re qu'elle 
devoir dire. Je ne peux pas l'empêcher de dire qu'une 
reette déjà escomptée, déjà gagée, est une recette nouvelle, 
«ei est une queslion de convention et, dans ce domaine, on 
out dire, on peut fout faire; mais ce n'est pas faire un 
n travail que d'évaluer à nouveau, en cours d'année; les 
ne cites fixées au début de l'exercice. 
Homain, nous pouvons aussi bien demander Ja réévalua- 
ton des recettes des contributions directes et des recettes des 
es sur le chiffre d'affaires. 
Je fais vraiment un appel très sincère et très pressant à cette 
\sesmblée pour obtenir que, dans ses conclusions, elle suive 
une fois de plus la grande tradition... 


votre Assemblée 
| 


Hu de haances 


M. Dronne. La grande tradition parlementaire exige qu'on 
incite pas les rûüles en recouvrement avant Le vote du budget, 


K, le ministre du budget. la grande tradition domt elle est 
la gardienne et je suis sûr, sur ce point, d'étie eutendu des 
swembres du Conseii de la République. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 
Je consulte le Conseil de Ja République sur la prise er 
-idéralon du texte de l'Assemblée nationale. 
Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par la 
CommissiOn. 

Le Scrufin est ouvert. 

Les votes sont recueillis. — MM. les secrétüires en font le 
dépoullement.) 


M. ie président. Voici le résultat du dépouillement du sciutin: 


Nombre de votants..............:... :. “ME 


PRES ANSE 1... du cs dissem es 197 


Pour la prise en considération., 104 
Li MER OS LPC E EEE" 


Dins ces condilions, je vais consulter le Conseil de da Répn- 
blique sur le texte de là commission pour l’article 14. 
La parole est à M. le ministre du budget. 


M. le ministre du budget, Mesdames, messieur:, tout à l'heure 
j'avais indiqué que j'étais obligé de demander l'application de 
l'artice premier. M. le rapporteur a estimé qu'il n'était pas 
applicable. Mais je érois, tout de même, qu'il serait normal que 
l'on veuille bien mr'accorder une nouveile réunion de la com- 
mission des finances pour statuer sur une question de principe 
pour laquelle une sclution improvisée serat peut-être regret- 
liée par certains de ceux qui l'aurait prise 

Je suis disposé à me reudre devant la commission tant pour 
m'expliquer sur la question de l'application de l'article premier 
de la loi des maxima que pour lui produire-tous ‘es comptes de 
la caisse autonome d'amortissement, les comparaisons avec le 
budget de l'année dernière, et étudier cette affaire à fond car, 
véritablement, ce serait avec peine que je verrais l’Assemblée 
s'engager dans une voie qui, par la suile, pourrait créer les 
lus fâcheuses conséquences, L'incerUtude la plns grande ré- 
merait si on pouvait demander au ministre des finances ou 
du budget de rééva:uer chaque mois ses recelles en eonsidéra- 
Üons de circonstances changeantes pour gager les charges les 
plus variées. 

Je prie cette Assembiée d'excuser l'inapportunité apparente 
de celte requête et je lui demande de renvover l'article à sa 
commission des finances pour que celle-ci puisse m'entendre et 
sur l’articie premier et sur le fond, 


M. le président. La commission acceple-Lelle le renvoi ? 


M. te rapporteur. Personnelement, je suis contre le renvoi À 
la commisison des finances, en iadiquant que cette procédure 
n'a guère d'utilité à une époque où le Gouvernernept, par le 
retrait de la loi des voies et moyens, ne nous permet pas 
d'examiner le budget comme il le devrait, (Applaudissements 
Sur de nombreur bancs.) 


À bond 


s 
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1. le nrésident. M. ' budget le renvof 

La mi nn | tell 1 ? 

M. Alex Fouhert, ha 
OUW, 1au4 l j) 

M. !2 ragsorteur. M. t de Ia commis pla 
le rOoTIA i " & \*# : l IuuaS- 
Ne qu re \ 1 ve! de 
lu droite. 2 ' Ù ion Opinion, 

+ Lnis € Ty uvait 1 etiré la loi 

\ 8 1} \ { = ME ! | examiner 
] { { et \ } S sur les 
HIER 1 ù 

M. le président. la commi--ice finances, par ia voix de 
son préstient, te ; Vo un "nn. 

{ l | | ] 

Je dl NAT le inactanunent 1 Comsi de la République jant 
dormé l'ordre du jour tri ha Jui resie à épuiser, de décider 
ce vouloir bien reprendre de toute facon da séance à vingt et 
une heures trente 

Je pense que. d'ici 14, la mmision des finances aura pu 
se réunir et prendre ic sion. 


Jl n'y à pas d'opposition *.… 
Il en est amsi décidé, 


ET 
MOTION D'ORDRE 


M; Rotinat, président de la commission de la défense mnatie- 
nale. Je demande la parole, 

M. le président, La parole 
sion de La défense naliona'e, 

M. le président de la commission da la défense nationale. Je 
demande que soit iekcrile à l'ordre du jour de la séance 44 
demain, au cours de l'après-midi, la discussion du projet de lo 
relatif au programme de réarmement aérien. 

M. le président. Acte est pris de votre désir. 
sera inscrite à l'ot ire du jour de demain. 

M. Puhn, résident de la 
demande la paroie, 


M. le président. La parole es! 


est à M. le président de la commise 


Celle question 


de l'agriculture. J€ 


COMMISSION 


à M. le président de la commis- 


SION de 1 4271 ullure. 

M je président de la commission de l'agriculture. Dernain, 
apres-D al, doit venir devant le Conseil le pu get annexe des 
prestations famdiies agrico.es. 


Mais, au préalabie, nous aurons à examiner {ro extes ayan 
le même objet, 

Je demande que la discussion de ces textes vienrm 
du budgel annexe des aliocaltors farm liales. 

M. le président. 11 sera tenu comple de voire 

M. Ghérif Sisbane. Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. Sisbane. 

M. Chérif Sisbane. Au nom de la commission de l'intérieur, 
je dermande que vienne en discussion, à la reprise de la séance, 
le projet de loi, assorti de la déclaration d'urgence, concernant 
l'extension à l'Algérie des dispositions de Ja légisiation suk 
les accidents du travail, car je erois savoir que le délai  # 
plémentaire que nous avions demandé à l'Assemblée nationale 
ne nous à pas été a 

M. le président, Ce projet 
ce soir, monsieur Sishbane. 

Personne ne demande plus la parole ?... 

La Séance est suspendue. : 

(La séance, suspendue à dix-neuf heures Trente minutes, csi 
reprise à vingt et une heures cinquante minutes.) 

M, le président. La séance esl reprise. 

En atlendaut que la ommission des finances ait terminé ses 
délibérations, le Conseil voudra sans doute aborder dés mains 
tenant la discussion du projet de loi sur la retraite des mineurs. 
(Assentiment.) 


avant celle 


demande. 


oruc. 


de loi figure à l'ordre du jour da 


RETRAITE DES GUVRIERS MINEURS 
Adoption d'un avis sur un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle donc la discussion 
du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à 
modifier certaines dispositions du décret du 27 novembre 1944 
portant organisation de la sécurité sociale dans les mines, en 
ce qui concerne la retraite des ouvriers mineurs (n° 544 ef 
584, année 19:50). 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteus 
de la commission de la production industriclie. 
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M. Vanrullen, rapporteur de la commission de la production 
Endustriclle, Mes chers collègues, le projet qui vous est actuel- 
Jemeat s,umis à élé voté sans débat par l'Assemblée nationäle. 
I est la conséquence de promesses qui ont été faites aux 
ouvriers mineurs depuis de nombreux mois. I a pour but un 
rajustement des pensions de retraites des ouvriers mineurs 
de l'ordre de 15 p. 4h et, simultanément, d’un rajustement des 
restalions de sécurité sociale aux veuves et aux orphelins, de 
hs mn à ahgner les pensions faites aux ouvriers mineurs sur ce 
qui est réalisé dans je système général de sécurité sociale. 

Le rapport de la commission a été imprimé, et distribué à 
tous nos coliègues, À l'Assemblée nationale, ie projet de loi 
devait étre appelé sans débat, il y a plus d'un mois déjà. C’est 
par suite d'une opposition de dernière heure qu'il n'a pas été 
adopté au mois de juin. 


Je pense que le Conseil de la République voudra bien 
adopter rapidement — de façon à montrer aux travailleurs de 
Ja mine sa sollicitude — les propositions de majoration des 


retraites des ouvriers mineurs qui lui sont proposées par la 
commission de la production industrielle dans son immense 
majorité, (Applaudissements.) 

M. le président, Personne ne demande plus la parole dars la 
discussion généraie ? 

Ja discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion des articles du projet de loi, 

(Le Conseu décide de passer à la discussion des articles.) 


M. le président, Je donne lecture de l'arliele 1, 

« Art. {°%, — Les disposilions des articles 45, 123, 133, 138, 147, 
M48, 152, 504, 164 et 151 du décret n° 46-2769 du 27 novembre 
1956 soni modifiées ainsi qu'il suit: 

« À l’article 49. — Le chiffre de 276.000 francs est remplacé 
par celui de 324.000 francs. k 

« A l'article 123. — Les chiffres de 31.600 francs et 4.400 francs 
gont remplacés respectivement par jes chiffres de 36.310 francs 
el 5.060 francs, 


« À l'article 193, — Le chffre de 105.000 francs est remplacé 
par celui de 121.200 francs. 
« À l'article 138, — Les chiffres de 7.200 francs et 2.400 francs 


sont remplacés respectivement par ceux de S.280 franc et de 
2,760 francs, 

« A l'article 147, — Les chiffres de 105.000 francs et de 3.500 
francs sont remplacés respectivement par ceux de 121.000 francs 
et de 4.046 francs. 

« A l'article 148. — Les chiffres de 52.50 franes et 3.500 francs 
sont remplacés respectivement par ceux de 60.600 francs et 
4.050 francs, 

« À l'attisle 152, — Les chiffres de 78.720 francs, 65.600 francs 
et d> 52.480 francs sont remplacés respectivement par ceux de 
90.520 francs, 75.410 franes et 60.360 francs. 

« À l'arlicle 151, — Les chiffres de 52.480 francs, 78.720 francs, 
89.360 francs et 20,120 francs sont remplacés respectivement 
ur ceux de 60.360 francs, 90.520 francs, 45.280 francs et 23.120 
rancs 

« A l'article 164. — Le chiffre de 5.160 francs est remplacé par 
celui de 3.610 francs, 

« À l'article 171, — Le chiffre de 2.360 francs est remplacé par 
celui de 2.720 francs, » 

Personne ne demande la paro'e ?.. 

Je mets aux voix l'article 1er, 

(L'article 1% est adopté). 


M. le président. « Art. 2. — Les dispositions de l’article 134 du 
décret du 27 novembre 1946 sont abrogées et remplacées par les 
suivantes : 

« Art, 134. — Dans le cas où l'invalidité générale dont l’affilié 
est atteint le rend absolument incapable d'exercer une profes- 
sion quelconque et où il se trouve, en outre, dans l'obligation 
d'avoir recours à l'assistance d'une tierce personne pour effec- 
tuer les actes ordinaires de la vie, le taux de la pension d'inva- 
lidité générale est majoré de 40 p. 100, sans que cette majoration 
puisse êlre inférieure au minimum prévu à l'article 56, para- 
graphe 3, de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945, modi- 
Îié. » (Adopté.) 

« Art, 3. — L'artic'e 170 du décret! du 27 novembre 1946 est 
M CT par les deux alinéas suivants: 

« Les pensions prévues aux articles 145, 146, 147 et 148 sont 
majorées d’une somme égale à la moitié du taux de l’alloeation 
aux vieux travailleurs salariés des villes de plus de 5.000 habi- 
tants, lorsque le conjoint à charge du titulaire atteint l’âge de 
65 ans ou le 60 ans en cas d'inaptilude au travail, et n’est pas 
bénéficiaire d'un avantage au titre d'une législation de la 
sécurité sociale. 

« Les pensions prévues aux articles 145, 146, 147, 148, 155, 156 
et 157 sont augmentées d'un dixième pour tout bénéficiaire de 
l'un ou l'autre sexe ayant élevé au moins 3 enfants jusqu'à 
d'âge de 16 ans, Lorsque Jes deux conjoints ont droit en même 





temps à une majoration pour enfanis, au titre d’un régime de 
retraites quelconque, le service de Ja majoration dont le mon- 
tant est le plus faible est suspendu. » (Adopté.) 

.« Art, 4. — Les dispositions de la présente loi entreront en 
vigueur à la date du 1 juin 1950; toutefois, pour la période 
allant du 1% mars 1950 au 1% juin 1950, les bénéficiaires des 
prestations invalidité, vieillesse et décès (pensions de survi- 
vants) prévues par le décret du 27 novembre 1946 à l'exception 
de celles visées à l'article 149 dudit décret ont droit à un sup- 
plément egal à 15 p. 100 des arrérages afférents à cette période, 

« D'autre part, pour les décès survenus entre le 1% mars 1950 
et le f* juin 1950, le montant de l'allocation au décès et celui 
des majorations pour orphelins de moins de seize ans prévues 
par l’article 523 du décret susvisé sont portés respectivement 
à 36.310 francs et 5.060 francs. » — (Adopté.) 

Avant de mettre aux voix l’ensemble de l'avis sur le projet 
de loi, je donne la parole à M. Calonne pour explication de 
vole. 

M. Nestor Calonne. Ie groupe communiste votera le projet de 
loi qui nous est soumis, avant pour but d'améliorer les pres- 
talions servies aux mineurs pensionnés, aux similaires et à 
leurs veuves, , 

IL est cependant regrettable que cette mesure ne comporte 
qu'une augmentation des prestations de 15 p. 100, alors que le 
conseil d'administration de Ja caisse autonome nationale des 
mines a voté, à l'unanimilé de ses membres, une augmentation 
de 25 p. 100. 

Quels sont dore les ronsidérants qui ont pu motiver l'ampu- 
tation de 10 p. 100 par la majorité de l’Assemblée nationaie ? 

ls sont d'ordre politique; et quoi qu'en disent 6u écrivent 
nos adversaires, les pensionnés mineurs ont pu juger — et ils 
jugeront encore demain — quels sont ceux qui les trahissent 
et ceux qui leurs restent fidèlés. : 

Nous pensons que l'augmentation des prestations de 15 p. 100 
aurait pu être étendue à tous les prestataires. Il est très regret- 
table que ce projet frappe d'exclusive des catégories de veuves 
deshéritées ou de mineurs qui n'ont pu réaliser quinze années 
de service et qui, de ce fait, ne touchent que des rentes hastes 
sur le montant de leurs versements, rentes insigniliantes 
dont le montant annuel varie de 600 francs à 3.000 francs dans 
le meilleur des cas, 

IL était pourtant possible de faire bénéficier cette catégorie 
de prestataires de Phheteniaiion prévue, si nous nous réfé- 
rons à Ja récapitulation des siluations budgétaires de Ja caisse 
autonome nationale des mines pendant les années 1947, 1948 et 
199. 

Voici, à titre indicatif, le détail de æelte récapitulation dont 
les cluflies représentent l'incidence et les prévisions dans le 
régime actuel, et ont été établis avant l'augmentation de 
20 p. 100. En 1947, les recettes sont de 10.030 millions ; dépenses, 
8.580 millions; excédent, 1.450 millions; coût des réformes pro- 
posées, 985 millions, IL reste donc un excédent de recettes de 
475 guillions, En 1948: 11.185 millions de recettes: 8.580 mil- 
lions de dépenses; excédent, 2.615 millions; coût des réformes 
proposées, 1.689 millions; excédent, 916 millions. En 1919, il 
était prévu 11.317 millions de recettes, S.580 millions de 
dépenses, soit un excédent de 2.777 millions de francs; coût 
des réformes proposées: 1.689 millions, soit un excédent de 
1.078 miilions de francs. f 

A celte récapliulation, s'ajoute, pour faire face aux augmen- 
tations des prestations, l'incidence du relèvement du plafond 
des retenues qui, de 276.000 francs, passe à 324.000 francs. De 
plus, j'indique à notre assemblée que le nombre des presta- 
taires de la caisse autonome nationale des mines, contrairement 
aux prévisions de ses services techniques, est ch régression. 

Je uücsire indiquer à nouveau à notre Assemblée — et æela 
à l'encu:itre du rapport pessimiste de rotre honorable rappor- 
teur — que d'autres ressources, notamment celles provenant 
de l’allocation-charbon et les cotisations des retraités, amélio- 
rent constamment la situation financière de la caisse autonome 
nationale des mines. 

Nous aurions désiré, pour loutes ces raisons, que le 
bénéfice de l'augmentation fût étendu à tons les prestataires, 
souhaitant toutefois que cette injustice soit réparée au plus tôt. 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 


M. le président. Ia parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je tiens à préciser que j'ai accepté le rapport 
en avant la ferme vo'onté précisément d’aider au maximum les 
ouvriers mineurs. Les chiffres qui ont été donnés sur les 
receltes et sur les dépenses de la caisse autonome nationale des 
mines font malheureusement pressentir — si nous adoptons les 
propositions de l’Asseniblée nat'onale et celles que la com- 
mission de la production industriel'e vous proposent — un 


excédent des dépenses sur les recettes très appréciah'e. Cet 
excédent sera de l'ordre, pour les années 1950, 1951, 1952 de 
deux milliards de francs par an, + 
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REA TS ñ ,.: . . . à: i : 

Mais étant donné qu il s'agit de réaliser des réformes qui 
ont été promises aux Cuvriers et aux relrailés mineurs, nous 

ons il V : : L les pr sses fuites. Toutefois 

pensons qu il y a lieu de tenir les promes 
nous estimons qu'il était impossible d'aller au delà de ce qui 
a été adopté par l'Assemblée naliona.e sans désorganiser com- 
lètement l'équilibre financier Ge Ja caisse autonome de retraite 
Les ouvriers mineurs et, par conséquent, sains nuire à la cause 
des retraités et des veuves des mineurs. : | | 

C'est pourquoi votre commission de Ja production industrielle 
vous propose d'adopter sans moditicaïion les taux qui vous sont 
proposés. (Applaudissements.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 
explication de vote ?.. ee 

je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le 

(Le Conseil de la Hiépublique a adopté.) 


pour 
i 


PI jet de loi. 


DEMANDE DE DISCUSSION IMMEDIATE D'UN AVIS 
SUR UNE PROPOSITION DE LOI 


M. 1e président. Conformément à l’article 5S du règlement, Ja 
commission du travaii et de la sécurité sociale demande Ja dis- 
cussion immédiate, au cours de la prochaine séance, de la pro- 
osition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, complétant 
f'article 17 de la loi du 23 août 1948 portant modification du 
régime de l’assurance-vieillesse {n° 548, année 145%), 

Il va êtr2 aussitôt procédé à l'affichage de cette demande de 
discussion immédiate sur laque:le le Conseil de Ja République 
sera appelé à staluer à la prochaine séance. 


EXTENSION A L'ALGERIE DE LA LEGISLATION 
SUR LES ACCIDENTS DU TRAVAIL 


Discussion d'urgence d’un avis Sur une proposition de loi. 


M. le président. IL va être procédé à la discussion urgence, 
selon la procédure prévue par l’article 59 du règlement, de Ja 
rroposition de loi, adoptée, après déclaration d'urgence, par 
l'Assemblée nationale, portant extension à l'Algérie de Ja loi 
ne 49-1111 du 2 août 1919 majorant les indemmiles dues au 
titre des législations sur les accidents du travail, 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission de l'intérieur (administration géncrale, dépar- 
tementale et communale, Algérie). 

M. Lodéon, rapporteur de la commission de l'intérieur, Mes- 
dames, messieurs, dans les départements de l'Algérie, pour 
compléter Ja loi du 9 avril 1893 sur les accidents 
du travail, différents textes ont été déclarés applicables. Il 
s'agit de la loi du 24 mars 1928, de celle du 15 août 1929, de Ja 
loi 416 du 3 avril 1942, validée par l'ordonnance du 17 novembre 
1944, qui fixait le caleul du sa'aire de base à 13.000 francs, l'or- 
donnance 45-547 du 13 juillet 1945, qui a élevé le chiffre à 
38.000 francs, la loi du 12 janvier 1948 sur les professions non 
agricoles, celle du 7 septembre 1948 sur les professions agri- 
coles et forestières, la loi du 16 octobre 1916 sur là prévention 
et la réparation des aëcidents dun travail et des maladies profes- 
sionnelles. 

Pour la métropole, vous savez qu'uñe modification à été appor- 
tée à cette loi du 16 octobre 196 par la loi n° 49-911 du 2 août 
1949 instituant une majoration aux indemnités au titre des légis- 
lations sur les accidents du travail. Cette loi n'a pas été applica- 
ble à l'Algérie et c’est pour combler cette lacune que l’Assom- 
blee nationale, le 27 juillet dernier a voté le projet de loi que je 
vous ai soumis. Ce projet de loi avait été amorcé par trois pro- 
ositions de loi, la première n° 8691 du 9 décembre 1919 de 
M. Benchennouf et de ses amis, la proposition n° 1%0 de 
M. Borra et de ses collègues et enfin la proposition portant 
n° 10182 du 6 juin 1950 de M. Fayet et quelques-uns de ses 
co:lègues. Les trois propositions tendaient au même but et 
la commission de l'intérieur de l'Assemblée nationale a confié 
à M. Rabier le soin de rapporter ce projet de loi. 

L'Assemblée nationale a statné sur l'urgence qui était solli- 
citée par sa commission de l'intérieur. Elle a arbitré les diver- 
gences de vues entre le Gouvernement et la commission de l'in- 
térieur et, le 27 juillet, après avoir déclaré la procédure d'ur- 
gence par 508 voix contre 80, elle est passée au fond du débat 
et a voté ce projet de loi. 

La première réflexion de la plupart de vos commissaires a été 
pour regretter qu'un texte qui porle en lui tant de graves 
conséquences — nous allons les énoncer tout à l'heure assez 
sommairement — puisse être présenté sous la forme d'une pro- 
cédure d'urgence. Nous avons déploré que les condilons 





actneiles de travail, “ondit voire fébriles, ne nous 
permettent pas de nous entour laus nos travaux des garanties 
judispensables à la maturité de l'œuvre que 


Nous avons suffisamment souligné que l'importance des diffé- 


ins hätive =, 


nolis pPOursSUIX IS, 


rents textes cadrait mal av cette pruci lure d'urgence et qu 4 
Ja veille de la clotur lé nos fra tUX, ous SU \ his ull ur 
d'une nuit en mesure de dot r un avis sur des textes qui 
pouvaient avoir des rep ussions assez sensibles dans un Li 


mat parliculier, 





Au cours du débat à l'Assemblée national e question de 
principe a été soulevée. C'est le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
M. Eugène Thomas, c'est le Gouvern nt lui-même qui a pris 
l'iniliative de soulever la qu 

L'Assemblée algérienne, qu nois avait fait 
connaitre son intention de voir najorations pré- 
vues par le texte, avait recu un pl até p » 
Gouvernement général de l'Algé 23 juin, l'Assemblée 
algérienne s'était prononcée, Après la décision de l'Assemblée 
algérienne Ja procédure d'homolcgaition était introduite 

H n'y avait aucune contradiction de la part du m » de 


l'intérieur ou du ministère du t 


essentielle de la part du ministère de l'agriculture, et vo que 
l'Assemblée nationale se saisit, d'aulorité, de ce conflit et tran- 
che souverainement. 

L y avait là une question de principe qu'il fallait élucider 
D'un côté le statut de l’Assemblée algérienne prévovait que, 
sur proposition de cette assemblée, une décision pouvait inter- 
venir sur toutes les matières qni n'étaient pas prévues par des 
lois antérieures. Ces matières élaient expressément énumérées 
dans le statut de 1947 pour le département de l'Algérie, Une 
décision pouvait donc intervenir, de la part de l'Assemblée algé.- 


rienne et cette décision devait être homologue par la suite, 
Mais l’article 13 de ce même statut de l'Assemblée algérienne 
prévovait que l'Assemblée nationale pouvait se prononcer toutes 
les fois que l'urgence était constatée. L'urg nce était soulisnre 


par les différentes propositions et notamment par le rappor- 


teur M.  Rabier. L’'urgence c'était l'extrème mise 
des travailleurs algériens qui attendaient depuis fort longtemns 
Je rajustement de leurs indemnités, de leurs rentes à la suite 


d'accidents du travail, 
IL y avait IÀ une grande éouffrance pour les muti'és et l'ur- 
gence commandait aux termes mêmes du rapport de M. Raler 


une soution imminente. Mais, il v a évidemment un argument 
qui tranche tout le probième: c'est que l'Assemblée natioeale 
est souveraine et qu'elle peut se saisir d'autorité de ce texte 
encote qu'il subsiste malheureusement une sorte de contlit 


d'altr'butions entre l'Assemblée algér'enne et l'Assemblée naitio- 
na!e parce que la décision de l'Assemblée aïgérienne est bien 
intervenue le 23 juin, qu'elle est en instance d'homo'ogation 
et la loi de l’Assemblée nationale a été votée le 27 ‘uillet pos 
térieurement par constquent au vote de l'assemb:te locale 
que l'instance d'homé:ogation est introduite. 

Je vous disais tout à l'heure que l'Assemblée algér'enne 
avait d'abord émis un vœu en faveur de l'applicalion de ces 
majorations et qu'elle avait volé le 23 juin sur p on du 
gouvernement général un texte qui offrait quelques différences 
avec le texte gouvememental mais qui avait acquis l'approba- 
tion de la plupart des ministres intéreesés. Ces différences peu- 
vent être indiquées d'un mot. C'est le saiaire de base pour 
les indemnités qui étaient prévues par arrêté du gouverneur 
général au lieu d'un décret rendu en forme de règlement d'ad- 
ministralion publique, L'Assembite nationale a retenu Ja der- 
nière procédure et nous nous inclinons devant l'intervention 
du décret en forme de règlement d'administation publique 
qu offrirait beaucoup plus de garanties, 

Le maximum pour la rémusiération anave'le avait 6t6 inspiré 
de l'assiette des assurances sociales prévues par la décision 
de la sécurité sociale: l'indemnité journalière ne pourrait tout 
de même dépasser le maximum fixé par la loi métropolitaine 
soit 2.600 frañes et je le répèle — en ce qui concerne le 
texle de l’Assemblée nationa'e sur l'article 2, nous sommes 
parfaïtement d'accord avec le projet qui mous est soumis et 
il n'y à de notre part aucune espèce de cont'adiction. 

Une autre modification avait été apportée au 4° alinéa de 
l’article 7. Dans les professions agricoles, le calcul de la rente 
se faisait sur un saliire migimum de base de 120404) francs 
au lieu de 180.044 ’raecs. L'Assemblée nationale avait maintenu 
ce chiffre de 180.000 franes, votre commiss'on de l'intérieur 
vous p'opoœse le chiffre intermédiaire de 150,000 franes, 

Au dernier alinéa, la majoration de ja rente pour « recours 
à une tierce personne » avait été fixée À S6.000 francs au lieu 
de 120.000, L'Assemblée nationale à rétabli le chiffre de 100.000 
francs, 

D'autres modifications sont intervenues, par exemp'e aux 
arlicles 11, 13, 14, 15, 16, 17, elie potte soil sur le chiffre con<- 
tituant Je minimum de salaire de base, soit sur le point de 
* départ de l'effet de cette législation. 
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Votre commission a pensé que dans ce conflit entre l'Assem- 
blée algérienne, qui est certainement qualtiée pour nous ofrir 
ses suggesl'ons, et qui a fixé, par une aCCIsION en. 1HSAnNCeE 
d'homologation, son sentiment en la matière, et l'Assemb!ce 
nationale, it fallait accepter un position intermédiaire en vue 
de favoriser les transactions possihles. Ce sont les cliffres que 
Je vous indiqués : au lieu de 1%0.000 francs, 150.000 francs ; 
au lieu-de 120.006 franes, 100.000 francs; et le point de départ 
cu 1% juin 1950, au lieu de 1949, comme le texte mélropoii- 
ain l'exige, ou alors de juin 1449 pour un autre paragranne. 
t le souci de faciiter 


Les raisons, je vous les ai dites, c'es 
bne tranusaclion entre l'Assemblée nationale et l'assemblée 
algérienne, mais c'est également le souci, après avoir eu jes 
chiffres aes salaires qi sont pratiqués en Algérie, de ne pas 
provoquer de difficultés qui se sont déjà fail jour au inoment 
de ip} itian de ixtes différents. aveée effet rétroacthii grave, 


ou ies diflicultés de réalisation qui iraient à l'encontre de 
l'œuvre commune à lat} iclle nous collaborons en faveur des 
ouvriers, des travailleurs algériens. 

Voici, par conséquent, le sentiment de vôtre commission de 
l'intérieur, Elle a pensé qu'il falait également souligner que 
l'Algérie garde son auionotnie financière, qu'elle a wme sécu- 

1C 


ilé sociale particulitre, que s'obligalion de s assurer ne rés ulte 

d ' 1 { { : y | L 1 ! ; : fn f t 
que dun texte 1949 et qu'il v avait une Silualion de fait 
j 1 | | 


qui irait à l'encontre de l'application du texte qui, tel qu'il 
a été voté par l’Assemblée nalionale, avait besoin d'être atté- 


i 
nue en ‘aison de l'application eificate et fructueuse de ce que 
nous voulons réaliser, 

En effet, le fonds de majoration des rentes d’acciderits du 
travail dans le commerce et l'industrie était, avant le 16 octo- 
bre 1946, géré par le ministère du travail, tandis que le fonds 
de majoration agricole était par le ministère de l’agriculture. 


En Algérie, depu:s l'intervention de la loi du 16 octobre 196, 
les fonds de majoration sont g'rés par la caisse des dépôts 
et consignations, au point de vue tan! financier qu'administra- 
tif. Les caisses gèrent le fonds de majoration pour l'industrie 
et le commerce pour le compte de la sécurité sociale, à l’excep- 
tion toutefois des opérations qui concernent l'Algérie et quel- 
ques autres départements français, notamment les Antilles. 

En l’état actuel, le fonds de majoration agricoie ne fait 
aucune gistinction, dans sa comptabilité, entre celles de ses 
opérations intéressant F'Algérie et celles qui intéressent la 
métropole, Par contre, du fait qu'en Algérie la sécurité sociale 
n'englobe pas les accidents du travail, le fonds de majoration 
des rentes pour le commerce et l'industrie a été amené à comp- 
labiliser distinctement les opérations en Algérie, 

I résuite de l'enquête à laqgwelie nous avons procédé qu’on 
souhaiterait une distinétion entre l'industriel, le commercial et 
l'agricole et, lorsque l’on connait les organismes qui sont actuel- 
lement installés en Algérie pour la sécurité sociale, on est 
obligé de penser qu'il faut avoir recours à certains moyens 
de transition pour permeltre à ce texte d’avoir son efficacité. 

Voici d'une manière un peu succincte les raisons qui ont 
Le é votre commission de l'intérieur à prendre sa décision. 
Ile accepte le lexte avec les modifications que je vous ai déjà 
signalées, Eile pense que le principe est excellent de ces majo- 
rations qui sont souhartées depuis longtemps: mais elle n’en 
pense pas moins qu'il faut rendre cêtie soiution efficace par 
des possibiiités d'application, d'une manière réclle, d’une 
manière pratique. 

Ce sont ces seules considérations qui obligent vatre- com- 
mission de lintérieur à vous demander d'émettre un avis 
favorable à ce texte avec les quelques modifications qu'elle à 
eu l'honneur de présenter, tout en respectant les différents 
rineipes infiniment jouables, infiniment généreux, qui sont à 
À base mème de toutes les propositions de loi que je vous 
ai indiquées. = 


M. le présidemt. La parole est à Mme le rapporteur pour avis, 
de la commission du travail et de la sécurité sociale. 


Mme Bevaud, rapporteur pour avis de la commission du tra- 
vad el de ln sécurité sociale. Mes chers collègues, vous venez 
d'entendre l'excellent rapport de M. Lodeon parlant au nom 
de la commission de l'intérieur, I vous a exposé avec clarté la 
silualion devant laquelle se trouve aujourd'hui le Conseil de 
la République qui, en vérité, se voit dans l'obligation de régler 
un conflit entre deux assemblées et je crains fort — excusez-moi 
de ce qui est peut-être une imprudence oratoire — que ce diffé- 
rend entre l'Assemblée nationale et l'Assemblée algérienne 
n'oppose finalement, une fois de plue, le Conseil de la Répu- 
blique à l’Assemblée nationale. Quoi qu'il en soit, puisque la 
commission du travail n'a au fond, qu'à apprécier la valeur 
technique du projet qui voue est aujourd’hui soumis, c’est de 
cet aspect technique du problème que je vais vous entretenir 
pendant quelques minutes, 

Vous connaissez les fails: Jes propositions déposées à l’Ascem- : 


blée nationale. le vote tardif. mais vote tout de même, de l'As- 





semblée algérienne, la procédure d'urgence demandée pr 
l'Assemblée. nationale eu application de l’article ‘43 du stiit 
de l'Algérie. Je n'y reviendrai pas. 

La difficuité essentielle porte sur deux points: 
lsérienne avait, comme c'est som droit, déter. 


L'Assemblée à M 
rt les salaires de référen'es et, d'äntre par! 


] 


miné d'une pat 
dates d'applicatien de la loi en ce qui concerne Fextensic: 
cette application à l'Algérie. L'Assemblée nationale" à era 
modifier les taux fixés par l’Assemblée aïgérienne, atignan! 
ex2ctement les valeurs absolues de référence pour le caleul 
presiations sur les chifires posés par la législhtiôn me 
taine. La cominission de l'intérieur de votfe. assemi 
— M, Lodton vient de vous le dire — a cherché:une soin 
transactonne!le, une solution m'eux adap'ée aussi aux do 
de fait actu Îles 

En matière sociale, l'efficacité commande de légiférer en f 
ion de situations réelles, à partir du fait social. Or, 1 
éeocial, en Algérie, c'est un certain régime des salaires, c'e 
certain régime de la sécurité sôtiale, c'est un certain ré: 
économique et institutionnel, tous régimes auxquels doit 
approprié l'ensemble de la Jégislation sociaie, même si ele ©: 


pat ailleurs susceplible de s'amender, 
intervenus à la tribune de l'Assen 


Les orateurs qui sont ; 
nationale ont lancé d'émouvants appels en faveur'dés acc 
tés. du travail algériens. Is ont eu rason. Les accidentés 41 
travail, qu'ils soient métropolitains on a!gériens, ont droit non 
seulement à notre respect, mais aussi à une comp#nsation 
male, éxacte, égale du préjudice qu'ils ont subi, Mais la q 
tion n'est pas là. Au surplus, identité de régime ne signifie pue. 
cisément pas assimilation pure et simple, Et le présent pro 
bâti sur une interprétation faussement mécanique de la nation 
d'égalité, introduira seu'ement un déséquilibre dans le systènig 
" 
1 


EUR 
h 
« 


tions salariales Pour donner aux invi- 
ropolitains une rente identique, il convien. 


nm 


algérien de rémunt 
lides 2alzériens et mi 
drait auparavant d'aligner les svStèmes de salaires en vigu 
de part et d'autre de la Méditerrannée, Or, les salaires sont 
fixés en Algérie par arrêtés gubernatoriaux, et c’est par rél 
rence à ces arrètés et à ces salaires ainsi fixés qué nous devons 
établir le régime des rentes aux accidentés du travail. 

Soiution de bon sens, qui, au surplus, é’inscrirait dans Ja 
ligne d’une saine po'itique de décentralisation. 

Votre commission du: travail a donc retenu le point de vu 
de votre commission de l'intérieur, notamment quant à Ja fixi- 
tion des chiffres clefs de référence, savoir un éalaire de 13.00) 
francs pour les professions agricoles à la daïe d'application: 
1 juin 1950. 

Je veux d'ailleurs et très rapidement essaver ,à mon tour, de 
justifier ces deux points. l ne 

En ce qui concerne les salaires, les renseignements recueillis 
nous ont prouvé que les salaires relativement élevés des sh 
cialistes de l'agriculture, les salaires des condueteurs de tra:- 
teurs, par exemple, avaient été récemment fixés par arrèté 
gubernalorial à 259 francs par jour. La référence de 150.04%) 
francs dans le: professions agricoes a donc été adoptée, compte 
tenu des chiffres quasi limites que je viens d'indiquer. 

En ce qui concerne la date d'application du texte, la reporter 
au 1 septembre 1948, c'est pratiquement imposer à l'économie 
algérienne et surtout aux entreprises algériennes. assurées on 
non une charge considérable qui, pour certaines, peut aller 
jusqu'à plusieurs milhons. L'assurance contre les risques d'acci- 
dents du travail n'est en effet obligatoire en Algérie que depuis 
les arrêtés de promulgation gubernatoriaux du 10 juin 1949. 

Un de ces arrêtés prévoit que l'assurance contre les risques 
d'accidents du travail devient obligatoire en ‘Algérie à partir 
de cette date et que tout employeur devra contracter assu- 
rance dans un délai d'un an, soit entre le 10 juin 1949 et le 
10 juin 1959, 

Quel était le régime des non-assurés avant le mois de juin 
1950 ? 

Un certain nombre d’exploitants agricoles, et notamment 
d'exploitants musulmans, pour certaines raisons, surtout de 
statut, ne s'assuraient pas à la fois contre les accidents du 
travail et sur la vie: ils re versaient donc pas de primes à des 
compagnies d'assurances, Je répète que le régime des accidents 
du travail, en Algérie, n'est pas en effet comme en France du 
ressort de la sécurité sociale, Dans la métropole, depuis le 
30 octobre 1946, c’est la caisse nationale de sécurité sociale qui 
gère les accidents du travail, tandis qu'en Algérie ce sont 
encore des compagnies d'assurances privées qui assurent éette 
gestion. Subsiste de même, selon les modalités anciennes, le 
mécanisme du fonds de majoration des rentes, alimenté par 
une prime de 29 p. 100 dans l'industrie et le commerce et de 
26 p. 100 dans l'agricullure. "4 : 

Certains employeurs assurés par des compagnies d’assuranees 
versaient donc des primes de 29 eu de p. 400. Certains 
exploitants, par contre, ne s'assuraient: pas et, en cas de sinistre, 
se trouvaient tenus de fournir eux-mêmes la rente accordée par 
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Je tribunal à la victime. Ils devaient, par ailleurs, verser à la 
eaisse des dépôts et consignations une caution égale à S0 p. 100 
du capital constitutif de la rente. A l'heure actuelle, certains 
d'entre eux, si la loi est rétroactive à dater de 1948, se trouve- 
raient dans une situation désespérée par suite du montant 
considérable des indemnités à verser aux viclimes. 

On dira sans doute que les victimes méritent aussi quelque 
considération. Certes, la responsabilité de cette erreur incombe 
au législateur et l'on ne voit pas comment éviter actuellement 
areille solution éans susciler de graves difficultés. 

D'autre part, votre commission du travail a pensé qu'il fallait 
assurer le financement des majorations et bonitications accor- 
dées, de façon satisfaisante, Je vous ai dit qu’à l'heure actuelle 
J'AIgérie était encore soumise au régime des compagnies d'assu- 
rances privées complété par le jeu d'un fonds de majoration 
des rentes, comme c'était la règle dans la métropole avant le 
30 octobre 1946. 

Oue s'est-il passé à cette date ? La caisse nationale de sécu- 
rité sociale a pris en charge les accidents du travail. Elle à 
perçu toutes les disponibilités comptabilisées au fonds de majo- 
ration des rentes pour le; accidents du travail, soit environ 
2 0) millions de francs. 

Elle a encaissé, par la suite, les arriérés de taxes, soit environ 
quinze mois de relard. ; 

Or, ces sommes provenaient aussi bien de Ja métropole que 
des départements algériens, aucune ventilation en comptabi- 
hisation spéciale n'étant opérée au fonds de majoration des 
rentes, 

Depuis, Je fonds de majoration algérien est toujours confondu 
dans le fonds commun, Votre commission du travail a pensé 
qu'à l'occasion des opérations qui sont nécessaires pour Ja liqui- 
dation des rentes majorées à l’occasion des opérations de revi- 
sion des carnets effectuées prochainement en Algérie, il serait 
utile d'établir une comptabilité spéciale pour l'Algérie. Elle 
vous demande, par voie d'amendement, de décider la création 
d'un fonds spécial aigérien, ou plutôt de deux fonds spéciaux, 
l'un agricoie et l'autre non agricole, de majoration des rentes 
accidents du travail, 

Techniquement, cette création de fonds spéciaux est justifiée, 
d'une part par le régime spécial des accidents du travail en 
Algérie, et d'autre part par les contributions spéciales à l’AI- 
gérie. Ces comptes, tenus désormais par les trésoriers-payeurs, 
seront en effet alimentés par la contribution des employeurs 
assujettis, contribution dont le taux sera fixé, pour les besoins 
propres de l'Agérie, par décret, 

Au départ, ces fonds de majoration devraient, selon votre 
commission, disposer des sommes perçues par le fonds métro- 
politain au titre de l’Algérie, ce qui permettrait le fonctionne- 
ment initial du système dans de bonnes conditions. 

Cette solution paraît techniquement utile. Elle n'est enta- 
chée ni d'autarcisme excessif, ni de partialité inégalitaire. 

L'Algérie et la France sont une seule et même terre, une 
seule et même patrie, il n’est pue question de discrimination. 
Mais aux besoins spéciaux de l'Algérie, au budget spécial de 
l'Algérie, au régime spécial de sécurité sociale de l'Algérie, et 
notamment à son système particulier de protection contre les 
accidents du travail doivent s'adapter les diverses pièces qui 
peu à peu comp'ètent ou aménagent la législation sociale, 

Donc mesüre technique et, je le répète, en montant à cette 
tribune, je ne me suis à aucun moment placée sur le plan 
politique. A certains égards Ja technique doit largement dépas- 
ser la poiilique et jè serais heureuse, mes chers coilègues, qu'em 
cette affaire, vous sanctionniez le primat momentané mais né- 
cessaire de Ja technique sur la politique. 

Je m'excuse d'ajouter un mot à titre personnel, Bien que 
mon sentiment m'y eût naturellement portée, je n’ai pas voulu 
envisager un seul instant de suivre la commission des finances 
dans la position qu'elle a prise. Pourtant, c’est une position de 
sagesse, c'est d'ailleurs celle qu'avait prise M. le secrétaire 
d'Etat à l'intérieur devant l’Assemblée nationale. 

Il existe une assemblée algérienne qut doit normalement dé- 
sider dans les matières concernant spécialement l'Algérie, faute 
de quoi elle serait juutile, Je n'ai pas voté Je statut de l'Algérie. 
mais il me paraît indispensable de suivre avec exactitude et 
conséquence la politique définie une fois pour toutes par la 
majorité de la représentation nationale. 

‘ Le texte soumis à votre vote est un exemple type de mesure 
articulière et nous ne devrions plus avoir à en voter de sem- 
lables. Nous avons tous le sentiment que la décentralisation 

est nécessaire, Est-ce même décentraliser que laisser l'assem- 

blée algérienne juge des contingences locales et de décider les 
modalités loca:es d'extension d’une loi qui doit s'inscrire dans 

e ensemble lui-mêms adapté aux conditions propres du terri- 
oire ? 

L'Assemblée nationale a cru devoir agir autrement. Nous avons 
transigé dans l'espoir que notre geste de prudence courtoise 





‘souhaiterait, 





serait compris, Je n'ai guère d'illusion sur ce point mais cha 
cun doit prendre ses responsabilités. Nous avous pris les nôtres, 
(Applaudissements.) 

M. le président. LA parole est à M. le rapporteur pour avis de 
Ja commission des finances, 

M. Emilien Lieutaud, rapporteur pour avis de la commission 
des finances. Vous Venez d'entendre l'exposé extrèmement inté- 
ressaut du rapporteur de Ja commission de Flintérieur, 
M. Lodéon, et ensuite l'exposé fait par Mme Devaud, d'une 
technicité qui serait un peu écrasante si elle ne savait .oujours 


rester charmante, (Applaudissements.)\ Il appartient maintenant 
à la commission des finances de vous ramener sur le terrain 
un peu aride des principes. 

De quai s'agit-il ? IL s'agit d'étendre À l'Algérie, Ja loi du 
2 août 1949 qui majore les indemnités aux accidentés du tra- 


vail. J1 existe, dans la loi du 30 septembre 1947 portant statui 
organique de l'Algérie, pour réaliser celle opération, ne 
option dent les deux termes sont les suivants: ou bien une 
décision de l’Assemblée algérienne hormologuée par décret du 
Gouvernement, ou bien le vote d'une loi nouvelle par le Par- 
lement, 

Or, en la circonstance, l'Assemblée 
une décision que, devant l’Assemblée nationale, le 
ment s’est déclaré prêt à homologuer, sauf toutefois à ramener 
à 120.000 francs au lieu de 180.000 le chitfre-plancher de Ja loi 
appliquée en France, Une intervention du Parlement aboutirait 
à une restriction des franchises qui sont données aux collectis 
vités locales micux à même que quiconque d'apprécier tous les 
éléments de la question. 


algérier ne à di jà pr 4 
GOUVErNE- 


Ce serait un véritable paradoxe que d'accorder aux collecti- 
vités locales, dénartementaies, communales ou de Y'Union fran- 
çaise, le droit de délibérer sur leurs affaires alors qu'à chaque 


instant 1e Parlement interviendrait pour prendre le contre-p 
de ce qui a été décidé sur place en toute connaissance de 
cause. 

D'autre part, le projet voté par l'Assemblée nati 

une rétroactivité de près de deux ans. C'est une 
est toujours critiquable en principe, mais qui tend de plus à 
créer en fait pour les organismes d'assurances et à défa . 
c’est écrit en propres termes dans Ja loi pour les emploveurs, 
une surcharge absolument imprévue qui peut engendrer comme 
on vous l'a dit tout à l'heure, de très graves difficultés 
cières, 
. Dans ces conditions, tout en se rapportant À la sagesee du 
Conseil, Votre commission des finances est d'avis qu'il v a lieu 
de donner un avis défavorable au texte qui nous vient de 
l'Assemblée nationale, 

Si vous le rejetez, vous ferez sortir à effet les décisions da 
l’Assemblée algérienne. Or, il semble que celle-ci soit le meil- 
ieur juge en la matière et qu'il serait inopportun d'empléter 
sur ses altributions, puisque le Gouvernement, autorité de 
tutelle, est d'accord pour donner son homologation. 

Je viens de vous éxposer, mesdames et messieurs, sans 
grande illusion, les principes qui doivent dominer en Ja 
matière, Leur rappel n'est d'ailleurs pas inutile et il ne me 
déplait pas, en Ja circonstance, de les défendre contra 
Mme Devaud à jaquelle je me permettrai de rappeler ce mot 
de Talleyrand : « Il y a des circonstances où il Put s'appuver 
fermement sur les principes: il n'y à pas d'exemple au'ilg 
n'arrivent à céder », (Applaudissements.) : 

Mme le rapporteur pour avis de la commission du travail. 
Je suis tout à fait d'accord avec vous. 

M. le président. La parole est à M. Mostéfaï. 

M. El-Hadi Moslefa, Mes chers collègues, j'ai écouté tout À 
l'heure avec beaucoup d'intérêt le discours prononcé par le 
rapporteur de notre commission de l'intérieur, ainsi que les 
ds “a techniques données par Mme PDevaud. 

’ai écouté également avec beaucoun d'intérêt les explica- 
tions fournies par le rapporteur de la éommission des finances 
mais je tiens à dire tout de suite que je ne suis pas du tout do 
l'avis de nos cominissions, 

Mine Devaud disait tout à l'heure qu'elle avait voté contre le 
Statut, qu'elle considérait l'Algérie comme la France et qu'elle 
par conséquent, l'application automatique, en 
Algérie, des lois votées en France, mais que, du moment que 
Je statut était voté, il fallait s'en tenir à ses termes et respecter 
les attributions de l’Assemblée algérienne. 

Quand pn a diseuté le statut de l'Algérie, j'étais ici et j'étais 
partisan d’une extension des attributions de l'assemblée algi- 
rienne et d'un statut qui donnerait plus d'autorité à cetta 
assemblée. Pour l'heure, je suis de votre avis. Le statut est 
voté, il faut l'appliquer et l'appliquer intégralement, mais non 
pas Seulement dans quelques-unes de ses dispositions, scon 
qu'elles avantageraient les uns ou les autres, 

Vous n'êtes pas sans savoir, madame Devauwd, qu'une bonne 
partie du statut est encore restée sans application, Ainsi, 1@ 


nale pr voit 


solution qui 


{initie 
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glatut a prescrit la Ve TT des communes mixtes: celles-ei 
sont encore bien en place. Le statut a prescrit la Séparation du 
culte et de l'Etat: or, les muftis et jes imans sont toujours sous 
l'autorité du préfet. Le statut à prescrit la suppression des 
terrilores du Sud et ces territoires sont encore administrés par 
l'autorité militaire. k 

Le statut n'a pas été respecté. Si donc le statut n’a pas été 
respecté cans ses parties essentielles qui forment la majeure 
arlie des revendications de la population musulmane, souf- 
De. lorsque l'assemblée algérienne commet que:ques écarls 
dans ses décisions, que l’Assemblée nationale et que le Conseil 
de a Hépublique la censure. - 

D'autant pus, qu'il üe s'agit pas d'un conflit. On à parlé de 
conflit, C'est beaucoup dire. 11 n'y a pas de conflit puisque 
l'assemblée algérienne n'est pas l'éga'e de l'Assemblée natio- 
nale ni du Conseii de la Répubique. C'est ue assemblée consul- 
tative. Elle donne des avis soumis à homologation. Ls peuvent 
être annulés, mon seulement par l’Assemblée natiunale, mais 
méme par le ministre de l'intérieur qui est, lui, aux ordres 
de l'Assemblée nationale, Ce même statut prévoit que l’Assem- 
Liée nationale se réserve :e droit de déiibérer sur toutes les 
ualiérex, 

Eh! bien, en la circonstance, nons sommes heureux de consta- 
ter que L'Assemblée nationale est intervenue avec beaucoup 
de raison pour corriger les eflets néfastes de la décision que 
l'assemblée algérienne a prise le {°° juin 1920, 

L'assemblée algérienne, en effet, avait été saisie en 1949 d'un 
projet de décision à la demande de M. le gouverneur général, 
projet tendant à étendre à l'A'gérie l'application de la loi du 
9 août 1949 danse le: secteurs industriel, commercial et agricole 
à la fois, I poursuivait également fa majoration des indemnités 
dues au titre de la législation du travail. Avant ce projet 
l'assem'ée algérenne avait été saisie de différents autres 
textes eur lesque's elle avait ergotée et discuté au cours de 
débats qui se sont déroulés pendant dix mois. En définitive, 
saisie de ce dernier texte, qui avait, en somme, joint le secteur 
asrico'e au secteur industriel et commercial, elle a fini par 
prerdre une décision, après de longs et minutieux débats. Pour 
ce qui concerne les secteurs industriel et commercial, l’assem- 
bée aigérienne a adopté, après beaucoup d'hésitation, les dis- 
positions de la loi métropolitaine en ce qui concerne le chiffre 
de base pour le caleul de la rente, soit 480.000 franes. 

Mais vis-à-vis des ouvriers agricoles, malgré les appels pathé- 
tiques qu leur ont été adressés par le commissaire du Gouver- 
nement, malgré les amendements qui avaient été déposés par 
mes amis politiques, les délégués de l'union démocratique du 
manifeste a gérien, l'assemblée algérienne a ramené le salaire 
de base de Ja somme de 180.000 francs, proposée par l'adminis- 
tration, à celle de 120.000 francs, et ce, après avoir discuté, 
ergoté et repoussé Ja proposition transactionnelle de 174.000 
france, que la commission de l'intérieur nous propose aujour- 
d'hui. 

Fl'e a également décidé qne la date d'application de la loi 
cerait le 1* septembre 1949. En vain, on a défendu les amende- 
ments présentés par le groupe de l'U D. M. A.: en vain, le 
commissaire du Gouvernement avait fait appel à la sagese et 
la sentimentalité de l'assemblée algérienne, Rien n'y fit. Celle-ci 
avait pris sa décision et passé outre à tous les considérants 
d'ordre social ou juridiques développés. 

Queiles étaient les raisons qui l'ont fait agir ? Ce sont celles 
qui ont été néanmoins développées tout à l'heure avec beau- 
coup plus de talent et beaucoup plus de doigté. 

L'assemblée nationale, dis-je, a effacé les regrettables effets 
de celte décision qui rompt entre la métropole et l'Algérie 
l'unité de législation du travaii, car, il faut bien le dire, sur 
ce terrain seulement, il y a unité de législation entre Ja France 
et l'Algérie depuis la grande ioi de 1898, 

Celle décision vient de la rompre. 1 n'existe plus de simili- 
tude entre les deux légielations dans tous les secteurs. 


Mme le rapporteur pour avis de la conunission du travail. Il 
y a font de même une modification depuis Ja loi du 30 actobre 
1956 qui a créé en France le régime de la sécurité sociale pour 
les ascidents du travail, 


HS 

M. El Hadi Mostetai. Je parle des accidents du travail, la ques- 
tion de la sécurité sociale est tout autre, Il ne faut pas, à 
men avis, la comparer à la loi sur les accidents du travail. 
Cette loi prévoit une réparation que l'on doit à l’ouvrier, tan- 
d'= que la sécurité sociale fait mieux: elle donne à l'ouvrier un 
avantage, un bienfait, Entre les deux lois il y a une différence 
fondamentale. 

M. Abel-Durand. 11 n'v à plus de différence maintenant; les 
accidents du travail sont incorporés à la sécurité sociale. 


M, Ei-Hadi Mostefai. Dans tous les cas, Ja décision prise par 
J'assemmblée algérienne rompt lurté de législation qui doit 
ester eutre ,a futtrupole et l'Algérie. 
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En second lieu — c’est là le fait le plus grave, elle étabit, 
il faut le dire, une discrimination législatie enire les diifés 
rents secteurs du monde du travail. 

En troisième lieu, elle désavantage, par cette diserimination, 
d’une manière inhumaine, soit sur le pian des indemnités à 
allouer, soit en ce qui concerne le point de départ dans le temps 
de cette indemnité, le Secteur des travailleurs agricoles, c’est. 
à-dire des travailleurs spécifiquement indigènes, 

Cette proposition de loi qui nous est soumise aujourd'hui 4 
été prise sur l'initiative de membres des trois grands partis de 
l'Assemblée nationale : le part communiste, le parti Soiaicte 
et celui du mouvement républicain populaire. Le monde du tra 
vail en Algérie s’en est réjoui, et avec lui toute l'opinion publi- 
que musulmane, même les employeurs musulmans, €ar ld 
monde musulman en Algérie a horreur des diseriminations 
et du compartimentage, 

Pourquoi faut-il donc que les commissions de notre Assemblée, 
qui est faite de reflexion et de sagesse, épousent à nouveau la 
thèse, il faut le dire, régressiste, du grand partonat d'Algérie ? 

Quelle est done ertte thèsei? Je la répète encore, La oi du 
2 août 1949 à pris effet dans la métropole à compter du 1 sep. 
tembre 1948, Fa conservant cette mème date pour l'Algérie, on 
augmente sensiblement la durée de la rétroactivilé, on en as 
grave les conséquences. La rétroactivité, qui est par ele-méèime 
anorma:e, ne doit pas être envisagée, car elle se traduit par 
l'augmentation de la prime d'assurance, Le salaire minimum 
est fixé par la loi du 2 août 1949 à 180,000 francs par an. Or, il 
fallait tenir compte, d’après la thèse du patronat d'Algérie, tant 
du niveau des salaires réels algériens que de la nécessité de ne 
pas trop aggraver les charges des producteurs, 

Le montant du salaire minimum de base ayant une incidence 
très sensible sur les primes d'assurance, ji fallait s'en tenir 
pour le calenli ses primes d'assurance au salaire réel. 

Alors, la conclusion est simple: premièrement, fixer le départ 
de la loi au 1% septembre 1950: deuxièmement, fixer le salaire 
de base à 120.000 ou 150.000 francs, Vous vous êtes arrêtés au 
chiffre de 150.000 franes, 

Les partisans de cette thèse font valoir, pour repousser là 
rétroactivité, que le retard-— cela a été dit à l'assemblée algé« 
rienne — nis dans le vote du texte étant dû à la lenteur de 
travail des assemblées délibérantes, acssemb'ée algérienne ou 
Parlement, ses conséqnences financières ne doivent pas être 
Er par les employeurs, 

Mais alors, il serait, à leurs veux, plus juste et plus humain 
de les faire supporter aux grands invalides du travail ? La répers 
cussion des lenteurs de nos assemblées ne doit pas retomber 
sur le monde du travail, Ce serait une conception vraiment 
curieuse de la philosophie des iois sociales, 

Pour celle de la conception qui a trait au calcul du taux de 
la rente, faut-il prendre pour base de calcul un salaire mini- 
num légal ou faut-il, au contraire, bâtir sur un salaire réel qui, 
malheureusement, est famélique ? 

Mme Devaud disait tout à l'heure qu’un conducteur de 
machine agricole était payé deux cents francs par jour, ce qui 
fait six mille francs par mois, Vous concevrez tous, mes chers 
collègues, que c'est là un salaire de famine, même pour ceux 
qui vivent en Algerie. 

Pour réduire à leur juste valeur les moyens que l’on vient 
de développer À cette tribune, qu'il me soit permis, non pas 
d'avoir recours à mon argumentation, à mon raisonnement 
personnel, mais de faire appel seu:ement aux raisons présentées 
ävec taent et simplicité, à l’assemb'ée algérienne, par M. le 
commissaire du Gouvernemerit, Je les emprunte au Journal 
officiel d'Algérie. Les voici: « J'ai dit, messieurs, plusieurs fois 
à l’acsemblée algérienne que la réparation des accidents du 
travail, aussi bien dans le commerce et l’industrie que dans 
l'agriculture, avait présenté, depuis l'origine, une similitude 
absolue avec la législation métropolitaine, Dès qu'on a introduit 
en Algérie la loi nationale sur les accidents du travail, nous 
avons eu la même législation. 

« Je ne vois pas pourquoi, aujourd'hui, on romprait avec cette 
pratique. Aucun des arguments énoncés dans le rapport de 
M. Segond ne peut apaiser ma conscience sur ce point, Si sa 
préoccupation essentielle est de voir les employeurs payer uné 
prime d'assurance plus importante, je considère que cet argu- 
ment n'a aucune espèce de valeur dans ce domaine. 

« J1 ne s’agit pas en la cireonstance, messieurs, de sécurité 
sociale, c'est-à-dire d'un bienfait qui soit apporté par la loi aux 
travailleurs, 1 s'agit ici, comme Je dit la loi, d'une répartition. 

« Je ne veux pas reprendre la discussion traditionnelle et doc- 
trinale sur le point de savoir quelle est la portée de la loi sur 
les accidents du travail, S'agit-11 d’une réparation, d’une faute; 
de la réparation conventionnelle d’un lien contractuel ou au 
contraire de la notion qui, finalement, a été retenue par la lof 
du 9 avril 1948, c’est-à-dire du risque créé ? En réalité, noug 
sommes en présence d’un homme, d'un ouvrier, d’un salarié, 
qui, au service d'un autre homme ou d’une entreprise, a perdu 
un organe ou un membre et s’est trouvé de ce fait diminué, 
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me se . 2 * . " 
pon seulement dans sa capacité d'action, mais dans son inti- 


pnité physique, qui à laissé dans l'accomplissement de la loi 
currée du travail ube part le sa personne, A parür de ce 
moment, il s'agit non pas de lui acesrder un hienfait, mais la 


réparation de Ce qu'il a perdu. On me comprendrait done pas 
y urquoi cette réparation, puisqu'il y à réparation, serait diffé- 
sente en France et en Algôrie. 

L'appréciation de l'accident, de la perte d'un membre ou 
d'un organe, la réduction de Ja capacité onvrière, vue sous 
J'angle de l'intégrité physique, se fait in abstracto, S'agissant, 
par exemple, d'un manœuvre non qualité, avant perdu un œil 
dans l'accompliseement de son travail, il ne sera pas possible de 
dire que la réparalion se fait d'une facon en France et d'une 
autre facon en Algérie, 

ca peut considérer que la réparation des accidents du travail 
en exactement dans le mème cas et relève du domaine natio- 
pal, parce que tous les français, quels qu'ils soient, français 
d'Algérie aussi bien que frangais de l'autre côté de la Méditer 
rannée. ont droit, en cas d'aceilents du travail se produisant 
dans les mêmes conditions, aux mmêmes réparations. 
or, messieurs, l'argument qui a été invoqué et que je retrouve 


daus le rapport Segond est celui-ci: ce chiffre — il s'agit du 
salaire de base fictif — est déjà bien supérieur aux salaires 


minima réels qui sont d'environ #.006 frames par an dans Fin- 
dusirie et le conuuerce et de GO(KM francs dims l’agriculture. 
En »'Pint au delà de ces chiffres, on ferait perdre aux indemnités 
accnrdées aux accidentés du travail leur caractère d'indemnités 
de r! dati 

u Je dis alors à M. le raporteur Segond que je ne purs sous- 
erire aux coicluisions qu'il tire de son argument et que je me 
sépare compétement de jui. C'est, messieurs, le cœur serré que 
je far celte constatation éminemment cruelle qu'en Algérie le 
sakure de hase ne serait que de 645.000 francs par an dans lagri- 
caltur», c'est-à-dire 5.9) per mois, et de 95.000 francs par an 
dans l'industrie et le conurerre. 

« Si véritablement, tel était le salæire mieimum, et si l'on 
pouvait affirmer que la pyramide des salaires en Algérie s'éla- 
blit de telle manière que le salaire moyen est de %.000 francs 
dans l'industrie et le commerce et de GX) francs dans l'agri- 
cullure, j'éprouverais les plus grandes appréhensions au 
moment où vont s'ouvrir les discussions sur la détermination du 
sahire minimum vital. 

« Mais, même s'il était ainsi, est-ce à dire que la réparation 
des accidents dn travail, pour conserver son caractère indernmi- 
tue, devrait être calculée sur des salaires de cetle nature ? 
Non, messieurs, car, ainsi que je vous l'ai dit, a réparation d'un 
accident, qu'il soit de droit commun où du travail, s'appréeie 
d'abord in abstracto. 

« Üh! certes lorsque la loi sur les accijents du travail à été 
apphquée, à ses débuts, des théories de cette nature ont été 
émises. On à prétendu — je l'ai personnellement constaté — 
que, s'agissant par exemple d'un ouvrier agricole qui perdait 
un nl dans son travail, la réparation devait être moindre que 
pour une coulurière on une brodeuse. 

« Messieurs, vous savez que, sur ce point, tous les tribunaux 
et la Cour de cassation elle-même ont réagi, parce qu'il serait 
absoluinment inhumain de considérer que l'organe s'apprécig 
en fonction de l'activité de celui qui l'a perdu. 1 faut d'abord 
considérer intégrité physique de la personne humaine, Dés 
l'instant qu'un individu à perdu un membre ou un organe, 1 
a droit ipso facto à une réparation correspondant exactement 
à ln perte phvsique subie, sauf ensumte à l'apprécier compte 
tent (de son aetivilé. 

«a Mais alors, cette appréciation doit être fonction d'ume véri- 
table bonificaiton et non pas d’une réfaction — pour employer 
hélas! les termes appropriés en matière de prix. On peut en 
ellet considérer qu'un membre où un organe constitue pour eer- 
laius travailleurs une source particulière de profits et par const- 
quent, en dehors de cette appréciation in abstracto, accorder 
une réparation supplémentaire. Ce serait le cas par exemple 
d'un musicien qui perd une main ou de la couturière. 


M. le président. II n'est pas raisonnable, monsieur Mostefaï, 
de vouloir donner lecture de tous les débats qui se sont 
déroulés à l’Assemblée algérienne. Je vous prie de conclure. 

M. El Madi Mostefai. J'arrive à ma conclusion, mais je crois 
que cette argumentation de M. le commissaire du Gouverne- 
ment auprès de l’Assemblée algérienne est de nature à modi- 
fier la conviction de beaucoup de nos collègues. Je crois 
qu'elle pose bien le problème et c'est pourquoi je me suis 
permis d'en donner lecture. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Je termine : « Je me demande vraiment, messieurs, comment, 
sur le plan commercial et industriel, nous pourrions admettre 
qu'en Algérie nous allons rompre avec la législation métropo- 
litaine, Dans cette Assemblée, qui s’est toujours honorée de 
demander la parité avec la métropole, qui, en toutes circons- 
lances et dans tous les domaines économiques et sociaux, 





attitude sur celle de la Fran metro- 
politaine, Je voudrais savoir, Inressieurs, comment nous pour. 
vions, dans une matiére où nous avons toujours vu rette 
parité, instaurer aujourd'hui un régime totalement différent 
pour des seules considérations tirée du montant de la prime 
d'assurance à la charge de l'emploveur. 

« Je vons ai dit messieurs, t début même de m 


cations, que l'emploveur est tenu en la 


cherche à calquer son 


ex pli- 
Weonsiance nor ps 


en vertu d'un benfait qu'il accorde, mais d'une réparation 
qu'il doit, Au fur et à mesure que s'est aceru le volume de 
son entreprise, celui des salaires qu'il paye, il est logique 
que le montant de la prime qu'il verse aux compagnies d'assu- 
rances pour couvrir les risques couruis par ses emplovés, suive 
uve progression parallele conforme au standing de Vie actuel, 
C'est une obligation néc dés circonstances avant mème d'étre 
imposée par la Jon 

A la suite de cette lecture, il me semble que tous les movens 


ur , 
qui ent été développés tout à Fheure en favi 
de l'Assemblée algérienne et que nos commissions font leur, 
sont réduits à néant. 

Il s'agit en l'occurrence, mesdames, 
rence qui est faite entre le secteur agrirole et les autres sec- 
teurs. I s'agit d'une véritable discrimination qui frappe Ja 
plus grande partie du monde du travail en Algérie, Je vous 
demande, je vous supplie de De pas traiter ces innombrables 
masses des travailleurs agricoles sur un autre pred que celui 
réservé aux autres travailleurs. 

Telles sont mes explications, et tout à l'heure, j'aurai l'hon- 
neur de déposer sur le bureau de cette Assembiee les atnen- 
dements qui rectifieront le texte de la commission de linté- 
rieur. 

M. Eugène Thomas, secrétaire d'Elat à l'intérieur. Je demande 
la parole. 

M. le président, La parole est à M. le 
l'intérieur. 

M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur, Me-dame messieurs, 
lorsque le projet que vous disculez est venu devant lAssem- 
blée nationale avec demarde d'urgence, le Gouvernement s'est 
opposé à son vote, Expliquant Ja position du Gouvernement, 
j'ai dit que celui-ci n'entendait pas donner son apinion sur ce 
que j'appellerai « le contenu social » de ce projet. 

Je ne veux pas dre, bien entendu, que cet aspect de la 
question laisse indifférent celui qui est responsable de lordie 
en Algérie, ordre qui, à son avis, ne peul-être maintenu ou 
tout au moins facihté que par un acquiescement des masses 
ouvrières algériennes à la politique sociale du Gouvernement 
de la France, Mais la seu'e question que j'ai posée à l'Assemm- 
blée nationale est celle-ci: l'assemblée algérienne, avant statné 
sur une question qui est essentiellement de son ressort, ny 
a-t-il pas pour demsin des inconvéments, et sans doute des 
inconvénients graves, à substitner à la décision de celle asser 
blée algérienne une décision différente du Parlement francais Ÿ 

Voilà, mesdames et messieurs, la Seule question de prin- 
cipe que j'ai posée devant l'Assemblée nationale, Celie-ci, 
dans sa souveraineté, à décidé à une énorme majorité, sur Île 
woblèéme qui nous préoceape, d'introduire en Algérie la légis- 
Ltion francaise et de l'introduire dans son intégralité. 

Vous constitnez, mesdames et messieurs, au Conseil de la 
République, l’autre Assemblée du Parlement français; vous 
avez donc le droit normal de donner vous aussi votre options 
et, bien entendu, le vote qui ‘nterviendra demain en seconde 
lecture fixera définitivement le cadre, le contenu et les Himites 
de la loi nouvelle, 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.… 

La discussion générale est close, 

Je consulte le Conseil de Ja République sur le passage à la 
discussion des articles de la proposition de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discusswm des articles.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article for: 

a Art. 4%. — Ja oi n° 49-1111 du 2 août 1949, majorant 
les indemnités dues au titre des législations sur les accidents 
du travail, est étendue à l'Algérie dans les conditions sui- 
vantes: » 

Personne ne demande la parole 7. 

Je mets aux voix l'article 17, 

(L'article 1% est adopté.) 


messieurs, de la diffé- 


secrétaire d'Etat à 


CHAPITRE Fr, — INDEMNITES JOURNALIERES ET RENTES 
SRCTION Ï, — Professions non agricoles. 

M. le président. « Art. 2. — Le premier alinéa de l'article 44 
de la loi n° 46-2426 du 30 octobre 1946, sur la Lt hours ef 
la réparation des accidents du travail et des maladies profes- 
gionnelles, est à nouveau modifié comme suit: 

__« L'indemnité journalière est égale à la moitié du salaire 
journalier déterminé suivant Les modalités fixées par le règle- 
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ment d'administration publique. Ce salaire journalier n'entre 
en comple que dans Ja limite d'un maximum égal à un cen- 
tiéme du maximum de rémunération annuélle retenu pour 
l'assiette des cotisations d'assurances sociales en vertu de 
l'article 40 de la décision n° 49-043 de l'Assemblée algérienne 
relative à l'organisation d'un système de sécurité sociale en 
Algérie, promulguée par arrêté du 10 juin 1949. 

« Le montant du salaire journalier ainsi obtenu ne pourra, 
en aucun cas, excéder le maximum fixé par la législation appli- 


cable en la matière dans la métropole, » — (Adoplé.) 

« Art. 3%, — Le premier alinéa de l'article 49 de Ja loi 
n° 46-2426 du 30 octobre 1946 est à nouveau modifié comme 
suil : 


« Le salaire annuel visé à l'article précédent n'entre intégra- 
lement en comple pour le calcul de la rente que s'il ne dépasse 
pas 250.000 francs, S'il est supérieur à ce chiffre, la partie 
comprise entre 350.000 et 1.460.000 francs est comptée pour un 
tiers. Il n'est pas tenu compte de la fraction excédant 1.460.000 
francs, Si le salaire est inférieur à 180.000 francs, la rente due 
aux avants droit de Ja victime d'un accident mortel où à la 
victime d'un accident avant occasionné une réduction de capa- 
cité au moins égale à 10 p. 100 est calculée sur la base d'un 
gilaire annuel de 180.000 francs, compte tenu des dispositions 
du quatrième alinéa de Farticle 50 ci-après, » — (Adopté.) 

« Art, 4, — Je deuxième alinéa de l'article 50 de la Joi 
n° 46-2426 du 30 octobre 1946 est à nouveau modifié comme 
suit : 

« Dans Je cas où l'incapacité permanente est totale et oblige 
la victime, pour effectuer les actes ordinaires de la vie, à avoir 
recours à l'assistance d'une tierce personne, le montant de Ja 
rente calculé comme il et dit à l'alinéa précédent, est majoré 
de 40 p. 100, En aucun cas, cette majoration ne peut être infé- 
rieure à 120.000 francs, » — (Adopté.) 

« Art, 5, — Le quatrième alinéa de l'article 50 de Ja loi 
n° 46-2426 du 50 octobre 1946 est à nouveau modifié comme 
sul: 

« Lorsque, par suite d'un ou deux accidents du travail anté- 
rieurs, la réduction totale subie par la capacité professionnelle 
initiale est au moins égale à 10 p. 100, le total de la nouvelle 
rente et des rentes allontes en réparation des accidents anté- 
rieurs ne peut étre inférieur à la rente calcuke sur la base 
du taux de Ja réduction totale et du salaire annuel minimum 
de 180.000 francs. » — (Adopté.) 


SECTION IL — Professions agricoles, 


« Art. 6 — Le premier alinéa de l'article S de la loi du 
45 décembre 1922 étendant aux exploitations agricoles la légis- 
lation sur les accidents du travail, modifié par la loi n° 48-1398 
du 7 septembre 148, est à nouveau modifié comme suil: 

« L'indemnité journalière est égale à la moitié du salaire. 
Ce salaire journalier n'entre en compte que dans la limite 
d'un maximum égal à un centième du maximum de rémn- 
nération annuelle retenu pour l'assiette des cotisations d'as- 
gsurances sociales en vertu l'article 40 de la décision n° 49-045 
de l'assemb'ée algérienne relative à l’organisation d'un sys 
tème de sécurité sociale en Algérie, promulguée par arrété 
du 16 juin 1949. 

« Le montant du salaire journalier ainsi obtenu ne pourra, 
en aucun cas, excéder le maximum fixé par la législation appli- 
cable, er: la matière, dans la métropole, » u 

(Le reste sans changement, } — (Adopté.) 

« Art, 7, — L'article 2 de la ‘oi validée du 16 mars 1943 portant 
modification de la législation sur les accidents du travail en 
agriculture, modifiée par la loi n° 48-1398 du 7 septembre 1948, 
est à nouveau modifié comme suit: 

« Art. 2. — Le salaire on le gain annuel des bénéficiaires dé- 
signés à l’article premier n'entre intégralement en compte pour 
de calcul de la rente que s'il ne dépasse pas 350.000 francs. 

« S'il est supérieur à ce chiffre, la partie comprise entre 350.009 
ei 1.460.000 francs est complée pour un tiers, I n'est pas tenu 
compte de la fraction excédant 1.460.000 francs. 

« Si le salaire est inférieur à 150.000 francs, la rente due 
aux ayants droit de la victime d’un accident mortel ou à la 
victime d'un accident ayant occasionné une réduction de ca- 
pacité au moins égale à 10 p. 100 est calculé sur la base d’un 
salaire annuel de 150.000 francs sans préjudice des dispositions 
des artices 8 et 9 de la loi du-15 décembre 1922 modifiée. 

« Les exploitants visés à l’article 4 de la loi du 15 décembre 
1922 peuvent adhérer pour les membres de leur famille et pour 
eux-mêmes pour tout ou partie des prestations prévues par 
ladite loi et celles qui l'ont modifiée. 

« Le calcul de l'indemnité journalière ou des rentes se fera 
sur la base du gain annuel par eux déclaré au moment où ils 
ont contracté assurance, A partir du {1% janvier 1950, le gain 
aunuel déclaré ne pourra êlre inférieur à 90.000 francs, 





« Les exploitants et les membres de leur famille ne bénefi. 
cient des dispositions de l'article 23 de la loi du 9 avril 40 
que pour le payement des prestations prévues au contrat d'us- 
surance. 

« La rente est calculée en application des règles prévues aux 
artic'es 50 et 53 de la loi n° 46-2126 du 30 octobre 196. 

« Dans le cas où l'incapacité permanente est totale et ohlre 
la victime, pour effectuer les actes ordinaires de la vie, à avuir 
recours à l'assistance d’une tierce personne, le montant de Ja 
rente, calculé comme il est dit à l'alinéa précédent, est majoré 
de 40 p. 100. En aucun cas, celle majoralica ne peut être infc- 
rieure à 100.000 francs, » 

Les trois premiers alinéas ne sont pas contestés, 

Je les mels aux voix. 

(Ces textes sont adoptés.) 

M. le président. Par voie d'amendement (n° 1), M. EI Hal 
Mostefai propose de remplacer au 4° alinéa de cet articie, 
{re et 4° jignes, le chiffre 150.000 francs par le chiffre 180.000 
francs. 

La parole est à M. El Hadi Mostefai. 

* M. El Hadi Mostefai. Mesdames, messieurs, il faut avoir pré- 
cent dans l'esprit que les personnes visées par cet article 
de loi sont céllés qui, dans l’accomplissement de Ia loi du 
travail, ont Jaissé une partie de leur personne, une partie 
de leur chair, qui un œil, qui un bras, qui un pied. 
Ce sont de grands infirmes, de grands invalides du champ 
d'honneur du travail, Hs ont, tout comme Jes victimes de Ja 
guerre, contracté leur dure infirmité dans l’accomplissement 
d'un devoir social et national. 

Dans le calcul des pensions ou des majorations de pension 
des grands intirmes de guerre, toute considération de la situi- 
tion sociale de J'intéressé est bannie. Seul le degré d'invali- 
dité compte, Pour les invalides du travail de La France métro- 
politaine, mème bannissement de la situation sociale, 

Un salaire de base légal, au-dessous duquel il est impossible 
de descendre, est fixé pour le caleul de la rente. Ce salaire 
légal est fixé par la loi, dont on poursuit l'extension à l'Algé- 
rie, à la somme de 180.000 francs, augmentée d'une bonifica- 
on de 120.000 francs en cas d'invalidité de 100 p. 100. 

Le mème trailement est étendu, en Algérie, aux ouvriers 
des secteurs industriel et commercial, alors que Ja plupart 
des salaires réels, en France et en Algérie, dans les secteurs 
du commerce et de l'industrie, sont inférieurs au chiffre légal 
de 10.000 francs. 

Pourquoi done traiter Gifféremment, en Algérie, les ouvriers 
agricoles, qui sont exclusivement des autochtones ? Pourquoi 
fait-on entrer, à l'égard de ces modestes employés, des consi- 
dérations qui sont contraires à l'esprit de Ja loi qui poursuit 
la réparation d'un préjudice né dans l'accomplissement d'un 
devoir respectable et sacré ? 

Ne suivez done en cela, mes chers collègues, ni l'esprit, 
ni la lettre de l’Assemblée algérienne. Ne vous livrez à aucun 
marchaodage. Revenez à la lettre et à l'esprit de la loi métro- 
politaine, à la lettre et à l'esprit de la proposition de Ja loi 
qui nous à été transmise par l’Assemblée nationale. Ce serait 
plus juste et plus humain. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission de l'intérieur, pour les 
raisons qui ont déjà été énoncées, et qui ne sont pas des 
emprunts au grand patronat comme je l'ai entendu dire, mais 
qui s’inpirent, au contraire, des conditions de vie des petits 
exploitants en particulier, la commission de l'intérieur s'oppose 
à l'amendement. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement 

M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement s'en remet à la 
sagesse de l’Assemblée. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement repoussé par la commission. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin par le groupe com- 
munisle. 

Le ecrutin est ouveït. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrélaires en font le 
dépouillement 1 

M. le président. Voici le résullat du dépouillement du sceru- 
ün: 

RON ON rcrécdrr scan res 
MAJOTILS  ADIDIUS.........ssoovesnsovsss 10 


Pour l’adoption........... 84 
CONUE sec dtotooc es 3 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 


Je mets aux voix le 4° alinca de l'article Z 
{Ce texte est adopté.) 
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(L'article 11 est adopté.) 


cour la France. Failes-en de mime, je vous en supplie, pou 
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l'Algérie, dans l'intérèt des travailleurs et dans l'intérêt de la 
justice et de l’éguité, 
M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je mets aux voix l'amendement, 
Je suis saisi d’une demande de scrutin par le groupe commu- 


piste, 
Le scrutin est ouvert, 
(Les votes sont recueillis. — MM. les secrélaires en font le 


dépouillement.) 
M. le président. Voici le résullal du dépouillement du scrutin: 


Nombre de volants...... SSL ISUN EE e 311 
Majorité absolue....... RES RSS EE 106 
Pour l’adoption..... vs fi 
LT OR . 225 


Le Corscil de Ja République n'a pas adopté, 

Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le texte de la commission pour l'article 15. 
(L'arli le 15 est adopté.) 


M. le président, « Art. 16. — $ 1%. — Le bénéfice desedispo- 
sitious des articles 8, deuxième alinéa, 4, 10 ou des articles 11, 
deuxième alinéa, 12 et 13 de Ja présesute loi est accordé de 
plein droit aux victimes et aux avants droit de victimes d'acci- 
dents du travail régis par Ja loi du 9 avril 1898 et les lois subsé- 
quenies qui l'ont complétée ct modifiée, notamment celles qui 
l'ont étendue à l'agriculture, si, à la date de Ja publication de 
la présente loi, ils bénéticient des dispositions légis'atives anté- 
rieures avant même objet on si, remplissant les conditions 
pour en bénéficier, ils avaient, à la méme date, adressé une 
demande à cet effet au directeur général de la caisse des dépôts 
el consignalions. 

« & 2, — Dans les autres cas, les intéressés doivent adresser 
une demande au directeur géncral de la caisse des dépôts et 
COoNSIgNalions,. 

« Si cette demande est adressée dans le délai d'un an à 
compter du premier jour du mois qui suit celui au cours duquel 
aura été publite Ja présente loi, ils bénéficient: 

« Des articles 7 et 11 de Ja loi n° 46-2249 du 16 octobre 1946, 
avec effet du 1% septembre 1956 si Faccident est survenu dans 
une profession non agricole, et du 1% janvier 1947 si l’acci- 
dent est survenu dans une profession agricoic ; 

« Des srticles $, G et 10 de la dévision n° 49-034 de l’Assem- 
ble sulgérienne, homologuée par décrei du 4 avril 1949, por- 
lant extension à i'Algérie du titre ET de la loi n° 48-49 du 
12 Janvier 1948, ou des articles &, 9 et 10 de Ja décision n° 49-37 
de l'Assemblée algérienne, homologute par décret du 30 mars 
1950, portant extension à FlAlgérie du titre If de la loi 
n° 4$-1398 du 7 seplembre 191$, avec effet du 1% septem- 
bre 1947; 

« Des articles &, 9 et 10 on des articles 11, 12 et 13 de la 
preseste loi, avee effet du ET juin 1949 

« $ 3. — Les demandes présentées à l'expiration du délai sns- 
visé auront effet qu'à compter de la première échéance tri- 
mestrielle de la caisse nationale des retraites pour la vieillesse 
qui stivia Ja présentation de la demande, 

« Toul: fois, elles auront effet de la date d'entrée en jouissance 
de Ja reile principale si elles sont présentées dans le délai de 
six mois à compter de la date de Ja décision qui a fixé le mon- 
tant ue ladite rente. » — (Adoplé.) 

« Art 17. — Les organismes d'aesurances ou, À défaut de 
contrat G'assurante, le: employeurs débiteurs devront, dans les 
six mois de la publicahon de Ja présente loi, procéder, d’après 
les règ'es fixées aux arlic'es 3, 4 et 7 ci-deseus, à une nouvelle 
liquidation des rentes allouées à la suile des accidents du traveil 
survenus et d?s ma:adies pio’essionclles constatées à partir 
du {juin 1950, La nouvelle rente se substituera à celle qui 
aurait élé primitivement alouée à comp'er de la date d'entrée 
en jouissance de celle-ci et les sommes revenant au bénéficiaire 
à titre de comp ément d'arrérages lui seront payées dane le 
délai de six mois susvisé, 

« Fa cas de contestation, Ja partie Ja pius diligente saisira Je 
président dun (ribunal civil qui statuera dans les conditions 
prévues à l'article 16 de la loi du 9 avril 1898 modifié, concer- 
aan! lee esponsabilités des accidents dont les ouvriers sont vic- 
times dans leur travail, 

.« La caisse des dépôls et consignations réclamera, s’il y a 
Jieu, le complement du capital représentatif de la rente d’après 


Je &rif en vigueur au jour de la vublication de la présente loi, » 


(Adopté.) 





_ 


Par voie d'amendement (n° 5), Mme Devaud, au nom de la 
commission du travail, propose d'insérer après l'articie 17, un 
artie'e additionnel 17 bis (nouveau) ainsi rédigé: 

« Le trésorier payeur générai de cha-un des départements 
a'g'riens est chargé de la Liquidation et du payement des majo- 
rations accordées en app'ication de la présente loi 

« Un décret fixera les conditions dans lesquelles chaque tréso- 
rier payeur général onvrira dans ses éeri'ures, à dater du 
4 juin 41950, deux Comp'es spéciaux intitulés l'un fonds de 
majorations des rentes et l’autre fonds agrico'e de majorations 
des rentes, correspondant aux fonds de majorations institués 
ur Jes lois validées dn 5 avril 1942 et du 16 mars 1943 et ayant 
le mème rôle, Ce décret Aéterminera, en outre. les ressources de 
ces fonds qui seront alimentés par une contribution de tous les 
employeurs assujeilis. » 

La paro'e est à Mme Devaud. 

Mme Devaud. J'ai défendu mon amendement an cours de Ja 
discussion géaéraule; j» iv reviendrai pas, Je demande à 
l'asembh'ée de bien vou oir le voter. 

M. le président. la paroïie es! à M le secrétaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat, Le Gouvernement s'oppose à l'adop- 
tion de l'amendement, 

M. le président, Que! est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission n'a pas eu à statuer sur cet 
amendement puisque sa décision est antérieure à la réunion de 
la commission du travail. E.le s'eu remet donc à la sagesse du 
conseil, . 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'amendement, repoussé par le Gouverne- 
ment et sur lequel la commission laisse le Conseil juge. 

M. le rapporteur. Je demande un scrutin, 3 

Je suis saisi d'une demande de scrutin par la commission. 

Le serulin est ouvert. 

(Les votes sont recucülis. — MM. les secrétaires en font le 
dépouillement.) 

M. de président. 12 bureau m'informe qu'ii y a lieu de pro- 


céder à l'opération du pointage. 


PE pe 


AMELICRATION BE LA SITUATION DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Suite de la discussion d’un avis sur un projet de loi. 


M. le président. Je propose au Conseil de reprendre, en atten- 
dant Je résultat de celte opération la discussion du projet de 
loi, adople par l'Assemblée nationale, relatit à l'amélioration 
de la situation des anciens combattants et victimes de la guerre. 

I n'y a pas d'opposition ?.… 

Il en est ainsi décidé, 

Nous reprenons l’article 14. 

La paro:e est à M. Chapalain, rapporteur. 

M. Chapalain, rapporteur de la commission des finances. Mes 
chers collègues, la commission des finances à examiné de nou- 
veau l’arlicie 1%, mais elle n'a pas cru devoir retenir l'opposition 
de L'article 1%. En effet, dans ce but elle l’a modifié et établi 
une ligne 28 bis qui comporte des recettes absolument nouvelles. 

Par conséquent, suivant Jes conclusions de la commisison des 
finances, l’article 1% de la loi des maxima ne s'applique pas. 

M. le président. La parole est à M. je ministre du budget. 

M. Edgar Faure, ministre du budget, Mesdames, messieurs, je 
tiens à remercier très vivement la commission des finances 
du Conseil de la République d’avoir bien voulu consacrer une 
seconde délibération à l'article 14 et d’avoir bien voulu m’en- 
tendre. Je crois que ceci n’était pas inutile, puisque la commis- 
sion des finances a reconnu que, la forme dans lequelle elle 
avait présenté son texte, aurait justifié l'opposition de l'article 
{er et a, eu conséquence, proposé une autre rédaction et même, 
je dois dire, une autre formule. 

Malheureusement, le Gouvernement est obligé de faire valoir 
contre cette formule des arguments qui-me paraissent déter- 
minants. 

La commission des finances a fait un effort pour tenir compte 
de !’objection que je lui avais présentée sur le terrain des prin- 
cipes, à savoir qu'il était impossible de réévaluer eu cours 
d'exercice des ressources déjà évaluées. Elle a donc créé une 
ligne spéciale et elle a extrait de la ligne 58 une partie non 
discriminée des ressources qu'elle apportait pour en faire une 
sorte de recetie autonome. 

Pourrais-je vous demander, monsieur le président, de vou- 
loir bien me lire à nouveau la rédaction de cette ligne afin de 


| ne pas commettre d'erreur ? 


D Ge 2 OU be à 
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M. le président. Elle est ainsi rédigée : m2 

« Les évaluations des produits, revenus ordinaires et perma- 
nents, applicables au budget général de l'exercice 1950 prévus 
a; l'arteie 21 de la loi n° 50-135 du 31 janvier 1920 sont majo- 
es d'une somme de 3 miliards de francs au titre d'une ligne 
n° »8 bis nouvelle: « versement au budget général du produit 
net des ventes de tabacs importés », 

M. le ministre du budget. Je vous remercie, monsieur le pré- 
piient. 

La première objection que je dois faire à ce texte, c'est que 
lh ligne 28, qui $e réfère aux excédents de re-sources de la 
sise autonome d'amortissement, versés au budget général, 
comprend déjà, en contraction, toutes les ressources qui pro- 
viennent de la vente des tabacs, qu'ils soient importés ou 
qu'iis ne le soient pas. 

Vous n'ignorez pas d’ail'eurs que le tabac francais le plus 
courant comporte une partie de tabac d'importation, partie inté- 
crée dans :e méange fait par la régie. On à parlé, d'autre part, 
{out à l'heure, de quelques importations nouvelles, notamment 
de l'importation des cigareltes américaines. Or, il S'agit là d'une 
mesure qui a élé décidée bien antérieurement à a présenta- 
tion de la loi de finances, Cette mesure résulte, en effet, d’une 
cision prise par M. Petsche au mois d'août dernier qui vient 
ceutement d'entrer maintenant en appicalion., Ce supplément 
de secettes avait déjà été apprécié et il est déjà compris dans 
l1 ligne 28, Par conséquent, pour rester dans E'orthodoxie bud- 
célure vers ‘aquelle elle à bien voulu revenii, la commission 
des finances aurait dû retrancher de la ligne 38 ce qu'elle met- 
tait à la ligne 58 Lis, ce qui, évidemment, n'aurait eu aucun 
résultat. 

Pour apporter la démonstration nécessaire à votre Assemblée, 
je suis oh.igé de vous donner ie détail de l'indication détaille 
de la page des évaluations de recetles qui ont servi pour déter- 
miner, à la ligne 58, l'excédent versé au budget général par 
la caisse autonome? d’amorlissement. 

Le projet de budget de la caisse d’amuriissement a évalué les 
re-cltes à attendre des ventes de tabac brut et des receltes 
diverses à 146.905 millions, Mais il faut, d’un autre côté, tenir 
compte de toutes les charges dont ies principales sont, d'une 
rt, les charges mêmes de i’exploitalion, évaluées tout à 
Fhote assez exactement par M. Chapalain, et, d'autre part, 
les charges, contractuelles et autres, d'amortissement que 
M. Chapalain n'avait pas mentionnées, Compte tenu de ces dif- 
ferentes charges, l'excédent, dans ce projet de budget, serait de 
61.326.3S3.000 franes. Or, nous avons retenu un crédit de 74 mil- 
Juris, Je dois donner à l'Assemblée Ja décomposilion de ce 
crédit, Aux 61.926,583.000 francs du projet, s'ajoute une somme 
de 8.163.7506.331 francs qui provient d'une situation assez com- 
plexe, car il s’agit d'un excédent de crédits remontant à l'aunée 


[ER 


I v a en, en effet, en la matière, un changement de législa- 
on et une loi ‘lu S août 1947 avait prévu que l'excédent des 
ressources de la caisse autonome sur ses charges pour l'exercice 
1917 serait versé à l'Etat et prise en recettes au budget général, 
à concurrence de 25 mi.Hards. Les receltes ont eté, en fait, supé- 
ricures. 

La législation a élé ensuite modifiée et l’article 31 de la loi dn 
26 septembre 1918 à décidé qu’à compter du 1% janvier 1918 
l'excédent net de ressources de la caisse anlonome d'amortisse- 
ment sur sès charges serait versé à l'Etat au cours de chaque 
exercice et pris en recettes au budget généra!, Donc, à partir 
de ce moment-R, le principe de la comptabilité d'exercice était 
adopté. Nous n'avions plus à nous préoccuper des excédents 
que chaque gestion procurait. 

Par contre, le reliquat, dû au titre de l'année précédente res- 
fait, si je puis dire, disponible au po‘ut de vue de sa compltabi- 
lisation. IL à été décidé de ies affecter à l'exercice en cours, 
c'est-à-dire à l'exercice 1950. 

I! s'agit donc de la comptabilisation d'une ressource excep- 
üonnelle provenant d'un exercice précédent, Au delà de cette 
somme, le complément de notre évaluation est dû, pour par- 
tie, à une évaluation de 2.500 millions que nous avons estimé 
devoir imposer comme évonemie à faire sur les charges de 
l'exploitation. 

J'espère que cette prévision rigourense sera tenue, difficile- 
ment sans doute, car il y à ici, je pense, des repré<entants de 
régions où l’on plante du tabac. fs sont au courant des contes- 
Ulioos qui s'élèvent entre les planteurs et l'administration, 


Or, le prix du tabac en feuilles qui avait été fixé dans nos 
révisions à 250 francs a été ensuite, à la demande de tous 
es intéressés et après diverses discussibns, porté à 290 francs, 
ce qui fait une charge supplémentaire. 
. Enfin, les deux milliards restant sont l'évaluation que nous 
aVons faile par avance et pour cet exercice de quelques sup- 





de 50.000 francs par mois, et — j'insiste — au diviseur 1, car 





plemeuts de recelltes à altendre d'une importation plus libre 
de tabac et. pour y revenir, di es fameuses cigarettes amé- 
ricaines, 

Si vous considérez que celles-ci ne sont introduites que maln- 
tenant, que nous na S pu traiter qu'avec deux marques, 


qu'il ne reste que quelques mois, Vous verrez qu'il sera diffi- 
cile d'atteindre l'éval lion de deux n ds que nous avons 
faite et qu'en tout cas il serait absolument déraisonnable de 
l'excéder. 

Ceci sur ïe terrain des chiffres et pour vous montrer que 
les évaluations établies par nos directions sont sérieuses, 
quelles ne sont pts too LS fi Inees ] S IrCons ireos, 
niais qu'elles le Sont en général en mo: * et que tou cela 
- ç 1? 


a été calculé de près. Dors 1 n'est pas possible d'inscrire une 
: 1 
. 


ligne supplémentaire qui reprendrait une recette déjà comprise 
dans nos évaluations et déjà fixée par la loi des maxima. 

Il y à d'autres objections à faire à ce texte 

Comment voulez-vous établir un mple S] il de l'impore 


{ 
tation de ces tabacs ? EL faut penser que la Régie achète ses 


tabacs à l'étranger, qu lains sont nsacrés à Ja fabrica- 
Uon en France, que d'autres font Fobhjet de revente notarm- 
ment quand il s'agit de cigarettes par paquets. Etant donné 
que la Régie est obligée d'utiliser des devises et que nous ne 
devons pas les prendre sur ras devises habituelles où sur des 


exportations déjà assurées, nous avons dû prévoir des opéra- 
tions de compensatios nouvelles, trouvons un 
dernier obstacle qui est juridique. Je sais bien que peut-être 
on ! 


nous 


le trouvera ici extrèémement fragile car cetle décision de 
la commission des finances heurte une constilulion qui ne 
régit plus. Une loi de 1926 est toujours en vigueur, qui était 


alors une loi constitutionueile. 


nous 


Je m'incline devant la Constitution actuelle. Quoi que l'on en 
pense, j'aimerais qu'on ne traitàt pas avec trop de légèreté une 
Joi de Ja Consütution de 1K75, la joi constitationnelle du 10 août 
1426, qui prévovait en effet l'autonomie de la caisse de gestion 
des bons de Ja défense nationale et d'amortissement de Ja 
delte viagère. Cette autonomie avait le caractère constitution- 
nel. Elaient affectées à la caisse, en premier lieu, les recettes 
de la vente des tabacs, sans aucune distinetion, naturellement. 

Nous allôns donc rompre cet équilibre, violer cette Ini cons. 
litutionnelle, J'entends bien que certains diront que c’est du 
passé, que nous n’en Sommes plus à l'ancienne constitution. 
Certains la regrettent: je les comprends, \'insistons pas. C'est 
tout de mème une loi qu: vons modifiez sains le dire et que 
vous abrogez en somme pour partie par J'inscription d'une 
simpie ligne dans les prévisions financières, 

Pour toutes ces raisons, je ne crois vraiment pas, mesdames, 
messieurs, que cette solut'on-puisse être recommandée, Je sais 
gré à la commission des finances de <es hésitations qui prour- 
vent l'effort qu'elle a voulu faire dans le sens de Ja règle, 
dans Je sens du droit budgétaire, C'est un point sur leqnel il 
m'est agréable de la rejoindre, en dehors de foute question poli- 
üque on de toute question de doctrine financière. Je ne crois 
pas qu'il soit bon d’improviser et même d'abroger ou d'en- 
freindre une loi, qui avait un caractere vraiment jimpérieux 
puisqu'elle élait cônstitationneile, qui demeure toujours Ja Joi 
et qui était uae des pièces de l'œuvre maitresse de Raymond 
Poincaré, tout cela pour aboutir simplement à faire figurer, sur 
une ligne bis, une recette qui est déjà comprise dans l'évalua- 
tion de la ligne principale. 

Je fais donc un appel très sérieux à celte assemblée pour 
qu'elie ne suive pas cette nouvelle indication, Je sais que ca 
qu'il y a au fond de ce débat, ce n'est pas la conviction que l'on 
aurait selon laquelle la vente des cigarettes américaines est 
une aouveéauté qui va permettre de revaloriser les pensions 
des anciens combattants et de donner aïnsi à leur financement 
un aspect plus attravant, que la commission de lAssem- 
blée nationale avait cherché dans les produits d'un autre genre. 
Ce qui est au fond de ce débat. c’est en réalité Je regret que 
vou: éprouvez de ce que la loi des voies et moyens, dont nous 
parlions tout à l'heure, aït été retirée. 

Je me permets d'ajouter un mot sur cette question atin que 
le débat se situe sur son plan véritable, Je vous ai donné Ja 
raison pour Jaque:le nous avons cru devoir retirer cette loi 
des voies et moyens, mais j'entends préciser que le seul point 
auquel nous nous référions pour le financement des sommes 
dues aux anciens combattants, sommes qne vons avez volées, 
c'est un aménagement fiscal qui avait trait à l’étirement des 
tranches de la surtaxe progressive pour des revenus élevée, 
Les revenus en cause sont élevés, en effet, puisqu'il s’agit des 
tranches supérieures à 500.000 franes de revenus et qu'il s'agit 
de revenus imposables, done d'une somme en réalité supé- 
rieure, puisqu'il faut tenir compte des 10 p. 100, et éventuelle- 
ment des charges sociales, I} s'âägit done de revenus de l’ordre 
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s'il s’agit de personnes mariées il s’agit alors du diviseur 1,5; 


et s'il s’agit de personnes avaht un enfant du d'viseur 2, ce 
qui nous met à 1.209.000 francs, 

J'ajoute que ce « t un argument démagogique de dire que, 
puisqu'i; s'agit de gros revenus, il ne faut pas s'occuper d'eux. 
La disposition qui était envisagée dans le projet de loi des voies 
et moyens était juste. La jnstirte n'est pas nécessairement limitée 
aux £ qui ont les plus petits revenus, Je trouve qu'il est 
démagogsiq l'opposer les gros aux peils, Car on est toujours 
Je « gro: ie quelqu'un, € il faut toujours des « gros » dans 
une « | 1 faut « } iger les £ > à SASTIET de l'argent 
et à étr nateurs ‘ ot 

Do: “le mesure devra être reprise, mais étant donné la 
née nous nous serions trouvés, vu l'époque de l'année, 
d'avoir à faire fes rüles et de travailler dans le désordre, 
nous avons pensé qu'eile pouvait être différée et qu'on pouvait 
alte pro l 

Let ] 1011 tint cac par ce retrait, le finan- 
cement { jet, n'a aucun rapport — je tiens à Je 
I S nes ta'ont posé la qui 1 — avé 
| ip t être pris ivec d'autr 1légements 
fi lesqu le G ent, par un projet de loi 
voté | pi he e, vous demandera de 
Pro 1 £ ire, a l'avis des commissions 
des fin ( 

l I] nents, il y en a nécessairement qui devront 
comporter l'exo Uon d lus petites cotes jusqu'à une cer- 
laine base, exonération qui, elle, n'a pas l'inconvénient de faire 
refaire les rôles puisqu'elle permet d'annuler des cotes qui 
n ont ; teint! taine din ion. 


xpliquer sur ce point avec franchise, puisque 


le déh rte, ent .‘-dessus, En votant ve texie, vous 
I pron 7 pas une position plus favorable, et en ne le votant 
pas une position moins favorable à certains allègements fiscaux, 
notamment ceux concernant les plus petites cotes. Ceci est une 
tout i tie 

le vo lemande de ne pas vous engager dans -celte voie 
qui mt ui ine in} nn compréhensible, car ite mesure 

t d de tout icacité pratique et heurte le sens 

id > tradit inquel nous sommes tous, vous, et même 


noi, allachés, (Applaudissciments sur de nombreux bancs.) 


M. ls président. Je vais mettre aux voix l’article 11 dans sa 
nouvelle rédaction 


La parole est à M. Abel-Durand, pour expliquer son vote. 

M, Abel-Durand, M:sdames, messieurs, je dois vous confes- 
ser que Je ne puis pas suivre Ja commission des finances dans 
ses nouvelles Fropos Uons, Je le fais pour des raisons d'ordre 


juridique, de correc! iinancière et aussi pour des raisons 
d'ordre pratique. 

Il sen hle que 
sionnte par les obit À ns D} 


la commission des finances aît été impres- 

“sentées par M, le ministre du 
budget en ce qui concerne Île car des recettes nouvelles 
que la commission pensait pouvoir trouver dans une réévalua- 
les produits; mais le moyen détourné qu'elle a adopté, 


Uüon dl 
s'il est un coup de chapeau donné à la doctrine ne change rien 


ictere 


à la réalité. 

En effet, ce n'est pas créer une recètte nouvelle que de pui- 
ser dans une recette existante en lui donnant un nom nouveau. 
C'est pourtant ce qu'on nous propose acluellement, car ces 
recettes existent en pratique, et, de plus, vous seriez bien 
embarrassés plus tard pour les individualiser. 

Enfin — et je le dis au Conseil de la République, successeur 
de l'ancien Sénat — si la loi de 1926 n’a plus Île caractère cons- 
titutiongel qu'elle avait auparavant, parce que la procédure de 
modification de la Coustitution n'est plus la même, elle doit 
cependant nous apparaître comme ayant un caractère plus 
intangh'e que les autres. (Très bien! très bien! au centre.) 

Or, il est vraiment déconcertant de penser que, en un quart 
d'heure, incidemment, nous alions toucher à une loi qui a 
pour auleur, je pense, M. Poincaré. La création de la caisse 
autonome avait pour but de donner à certaines institutions 
financières de notre pays une solidité plus grande et, un beau 
jour, pour 2 ou 3 miiiards, parce que nous discutons sur la 
question de savoir si une augmentation de rendement est une 
recette nouvelle, on porterait atteinte à ce principe ? 

Mes chers collègues, je considère que cela me paraît impos- 
sible et je demande au Conseil de A République de réfléchir 
à la gravilé, plus grande par l'atteinte au principe que par les 
chiffres en cause, de la décision qu'on nous demande de pren- 
dre. (Applaudissements sur de nombreux bancs.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur de la com- 
mission des finances. . 


M. le rapporteur, Mes chérs collègues, avant de passer au 
vote, je voudrais vous fournir une dernière explication au 
nom de la commission des finances. Nous aurions pu émployer 





le moyen simpiiste qu'on nous a reproché tout à l'heure et 
réévaluer les recettes, Le Gouvernement lui-méme l'a fait par 


la loi du 5 juiiet 1249, l'année dernière, quand il a fixé Les 
recettes à 4% milliards, dont 2 milliards provenant d'une reésa 


luation des contributions directes, Nous aurions pu suivre 
Gouvernement égaement en celte matière de réévalnaton en 
lui rappesant qu'hier il a réévaiué le étock d'or de la banc 
de France, mais nous avons voulu êlre tout à fait orthodoxes 
en malière hoancière et créer une ligne procurant de 

ahso ument nouvelles d 
quoi, DiCs Cuers CONCRUES, Je Vous demande de euivre vo , 
comim'ssion des finances. 


M. Courriére. Je de inde la parole, 


sources Ge rois uuillards, L'est pot 


M, le président, La parue est à M. Courriète. 


M. Courrière, Mesdame:s, messieurs, comme M. Abel-Durand, 
je suis terriblement inquiet devant le vole que nous à 
émettre ; inquiet, parce que tout à l'heure, à la commussien dl 
linances, nous avons essavé de savoir s'il élait Rofraal de 1 
les propositions que. nous avait fuites M. Chapalain. 

Il me paraît iucontestablement logique d'admettre qu'il n'est 
pas possible an Parement de rétraluer des rerettes en 
d'année, La r'évaluat \ des recettes appariit , à m 
au gouvernement et au uvernement seul, 

Pur d ile ITS, la lorinntiie [ue vent d'exXp ser \e Chavua!a n l 
qui consiste à dire: « Puisqu'une réévaluation n'est pas p 
sible, nous allons er lgne nouveile et prendre dans 
ressources qui exiSent deja des Sommes que naus.préeténarons 
découvrir dans un a, cuir iumédiat » ne nous parait pas soulce- 
nabhle. 

Cependant, nous nous trouvons maintenant devant une siiu 


tion de fait, Un texte nous est pronasé. Ce tex'e est celui de li 
commission des finances, Je voudrais. savoir <e Gui va advenir 
dans l'hypothèse où le Conseil de la Répubhl 


au projet, | 


vejelterait le texte de ia commission des finances, Afons-nous 
nous trouver devant le néant? Ou ben la reprise du texte 
l'Assemblée mativunale s'impose-t-eîle ? C'est une question que 


je pose à la commission des finances, en Jui indiquant d'ail 


‘uts que nous ne voudrions pes, ainsi que M. le minisire des 
finances l’a indiqué tout à j'heure à la tribune, nous trouver 
devant le dilemme suivant: ou bien adopter l'amendement Cha- 
palain, ou bien, en quelque sorte, empêcher le dégrèvement 


des peliles cotes. Plus que (ous aulres, nous Ssomines attachés 
à ces dégrèvements el nous ne voudrions pas que lon 
prétendre qu'en refusant l'amendement Chapalain nous nous 


WE 4 1€ 1 TA L * m!y 10€ légreve Ont 11:! ‘ir ? » 
sommes dressès çconire ces deégrevements qui Simposent et 
1 
: 


auxquels M. le ministre des finances a pris tout à l'heure l’enga- 
4 ment de procéder. Mais je pose encore une fois. la q leSi1onN : 
devant quelle siluation allôns-nous nous trouver, si nous reje- 
tons le texte proposé par la commission des finances ? Allons- 


nous nous trouver devant le néant, ou hien le vote que n 
émettrons indiquera-t-il que nous prendrons, de nouveau, en 
considération Pe texte venant de l'Assemblée nati 

M. le président. Je rappelle au Conseil qu'il n’est pas en pré- 
sence d’un amendement de M, Chäpaair, mais bien d'un texte 
de la cammission des finanées. 

Je lui rappelle d'autre part que tout À l'heure à a refuss 
de prendre en considération le texte voté par l'Assemblée 
Lationale. Si, done, Particle tel qu'il est proposé par la commis- 
sion des finances était repoussé, il appartiendrait à cel'e-ci de 
vous en présenter un autre, ca accord éventuellement avec M. ie 
minisire du budget, 

Telle esi la situation, 

La parole est à M, Diethelm. 

M. André Diethelm, Pour que la situation soit tout à fait claire, 
je voudrais indiquer qu'il ne s'agit nullement de violenter la loi 
vénérab'e de 1926, Que stipule, en effet, ce texte ? I précise que 
le revenu du monopole des tabacs va d’abord à la caisse d’amor- 
tissement et que celle-ci, lorsqu'elle a rempli ses chligations 
légales, met l'excédent de ces ressources à la disposition du 
budget général de l'Etat. Et ceia est si vrai que M. Edgar Faure, 
lui-même, après avoir déclaré que le budget de la caisse auto- 
nome m'était pas encore approuvé par une décisic minis- 
térielle, n’a ps craint d'en manipuler les prévisions de recettes 
pour finalement aboutir au chiffre qui figure dans la loi défunte 
des voies et moyens. 

Pourquoi, dès lors, n'imiteriens-nous pas ce que M. Edgar 
Faure n’a pas craint de faire ? Nous respectons, autant que Jui, 
la loi de 1926: et, puisque nous sommes en présence d'une 
source äe receltes nouvelle, du fuit de la mise en vente de 
tabacs d’origine étrangère, je crois que nous sommes à Ja fois 
dans la légalité et dans le bon sens. 

Dirai-je, enfin, qu’en votant le texte qui nous est soumis 
nous respectons et la lettre, et l'esprit d'une saine gestion 
budgétaire, et que nous voudrions bien que le Gouvernement — 


mrale ? 
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nc tirs FE . . - * . . * n " , 
qui semble saisi, aujourd'hui, d'un accès de rigueur imprévue 
7_ soit, constamment, aussi sûr et aussi ferme que nous- 
mèmes ? 

M. le ministre du budget. Je demande un scrutin pubiic 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix la nouvelle rédaction de l’arlicle 14 proposée 

r Ja commission des finances. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin par le Gou 

Le scrutin es touvert, | 

Les voles sont recueillis. — MM. les secrélaires en font le 
dépouillement.) 

M. le président. MM. les secrétaires m'wmforment qu'il 
de procéder à l'opération du pointage. 


vernement. 


LP 
- 
— 


— 20 — 


EXTENSION A L'ALGERIE DE LA LEGISLATION 
SUR LES ACCIDENTS DU TRAVAIL 


Suite de la discussion et adoption d'un avis sur 
une proposition de loi, 


M. le président. En attendant le résultat du pointage, aous 
allons reprendre la discussion de la proposition de loi portant 
extension à l'Algérie, de la loi majorant les indemnités d'acci- 
dents du travaii. 

Voiei le résultat, après pointage, du dépouillement du scru- 
in sur l'amendement présenté par Mme Devaud, tendant à 
insérer un article 17 bis nouveau. 


Nombre de votants. ..........s..sseese.se 288 
Majorité absolue............06000 0 0 4 0 + » « ° 145 
Pour l'adoption..,........ 142 
CONS: russes se 146 


Le Conseil de Ja République n'a pas adopté. 

« Art, 18. — Sont abrogées les dispositions contraires à la 
présente loi et notamment: 

« a) L'article 12 de la loi n° 46-2242 du 16 octobre 196; 

« b) L'article 11 de la décision n° 49-0634 de l’Assemblée 
algérienne, homologué par décret du 4 avril 1949; 

« €) L'article f1 de la décision n° 49-37 de l'Assemblée algé- 
rienne, homologué par décret du 30 mars 1950, » — (Adopté.) 

Avant de mettre aux voix l'ensemble de l'avis sur la propo- 
sition de loi, je donne la parole à M. Mostefaï pour expiiquer 
son vote, 


M. El-Hadi Mostefai. Le Conseil de la République à modifié 
profondément l'économie de Ja loi qui lui a été envoyé par 
l'Assemblée nationale, Elle lèse particulièrement les intérèts 
des ouvriers agricoles algériens. 

Dans ces conditions, je déclare m’abstenir sur le vote d'en: 
semble de la loi. 


M. le président. La parole est à M. Dronnge pour expliquer 
son vole, 


M. Dronne. Je ne volerai pas le texte qui nous est soumis 
pour là simple raison que nous avons débbéré pendant plusieurs 
heures sur une affaire qui n’est pas dans nos attributions nor- 
males, mais qui relève en réalité de l’Assemblée algérienne. 

Nous perdons notre temps sur des choses secondaires, alors 
que nous laissons de côté l'essentiel, par exemple le vote des 
impô}s. 

Ce débat est un exemple de la démission du rôle du Parle- 
ment. (Applaudissements sur les bancs supérieurs de la gauche, 
du centre et de la droile.) 


M. Dulin. Il est regretlable que la présidence laisse parler sans 
protester de la démission du Parlement. 


M. le président. Monsieur Dulin, je n'ai de lecon à recevoir 
de personne. 

Personne ne demande pius la parole ?.. 

Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur le projet de loi. 

(Le Conseil de la République a adopté.) 


M. le président. Il y à lieu de suspendre la séance en attendant 
le résultat du pnintage sur l’article 14 du projet de loi relatif 
à l’améjioration de la situation des anciens combattants et vic- 
times de Ja guerre. (Assentiment.) 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue le jeudi 3 août, à zéro heure dix 
tunules est reprise à zéro heure trente minules.) 





M. le président, la séance e<l reprise. 


Voici je résultat du dépouillement du scrut 
NOMME On VOIES soc stone ss : Le 
\! orile Le ea 1 | 
P l'a 0] Lis dus seti 14 
\ tre {tx 
Le Conseil de hR pu bi ju l'a | adon! 
” La parole est à M. le president de la cormn les Le 
} J PE" e 
M. Alex Roubert, president de la comm des fi Se 
M sdames, ImeSsSIEUTS, ja lis} net \ de l'ar! 11 pro! ar 
la commission es fiiances ! lui ü supp ri HET t 
des mesures qui ont déjà été adopites en fave les at 3; 
ombattants, ce qui est en | Lion | { L 
loi de finances. D S N l à Ia 
commission des finances, qui pourra. ( I! l late 
ment et revenir devant vous dans une demi: 
M. le président. II y a donc lieu de suspendre la séance 
pour permettre à la commission des fina le se ri et 
de préparer une nouvelle rédaction de l'article 14. 


La séance est suspendue, 
La séance, suspendue à heure trente inq n ‘tes, est 


reprise à une heure cinquante nunutes.) 


zero 


M. le président. La séance est rt pr se. 

Nous poursuivons la discussion du pi jet de loi, adopt r 
l'Assemblée nat onale, relatif à l’amcliorat \ de la situation 
des anciens combattants et victimes de la guerre 


La parole est à M. Couræière, rapporteur de la commission des 
finances, 

M. Courrière, rapporteur de la commission des finances. 
Mesdames, messieurs, à la suite de deux vo'es contradictoires 
émis par votre assemblée en fin d'après-midi et tout à l'heure, 
votre commission des finances s'est réneie à nouvean pour etui 
dier l’article 14 du présent projet et vous présenter un texte 
qui serait acceplable par le Conseil, 

Nous n'avons pas pu, étant donné la éituation créée par là 
loi des maxima — mous n'avons d'ailleurs pas l'initiative des 
recetles — lronuver ailleurs que dans les textes qui vous a 
déjà été présentés, la solution au problème qui Vous est pos 


Lorsque le Conseil de la République « rejeté, en fin d'apri 
midi, le texte de l'article 14 tel qu'il a été voté par l'Assembh'éa 
nationale, j'ai en l'impression que Ja plupart de ceux qui onf 
voté contre ce texte manifesta'ent, ce fa sont, leur crainte da 
voir les pelits revenus, les pelitrs cotes injus'ement frappés 
pour dégarst r lle fonde in hepersabhle s au financement du reèvé 
ment des pensions des victimes de Ja guerre, 

Les explications qui ont été fournies à l'assemblée par M. le 
ministre du bndget aïnsi que cel'es qu'il a ben voalu donuet 
à nouveau devant la commission, nous ont incilé à penser que 
ces pelites cotes, ces pelits revenus ne seraient pas frappés par 
la mesure que l’on nous demande de voter, 

Ce matin, d’ailleurs, l'Assemblée mat'onale a adopté un texte 
perrnetlani de dégrever dans une certaine mesure les petits 
traitements et les petits revenus. Dans ces conditions, la maj0- 
rité des membres de la commission des finances à pensé qu'ur 
fait nouveau élait intervenu: que Je texte aous venant de 
l'Assemblée ne présegtait p'ue les dangers et Les joconvénients 
qu'on y avait vus tout à l'heure et que l’on pouvait, dl [a 
mesure où il est indispensah'e de financer le re èvement des 
pensions, se rallier au texte transmis par l’Assembite nat le, 

Dans ces conditions, sans demander à la majorité du Conseil 
de se déjuger, mais bien au contraire parce que cette majorité 


a vu le probième sous son véritable jour, votre commission des 
finances vous prie de bien vouloir voter l'article 14 dans le texte 
de l’Assemblée nationale, dont je vous rapnelle les termes: « Les 
évaluations des produits et revenus ordinaires et permanents 
applicables au budget gémeral de l'exercice 1950 prévue par 
l’article 21 de la loi n° 50-135 du 31 janvier 1950 tr + 
rées d’une somme de 3 milliards de francs au titre de la ligne 
n° { « Contributions directes prévues par voie d'én n de 


rôles. » { \pplaudiss ments à qau« he.) 


M. le président. Personne ne demande Ja parole 7... 

Je mets aux voix l'article 14 dans le texte voté par l'Asseme 
blée nationale. 

(L'article 14 est adopté.) 

M. le président, Avant de mettre aux voix 
sur le projet de Joi, je donne Ja paroie à 
expliquer son vote. 

Mme Marie Roche. Mesdames, messieurs, le président, après 
le rapporteur de la commission des pensions, a cru devoir 
décerner à M. le ministre des anciens Combattants et victimes 
de la guerre des compliments et des remerciements pour les 


l'ensemble de l'avis 
Mme Roche pour 
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Jécr itisfactions accordées à l’occasion de la discussion du J'ai reçu de MM. Niveau, Canivez, Denvers et des membre 

budget ministère, et incluses dans ce projet de loi «° du groupe sarialiste et apparents une proposition de résolu- 

E GX en signalant, parce qu'il ne pouvait pas ne pas ie tion tendant à inviter le Gouvermement à venir d'urgence en 

€ q + salisfartions étaient si minimes qu'elles ne aide aux populations victimes de la récente ternade qui s'est 

sai ‘ ri er les intéressés, abattue dans le département du Nord (région de Cambrai) ie 
l à EUX “er compliments et criliques en-un bou- 21 juillet 1950. 

quet hérisseut la tige des roses. Nous ne saurions La proposition de résolution sera imprimée sous Je n° 61 

le e ou les approuver, puisque, pour notre part nous distribuée, et, s'il n'y à pas d'opposilion, reuvoyée à la com: 

e | projet sur lequel nous avons à nous prononcer mission de l'intérieur (administration générale, départementus 

ne coutirat que des promesses çt si peu de réalisations que et communaic, Algérie), (Assemliment.) 

Jusrge à combler reste immense entre les revendications expo- J'si reçu de M. de Pardonnéche et des membres du groupe 

sér- e qui vient d'être donné. socialisle et apparentés une proposition de résolution tendant 


rupe se voit obligé de souligner cet écart, infisen- 


taibieinent préjudiciable aux différentes catégories d'imtéressés, 
{ t 


qu ieut Je droit d'attendre plus où mieux de nos Assemblé:s 
Pal 11 Ier ment. 

bn ve qui Concerne lee veuves de guerre, ainsi que le souli 
gti It noire atnle, Mme Pés ‘0 l'Assemblée national -4 Ja sutis- 
faction pour 1956, malgré le chiffre des pourcentages qui peut 
parailre impressionnant, est si peu en rapport avec ce qu'elles 


pouvaient espérer qu'elles ne mettront pas longtemps à s'aper- 
Noir qu'on à teuté de les abuser avec des illusions. En effet, @e 
n'est qu'a partir du 4% janvier 1%41 qu'elles pourront envisa- 


gvr re ir une pension annuelle de 4,006 francs, Seus la ppa- 
ei d'une auginebtialion de 01 p. f00, gen arrive à aocraitre 
dé: cutre la pension réellement perçue pur ka Veuve et Ja 
pension à jaquelle Ja loi Jui donne droit, Hi ne s'agit donc H 
4 l'expression d'une compassion verboule dont noms ne 
nos contertons pas. 

Pour les orphelins de père et de mère, ainsi que cela à été 
signalé à cette tribume, on accorde mroins de 1.000 francs par 


mais et vous anpelez coix, monsieur le ministre, améliorer Île 
sort des enfants des victumes de la guerre. 

Les grands invalides où malnides se veicut refuser ce que a 
lo: leur accordail: Ja parité de leur traitement avec celui des 
fonctionnaires qualificatifs, C'est M. Fercinal lui-même qui disait 
à l'A-semblée: « Je in‘altache seulement au résultat hrutal, 
ainsi que le constaterant les intéressés quand Us percevront 
du bureaux de poste ou dans les perceptions Ja modeste 
pension inscrite sur Jeur tivret », EU ajoutuit: « L'augmenta- 
tion de 35 p. 106 prolilera aux victimes de la guerre pendant 
Jes six derxiers jours de l'année; pendant Les 360 premiers 
jours, elles n'auront touché exactement que ce -que leur avait 
promis 1e gouvernement Bidault. » 

Pour les anciens combattants, nons mainmtenons nos propesi- 
Lons car nous savons qu'elles seules sont de nalure à eur 
Gonner satisfaction. 

Enlin, pour les prisonniers de guerre, ils se voient eux anssi 
refuser le pécule sollicité, M. le ministre n'agant pas voulu 
s'engager sur celte question. Ce sont les inlérêssés, monsieur 
le ministre, qui répondront à l'affirmation que vous avez appotr- 
tée lors de; explications que vous avez fournies sur nolre amen- 
demeut à l'article 11 

Nous avons des raisons sérieuses de douter que votre svm- 
pathie les rassure et les contente et c'est pourquoi notre groupe, 
dénoncant le leurre qu'est ce projet de loi, votera contre. 


M. le président. 1! n'y a pas d'autre explication de vote ?.… 
Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de oi. 


{Le Conseil de la République a adopté.) 


0 = 


TRANCSIMSTION D'UN PROJET DE LO1 


M. le président. J'ai recu de M. le président de l'Assemblée 
nationale un projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
lent à approuver une convention conclue entre Je minisire 
des finances et des affaires économiques et le Gouverneur de la 
banque de France. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 646, distribué, et, 
s'il y à pas d'opposilion, renvoyé à la commission des finances. 
({Assenfiment.; 


SL un 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de MM. Naveau, Chazetle, Canivez, 
Denvers el des membres du groupe socialiste et apparentés une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre parmi les mesures nécessaires pour soulager les vic- 
times des calamités agricoles une disposition permettant la négo- 
cialion des titres de l'emprunt de prélèvement exceptionnel. 

La proposition de résolution sera imprimée sous Je n° 652, 
distribuce et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la comuis- 
sion de l'agriculture. (Assentiment.] 





à witer le Gonvermement à venir en aide aux cultivateurs de 
la vallée de la Durance (Haute-Alpes) plus particulièrement dans 
les régions de Vantavon et de Valenty, victimes de louragan 
de grèle du 14 juillet 1950, 

la propos'ion de résolution sera imprimée sous le n° 644, 
distribuée et, s’il n°'v à pas d'opposition, renvoyée à la com 
mission de l'agricukure. (Asse mimi.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Jean Perthoin, rapporteur 
général, un rapport fait au noi de Ja commission des finances 
sur je projet de loi, adoplé par l'Assemblée nationaie, relalif 
au développement des crédits affectés aux dépenses de fonc- 
Lonnement des services civils pour l'exercice 1959 (prestations 
familiales agriecles) (n° 609, amnée 1950). 

Le rapporl sera imprimé sous le n° 647 et distribué. 

J'ai recu de Mme Devaud un rapport fait au mom de Îa rem- 
mission du travail et de la sfeurité sociale, sur la proposition 
de Loi, admplée par l'Assemblée nationale, complétant l'article 
17 (alinéa 3) de Ja loi n° 48-1306 du 25 août 1948 portant moi 
fication du régime de l'assurance vieillesse, (n° 543, annte 
1950). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 649 et distribué. 


0 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. la commission des affaires étrangères 
demande que lui soit renvoyé, pour avis, le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale, relatif à la ratification de l'accard 
du 1° août 1919 portant reuuse réciproque de documents d’ar- 
chives entre la France et l'Italie dont Ja commission de l'édu- 
Calion nationale, des beaux-arts, des sports, de la jeunesse et 
des loisirs est saisie au fond. 

I n'y à pas d'opposition ? 

Le renvoi, pour avis, est ordonné, 


NN — 


DEVELOPPEMENT, DES CREDITS DE FONCTIONNEMENT DU 
AIAISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA 
GUERRE POUR 1959 


Adoption d'un avis sur un projet de loi. 


M. le president. L'érdre du jour appelle la discussion nu proÿt 
de loi, adopté par l'Assembé> nal'onale, relatif au dévelappe- 
ment des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civiis pour l'exercice 195%) (anciens combattants et vic- 
times de la guerre). (N° 566 ct 625, année 1950.) 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission des finances. 


M. Chanalain, rapporteur de la commission des finances. La 
commission n'a rien À ajouter au rapport. (Applaudissements.) 

M. le président, Personne je demande p'ns Ha parot dans li 
discussion générale ? 

Je consulte le Conseil de ‘a République sur :e passage à la 
discussion de Varticle unique du projet de loi. 

(Le Conseil déride de passer à la discussion de l'article 
unique.) 

M. le président. — Je donne lec'ure de l'article unique: 

« Article unique. — fl est ouvert au ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre, au titre des depenses de 
fonctionnement de: services civis de l'exercice 1959, des crédits 
s'élevant à la somme totale de 41.711.758.500 francs et répartis, 
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nant eh is ‘ 
par service et par chapitre, conformément à 
-esente ler. » 


l'état annexé à !s 


ce texte est réservé jusqu'au vote de l'état amnexé, 
je donne lecture de cet état: 
Anciens combaîtlants et victimes de la guerre. 


2° partie. — Dette viagère. 


« Chap. 709. — Retraite du combattant, 

Personne ne- demande la parole *.…., 

le mets aux vois le chapitre 700, 

(Le chapitre 700 est adepte.) 

M. le président. « Chap. 701. — Allucalions proxisoires d'at- 
tente (loi du 31 mars 1919 et lois subséquentes), 10.802.564.000 
Jrancs. » 4 * 

La parole est à M. Dutoit, 

M. Dutoit. Nous voudrions, à l'occasion de ce chapitre, atti- 
rer l'attention de M. le ministre des anciens combattants sur la 
question de la forclusion qui est imposée à la reconnaissance 
d'une aggravation de maladie quand cette aggravation est cons- 
tatée plus de cinq années après l'attribution de la pension défi- 


2.688. 50R 0O0Q frame » 


ha 
C, 


M. le ministre va peut-être me dire que M. de Tinguv du 
Pouét a eu l’occas'on de répondre, en son nom, à ce sujet, à 

otre collègue M. Héline, le 23 mai dernier, Celte réponse ne 

us donne pas Satisfaetion. En effet, ies mesures de forcluson 
instituees par le décret du 20 janvier 1910 et par l'acte dit loi 
du 3 septembre 1941, ne recevront pas de l'apphealion de 

rrèté n° 9862, rendu par le conseil d'Etat ie 22 mars 1956, 
J'attenuation qui nous avait été promise. 

En effet, le candidat à pension ne-peut être relevé de la for- 
lusion en cause que si la maladie invoquée est à la fois d'une 
évolution si lente qu'il est impossible d'en déceler l'existence 
avant l'expiration du délai de cinq ans, d'une nature telle 
que les circonstances de ja vie civile ne puissent avoir eu une 
nfuence sur son cours. Mais il faut deux conditions et 
non pas l’une des deux seulement. 

Il ressort de cela que seules les maladies comme la lèpre 
ou celle de Parkinson peuvent ouvrir de nouveaux délais 

ur une première demande de pension, mais qu'aucun pen- 
sonné dont l’état de santé s’est aggravé plus de cinq ans 
après Ja concession d'une pension définitive — par exemple 
un tuberculeux — ne pourra être relevé de la forclusion. 

Nous continuons done de nous élever contre l'inbhmmaine 
forclusion dont restent frappées toutes les demandes d'augmen- 
talion de pension formulées pour l'aggravation & une maladie 
ayant ouvert droit à pension définitive depuis plus de emq ans. 

H. le président La parole est à M. le ministre. 

M. Jacquinot, ministre des anciens combattants. J'ai déjà 
déclaré à lPAssemblée que j'allais examiner à nouveau ces 
textes qui, en effet, sont très défavorables mad ces catégories 
de victimes de guerre. Je souhaite pouvoir aboutir bientôt à un 
résultat que je <erai très heureux d'annoncer aux deux Assem- 
blées, 

M, le président. Personne ne demande plus la parole sur le 
chapitre 701 ?.…. 

Je le mets aux voix au chiffre de la commission. 

Le chapitre T0, avec ce chijfre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 702 (nouveau). — Allocations spé- 
ciales supplémentaires aux grands invalides, 6.479.752.000 
francs. » . 

La parole est à Mme Marie Roche. 

Mme Marie Roche. Mesdames et messieurs, je voudrais signa- 
ler à M. le ministre que nous pensons que la question de Ja 
nécessité et de la stabiisation de j'inspection générale est à 
son point aigu. 

ll e’agit de savoir si le maintien d'un ministère des anciens 
combattants efficace est vouln. Si oui il ne doit pas étre privé 
d'un des organismes considérés comme vitaux dans toute 
grande administration publique ou privée. 

Il est vrai que cette administration existe, mais de façon 
préeaire ; elle est née pratiquement de la fusion du corps aueten 
des inspecteurs de l'office national des anciens combattants et 
victimes de la guerre et du corps d'inspection de Famcien 
ministère des prisonniers, déportés et réfugiés dont le per- 
sonne} était temporaire. C'est le statut de ce dernier qui était 
applicable à la nouvelle inspection. 

L'effectif fixé en 1946, après réduction, à onze unités à fait 
l'objet de eompressions successives, imposant chaque fois des 
sélections nouvelles. IL se trouve réduit actuel'emeut à cinq 
unités et il est devenu incompressible. 

La situation de ces inspecteurs est fausse en droit et en fait. 
Elle est fausse en droit. En effet, les emplois temporaires, dons 
lesquels les intéressés, même titulaires, furent nommés, ont 


ces 
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été suporimés par la loi de finances n° ‘M7. } 
placts par 2 postes de titimiuires. Mais cetie la \ 
d'hui de deux ans et dem ,. à pis PéCU Sel app 
Cimq inspecteurs, untenus eu f 
ctatut, tiges dans leur stuatu Var 
d'avanrement d'mdices, leurs tu els 
de Valle =. 

Elle eet fausse en fat Le { e t e=t 
avec la détiniti que té centra 
et le rendement S £SETY s pul 
Lommes, «an » 4 a ! 
eontro e. Po £\! dx | 
recrulés, toute ep in ( 
ce wstituet n cr ] 1 
dérogation au stat général des f 

An ministère des ens combaha à - 
ivec des as ns, tres di \ 

‘ e, ti seit e du 

élen TES | ( ( \ 

orné d: : <pec! | 

& (PA { t 
SA P tom t : y ( à d'e | ( 
Ceux { ut demna eo! | 1 {rl rte 
lors, tel hef &selr\ bre \ EN l 
lion morale et mal Û DUT it 

Les problèmes 4 canisation et ‘ 
été p actuels, mais deux méthodes s'ai 
poursuivre un effort continu d'après « 
dont les auteurs sont us et sont charg 
cution; d'autre part, eouper et tailler sporadiq 
vues de L'esprit, fixées æ@ prrori el uvert 
tres lermes: réorganiser O1 rTAVAgeI) 

I faut opter. La premiére de s méthod \ 
Jnspection subaiite el soil <lib 1 \ l 

M. le président. l'ersonne he derma ji la 


Je mets aux 
CODHIYISSIONT. 


voix le chapitre 702 u 


Le chapitre, avec ce chiffre est adonltl 

M. le président. Chap. 7 \ouveiu \ 
ciales prévues par la loi du 22 mars 19 lt lie 
décret-loi du 17 juin 1438 Allocation sy 
enrûlés dans l1 17 ince (| 8 iuillet ! Ù 
francs. idopté. 

« Chap. 704. — Indemnité tempor { 
sionnés à 100 P. 100 non h S] tal . 4.40! 1 
— \dople.) 

1° Î tit le [ 

« Chap. 1000 [raitement du m tre et 
laire de l'administration 

La parole est à M. Duitoit 

M. Dutoit. \ l'« aslOn dit { | DL 11 
rer l'attention sur la question d po 
l'admiuistr: } il el [L 11 
d'un poste de directeur, 

Nous ne pensons pas que celle supp 
tifier par les a u:ations d edil { \ l 
Hiaxima. Des réductions di dits avant été di 
tialemen: pour chaque ministère, tout 
à l'autorité administrative pour repo 
férents chapitres, 

De plus, la création, en compensal po 
directeur temporaire ne permet pas de 
mesure ait été dictée par des impératifs d'ordre budks 

Il apparaît pour le moins irrationnel ( 
vices de l'ex-minmislere des P'ISOHNNErS, aeportt 
ont été supprimés, d'exlirper de ces cent po 


directeur temporaire. 
Votre 


administration. monsieur 


1939, trois directions et un service placés sou "ni 
intendant- de premiére classe: elle en comp 
trois, un poste de directeur avant élé supp | 
bre 1947, en application de La loi du 25 ju EL 
un regroupement des services de Fétat-civil et du eo 
Les tâches hniques et adumnistrath » vol: 
ne -sont ni moins volumrineuses, ni moi ! 
1959. Au contraire, les conséquerxes de la guise 
se sont fait particulièrement sentir dans votr 
en créant malheureusement de nouveaux 

Le train de vis de cette adininistration, en c 
les organes de direction, n'est donc | 
inférieur à * qu'elle était en D. À l 
pour laquelle ] nié du coût et du 1 
publics chargé, en exécution ate Ja Toi du 17 t 
au redressement économique et financier ct du de 
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nids 
6 août 1948, de proposer au Gouvernement des réductions 
d'emplois de directeurs, de chefs de service et de sous-direc- 
teurs, a maintenu le statu quo pour le ministère des anciens 
combattants. 

Sur un-plan plus général, nous constatons que presque tous 
les autres départements ministériels plus où moins importants 
que Je vôtre veulent l'autonomie complète des services 
administratifs et financiers, Cette autonomie se justifie plei- 
nement par le rôle dévolu aux services de personnel et de 
comptabilité chargés de pourvoir aux besoins des directions 
techniques et qui sont totalement différents de celles-ci, 

C'est pourquoi nous nous perimettons de vous rappeler 
J'aspect politique du problème, les associations tenant essen- 
tiellement à conserver un ministre les représentant directe- 
ment au sein des conseils du Gouvernement. 

M. le ministre. J'envisage la possibilité de rétablir la direc- 
tion qui, en effet, a été supprimée récemment, 

M. Dutoit. Je vous remercie, monsieur le ministre. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole sur le 
chapitre 1000 ?.… | nu: 

Je le mets aux voix au chiffre de la commission , 

(Le chapitre 1000, avec ce chiffre, est adopté.) 


cadres 
francs. » — 


113.414.000 francs. » — (Adopté.) 


nale des Invalides, 10,372.000 francs. » — (Adopté.) 


n : 

« Chap, 4050, — Emoluments du personnel des cadres complé- 
meutaires de l'institution nationale des Invalides, 3.771.000 
francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 4050, — Silaires du personnel auxiliaire de l'institu- 
des Inva'ides, 5.879.000 francs. » — (Adopté.) 
nouveau), — Rémunération des personnels 
médicai et paramédical de l'instilution nationale des Invalides, 
1.426.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 1080, — Indemnités et allocations diverses du person- 
nel de l'administration centrale et de l'institution nationale des 
Juvalides, 21.187.000 francs, » — (Adopté.) $ 

Chap. 1090, — Indemnités aux membres des diverses com- 
missions chargées de l'examen des candidatures aux emplois 
réservés, 4.319.000 francs. » 

La paroe est à Mme Marie Roche. 


Mme Marie Roche. Nous ne pouvons pas ne pas évoquer jei 
les difficultés rencontrées par ecux à qui sont destinés Îles 


t v 1 
tion nationale 
« Chap. 1050 


emplois dits réservés. : = 3 
\ l'heure a-tuelle et depuis trois mois, aucune nouvelle 


demande d'emploi réservé ne peut être déposée, la loi n'ayant 
pas été reconduite, En ce qui concerne les demandes déjà dépo- 
sées, il faut se rappeler que l'intéressé dépose sa demande. Il 
est convoqué aux examens médicaux ct professionne:s. S'il est 
recu, il doit figurer sur une liste de classement publiée au 
Journal officiel. Quand il y a des e’nplois vacants, is doivent 
être pourvus dans l'ordre de classement, 

Quelles est Ja situation actuelle ? Dans tous les départements 
Jes dossiers ont été étudiés, souvent avec retard à cause du 
manque de personnel, et transmis au service central. 3 

Le service central est embouteillé car il se compose de moitié 
mo ns de personnel qu'en 1939, II faut donc exiger que les can- 
didais soient classés dans le plus bref délai, Quant aux nomina- 
tions possibles, elles sont fonction des emplois vacants. Or la 
politique gouvernementale vise à la diminution du nombre de 
fon tionnaires et, par là même, il y a peu d'emplois vacants. 

Pour remédier à cette situation, 1l faut qu'un contrôle sérieux 
des emplois vacants soit effectué dans toutes les administra- 
tions, que les moyens matériels, tendant À l'augmentation du 
personnel du service central, soient mis à la disposilion du 
ministère afin de faire sortir les listes de classement, que Ja 
nomenclature des emplois réservés soit revue, de manière à sup- 
primer les emplois où n'existe qu'un seul poste, par exemple: 
celui de contierge. 

Ces postes sont actuellement pourvus de titulaires; il n’y à 
done aucune chance d'embauche à ce titre. Faire passer des 
examens, alors que l’on sait en haut lieu qu'il n’y aura aucun 
pos'e, correspond à leurrer les victimes de la guerre. 


En bref, il faut changer de politique, si l'on veut faire autre 
cho-e que des promesses aux anciens combattants et aux vic- 


times de la guerre, 
M. le ministre. Je demandle-la parole. 
2, le président. La parole est à M. le ministre, 





M. le ministre. Je veux simplement indi uer en ce qui con. 
cerne les emplois réservés que le projet de loi-prorogeant j, 
disposition législative précédente a été déposé à l’Assemblia 
nationale qui l'a adopté, Je crois qu'il doit être examiné pur le 
Conseil de la République. 

M. Demusois. 11 a votre avis favorable ? 

M. le ministre. C'est un projet du Gouvernement, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole sur }: 
chapitre 1090 ?.… 

Je Je mets aux voix au chiffre de la commission, 

(Le chapitre 1090, avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1100. — Traitements des personnels 
titulaires des services extérieurs, 269,143.000 francs. » 

La parole est à Mme Roche. (£zclamations sur certains 
bancs ) 

Mme Marie Roche. Je pense que Je personnel du ministira 
vous intéresse au même titre que les anciens combattants. 

M. Demusois. Je fais observer à ceux qui s’exclament que 
s'ils avaient le souci d'assurer une bonne défense des victines 
de la guerre et des anciens combattants, ils devraient con:- 
prendre qu'il est pour le moins nécessaire de mettre à la à 
posilion du ministre un personnel possédant es qualités 
requises pour activer Ja liquidation des dossiers, 

M. le ministre. Soyez rassuré! Le personnel sera défendu par 
son ministre. 

Mme Marie Roche. À l'occasion de ce chapitre, je voudrais 
appeler l'attention de M. le ministre sur les conséquences de |; 
régionalisation et de Ja liquidation des 350.000 dossiers de pen. 
sion en instance. Je pense que les interrupteurs de tout à 
l'heure se seront occupés de cette question à h commission des 
pensions, C’est le moyen d'obtenir une réponse! 

La régionalisation avait pour but, disait-on, de déléguer les 
ouvoirs du ministre en matière de pension afin de permettre 
a remise plus rapide, aux candidats à pension, d'une décision 
susceptible de 1ecours et la réalisation d'économies appréciable:, 

Aujourd'hui, les services régionaux n'ont pu être mis en 
place, les personnels des directions départementales qui auraient 
dû être mutés ne pouvant envisager leur déménagement. 

Toutefois, les directeurs interdépartementaux ont été nom- 
més et installés à grands frais, sans pouvoir répondre à Ja 
tâche qui justitiait leurs fonctions. Aucune disposition n’a été 
prise en fait pour une délégation des pouvoirs du ministre eu 
matière de dossiers de pension. 

Les services extérieurs se présentent ainsi: des direction: 
départementales, en fait seules responsables, désorganisées, et 
des directions interdépartementales sans responsabilité qu'il 
est impossible d'organiser, Aussi, alors qu'au début de 1948 il 
n'y avait que 154.779 dossiers de pension à Paris, en instance 
de décision définitive, en 1950, il y en a plus de 550.000, et 
ils sont tous à Paris. 

La régionalisition serait une inconséquence, car ces 550.000 
dossiers sont, pour Ja majeure partie, les documents primitifs 
essentiels, Si Ja régionalisation était poussée, il faudrait les 


‘reavoyer aux régions qui, avec un personnel insuffisant et dont 


la spécialisation n'est pas reconnue, seraient dans l'incapacité 
de ies liquider immédiatement, alors que l'opération serait 
possible à Paris, 

La régionalisation, en dehors de toutes les perturbations 
qu'elle ne manquerait pas de jeter dans les services ne per- 
mettra pas une liquidation plus rapide des pensions! S'il est 
exact — c'est cela qui donne une satisfaction illusoire aux 
associations — qu'un blessé du poumon pourra en cas de rejet 
attaquer la décision intervenue dans le mois qui suivra sa com- 
parution devant la commission de réforme au lieu d'attendre 
deux ou trois ans, il n'en est pas moins vrai qu’une accumu- 
lation de d5ssiers nouveaux se produira auprès des tribunaux 
qui ont déjà un retard considérable et qu'on aura ainsi déplacé 
la difficulté sans la résoudre et sans que les blessés des pou- 
mons obtiennent plus rapidement satisfaction. 

Que pourra faire le directeur interdépartemental nanti des 
pures de décision en matière de pension 2? I essaiera tant 
jen que mel de statuer sur les dossiers primitifs nouvellement 
constitués. Ceux-ci seront de plus en plus rares d'ailleurs, mais 
lorsqu'il examinera ces dossiers complémentaires, visites médi- 
cales, revision pour aggravation, il ne pourra statuer sans le 
dossier primitif et le ou les.compléments, sont à l’administra- 
tion centrale. La seule solution est de donner véritablement 
satisfaction aux ressortissants liquidation rapide des 500.000 
dossiers de pensions en instance en suggérant Ja liquidation 
immédiate à Paris où ils se trouvent de ces 550.000 dossiers qui 
représentent l'élément essentiel du problème à résoudre. 

1° Doter immédiatement la direction des pensions du per- 
sonnel indispensable à la résorption du retard par une redistri- 
bution du personnel actuellement en place, redistribution qui 
ne peut être faite que par le comité technique paritaire, en, 
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tsnant compte des besoins et des tâches de chaque cirectio 
envisager dès maintenant une décentralis à he! 
Jcvartemental, qi pourrait se faire de La f 1 suivi 
1 w au dépariement d'origine, au fur et à mesure de la 
N rotion du retard des dossiers primilifs, avant fat l'oliet 
Ü décision ministérielle, auxquels viendront 
’ iers corn pliée niaires Poux UxX. Ain Ja dir 
S le sera-t-elle en possession de tou se pièces lui per- 
] nt ue prenure GCS UCCISIONIS CC aires. 

it. Le mrésident, } n'y à pos d'autre eur 
: t11K) ? 
“Je le mets aux vob 

Le cha) re 1100 est adop! ) 

1. te président, « Chap. 1110. — Traitements du } el d 

ce commiémentaires des services ext . 1ü1.fu2 (NW 

( :, » — (Adopté. 
Chap. 1120, — PRémunération du personursl ! { 
‘cs agents contraciuels des services € 16 F } 
x + 
Ja parole est à M. Putoit. 

pr. Dutoit. Monsieur le ministre, c'est e re une foi 

jlusuon des agents de votie mumstéi {ue n : ud 
ü votre attention. 

[a situation des agents des directions dépaten fa} est 

Nous pensons qu'il faut sortir at plus vile le : 

1 depuis lat d'annecs par ce personnel Jk fault. que 
statut Soit pourvu d'un nombre de postes suffisanis qui 
espondent aux responsalihtts de ces agents el qui leur 

permelle d'accomplir les tâches qui Jeu: nt conliées. 
Voici un exemple qui montre ia shuallon ci roplrique 
de ce personnel: la direction interiépartementale des anciens 
mhallants el victimes de la guerre de Strasi We, CO HA 
compris, occupe 54 agents se reparti comme suit 
irents des cadres temperalres, à nuliluires, 4 lili igents 
administratifs relevant du cadre laiäial: 15 agents de bureau 
du cadre corp ientaire ; 7 agents du service du cadre Hne- 
entaire, 465 auxiliawes de bureau; 8 auxiliaires de services, 
5 contrat 1eis, un gestionnaire du centre ü ap} t re «des 
soins gratuis; un 1édacteur. Tout ee personnel, pour une région 
ä ininistrativé, avec toutes les tàches iiute ‘à COIDhr 


Le sous-chef de bureau, responsabie du f lionnement de 
Ja sechion départementale des pensions releve de la catés 
il touche un salaire d'auxillahe et line hriern- 


(| atix liaires, 
Lilé de resp nsabiiité Œu S éleve à 400 francs par mois. 
En sorme eet agent a Fhonneur de s'affubler di PUIS Sa HomI- 


nalion après eXatine6n OH COHCOoUrSs pour un tilre qui H'amého- 
rera en rien à la fin du mois sa Im'srie malérieie. 
H n'est pus le seul. Des sous-chefs de bureau dans d'autres 
directioLs sont dans son eas el nombreux sont 
nnnis, ete, qui ont la même situation. 
Je ve reprendrai pas l'examen de là 
Con départementale de Strasbourg. 
À la tèle de chaque service: invalides, veuves, ascendant 
des cheïs de groupe sont pracés. Ces agerrs ont, sous Jet 


Î n 
FUuacteurs=, 


situation de Ja direc- 


fournissent le maxhihuin 
d'efforts, recoivent souvent des reproches sur leur 
n'est das aisez rapide ainsi que des reproches de leurs eoûce- 
ues jes considérant comme es gardes-chiourme, 
essante augmentation da travail, le rendement ne cesse de 
ricliter, déja les meilleuis agents du jpersonr.el donne:t 
leur démission lorsqu'ils trouvent ailleurs des emplois } 
remunéraieurs €t ces démissions ne sont pas compensées par 
de nouveaux recrutements, Viendra un jour où les 
extérieurs cesseront de fonctionr.er gar la pénuiie d'agents 
capables. 

C'est cette situation péuible qui est faite dans l'ensemble 
aux persoune}s extérieurs, I faut done immédiatement sortir 
le statut tant attendu et prévu avant le reclassement où en 
mème temps qui leur aait permis d'en bénéficier, Il faut 
sans altendre supprimer les statuts multiplés qui régissent ce 
personnel et créer ce cadre normai pour les services exté- 
rieurs, après définition préalable des taches des effectifs et Ja 
distinetion entre le grade et ia fonction, cela pour éviter, à 
l'avenir, l'exploitation des agents par suite de la dévobutior, 
d'une tâche nullement en rapport avec le grade, méthode aetuc!- 
lement appliquée dans vos services. I faut permettre aux 
serviteurs des services extérieurs qui ont jusqu ici servi avec 
devouernent pour les services de ;a guerre et non pour leur 
retiunération. Donrons à ces agents qui ont 15, 2% ou 20 ans 
de services, nne intégration normale, sans concours ni exa- 
Mens leur ancienneté les remplacant bien. 

Il ne faut pas que ce statut s'ajoute aux autres. I doit les 
remplacer tout en metlant ainsi Jes agents sur un pied d'éga- 
lité-statutaire, Actuellement, ceux-des services extérieurs à a 
direction départementale, sur 4.300 agents, 799 pourront, si 


travail qui 


services 


REPUBL!OUE 





ki I { l ol {ti hif A! et 
Apt” \ x Ê 
% i -, $ pal 
LE 4 l l I À erHeur 

( Là non 

Lt 
LI 1” 

Hi. de Bardonnèche. \ Lt « 1916 

FH, le président. la } | \ 

M, le mirietr } nce 

l { 
1 Lt t 

FH, le président, | e ni e 

e ft) ? 
J x 
€} e 1! 

M. le président, | Sal | i- 
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M. Dutoit, \ous r ln Le, HIS votre 

leniion égaien | Gir, Sur Ja Silualio | de 
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« t 1 | M i 3 
arr: «es ru} > ec Ê n (4 | créé 
&S { (! LR }! ce! t { Î 
des 1 imes de gui qui, à Jus ul I ire 
| } ' { (A 0 ues t t 

Le p 1] is est sig l lé » gardien {ri l'1 éré 
es! " ve ici 1 € lé reti n } ble s 
à <on travail. Depus ! ] À lune 
Ine 1 1 Qu ] tv eveI i à E.9 ue, 

le | {! { lt erxaturt qu 1 CL { fITIX 
des lils. Cette prime, depuis pius de d i ( \ie à 
{) S cest vraiment ruleul Jl l t il Y 
por eméde. M. le ma é 1ne dira } qu i je hst 
| d jh nsé à er aux £ liens l t un t | € de 
GO0 francs 

{ &( rrO > Pi interie, MM raru l ont 

s tellement nombreux pour qu tte prin af 1È 
Il | à 1.200 inrs } { ls | rt umnert. 

Deux «1 t revendications sont éga nent nosce r ces 
gardiens lesquelles les famiiles sont apnelées à juger Île 
lin l ls deéman it ét in le pour quon 1 orde 
une ji iniité pour ceux qui sont obligés de prendre leur 
repas hors de leur domicile, car ja plupart de ces gardiens ne 
travailient ] dans la locilité où its habitent et ne peuvent 
y ievenir à cause de la dist e ou des Jour tâches qui leur 


incombent et, pour ceux qui ert ont là p bilité, ils dermandent 
une indenmilé de bicyclette pour réparer les pneus 

r le ministre, pour que vous downiez 
légorie qui mérite d'élre écoulree. 
à donner et 


Noise HISISONS, MOnSien 
satisfaction à cetle ca 

M. le ministre. J'ai beaucoup de satisfaction 
beaucoup de retard à rattraper. 

Les gardiens sont assurés de Ja sollicitude du ministre. 

M. le président. Personne ne demande plus 

de meis aux voix le chapitre 1130. 

(Le éhäpitre 1150 est adopté.) 

M. fe précident. « Chap. 1140. - 
diverses des personnels des services 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1150, — Indemnités pour difficultés exceptionnelles 
d'existence, 7.500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 160, — Travaux à la tâche et travaux 
1.500.000 franes, » — (Adopté.) 

« Chap. 1170, — Traitements du personnel titnlaire en congé 
de longue dnrée, 5.892.000 francs, » -— (Adopté.) 

« Chap. 4180. — Indemnités de résidence, 334.571.000 francs. » 
— (Adoplé.) 

« Chap. 1190, — Supplément familial de 
solde, 9 millions de francs, » — (Adopté.) 
.# Chap. 1200. — Indemnisation des fonctionnaires et agents 
licenciés dans les conditions prévues par la loi n° 45-160 du 
3 sep'embre 1947, 3.257.000 francs. » — (Adopté.) 
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Indemnités et allocations 


extérieurs, 19.497.000 


à domicile, 


traitement ou de 
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« Chap. 1210. — Corps des assimilés spéciaux. — Soldes et 
accessoires de soldes, 5.352.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1220. Centres de rapatriement et d'étrangers. — 
Personnel auxiliaire, 1.353.000 francs. » — (Adopté.) 
— ‘Jransferts des 


« Chap. 1220, — Services des transports. 
corps. — Rémunération des chauffeurs et des agents chargés 
du transfert des corps, 190.985.000 francs, » — (Adopté.) ve 

« Chap. 1240. — Jransfert des Corps. — Personnel de contrôle, 


51.161.000 francs. » ; 

Sur ce chapitre, la parole est à M. Demusois, 

M. Demusois. Mesdames, messieurs, si j'interviens à mon 
tour, c'est justement pour montrer à nos collègues de celle 
Assemblée avee quelle attention nous suivons la discussion 
du budget des anciens combattants, auxquels on se plait sou- 
vent à rendre hommage, mais sans tenir compte suffisamment 
de leur situation et des revendications qu'ils présentent à jusfe 
tilre. Je voudrais done vous faire part de nos observations. 

Nous croyons savoir que le bureau des transferts du minis- 
tère des anciens combattants dispose actuellement de 369 véhi- 
eules vois lourds et militaires et de 75 voitures de tourisme. 
Ces véhicules sont répartis dans les services extérieurs de la 
métropole, des territoires d'outre-mer et des territoires occupes 
d'Allemagne et d'Autriche, aux sièges des délégations prinei- 
pales et des centres de dispersion et de transit. Les effectifs 
composés de personnel d'encadrement et de pr rsonnel d'exé- 
cution sont de 32 agents administratifs et 24% agents d'exé- 
cu'101). 

Les transferts de Corps et de matériei sont effectués par ce 
service, Dans le nombre de véhicules, si l'on tient compte du 
fait que certains sont utilists pour les services géncraux, que 
reste-t-il pour les opérations de transferts et où en eston? 

D'après ce que nous pouvons savoir pour la période atté- 
rieure au 13 novembre 1949, le nombre de demandes de res- 
titutions formulées s'élevait à 140.000. À la fin de l'année 1949 
de nombre des demandes satisfaites étuit de 100.000, IE reste 
&enc environ 40,009 corps à restituer, compte tenu des demandes 
refusées ou des corps non retrouvés, Une estimation sur, le 
nombre de restitutions susceptibles d'être réalistes au cours 
de l'année 1959 portait sur les chiffres suivants: 4 à 5.000 en 
France: 4 à 5.000 en Allemagne, et il s'en trouvait environ 
B.00) dispersés en Indochine, en Pologne, en 1 ‘hcoslovaquie, 
au Liban, en Afrique, ce qui représente environ 15.000 corps à 
restiluer, À noter également qu'en ce qui con:erne l'Indochine 
il ne semble pas possible, dans l'état actuel des choses, de 
faire une estimation précise d'u fait de la diversité d'origine des 
victimes: mais ce dont on peut élre certain, c'est que cette 
sale guerre coûte Ja vie à de nombreux Francais qu'il faudra 
rapalrier tôt on tard. On nous dit que les corps en provenance 
d'Allemagne où d'Autriche restilués aux famiiles s'élevaient 
à 5St et qu'il y à à peu près 2.500 corps à exhumer en France 
et 1 500 à restituer à celte date, 

En admettant — c'est une affirmation gratuite — qu'en fin 
49:0 les transferts seront terminés il restera cependant: 

{° Les demandes de restitution qui peuvent toujours être 
admises lorsqu'elles sont accompagnées des atlestalions néces- 
Euires, 

9% Les demandes actuellement Jitigieuses: 

3° Les regroupements de corps dans les cimetières nationaux 
en confotmilé de la loi du 27-août 1918 et du décret du 
21 mars 1950; 

4° Jes demandes que pourrait amener nne prorogation du 
délai de dépôt des demandes de restitution. Il y a déjà actuel- 
lement 1.500 demandes de cette catégorie, Mais en provenance 
de l'Allemagne et de l'Autriche, depuis novembre 1949, environ 
1.000 corps ont été transférés, Près de 2.000 corps restent à 
exhumer et à diriger vers leur lieu de destination. I] faut tenir 
compte des identitications toujours possibles et des nouvelles 
demandes de reslilution qui peuvent étre déposées pour ache- 
ver les restitutions prévues par la loi du 16 octobre 1946. 

Mais il reste des corps dans d’autres territoires: en Indochine, 
en Afrique da Nord, aux Etats-Unis, au Liban, en Sarre, en 
U. R. S. S., en Pologne, en Tchécos:ovaquie et dans d’autres 
pays encore, Où en est la restitution ? 

Le problème est posé, nous dit-on, mais il ne semble pas que 
le Gouvernement envisage d'accélérer les démarches, Trois mille 
corps réclamés sont £ctuellement groupés dans deux cimetières 
en Pologne et le nombre des corps non réclamés est d'environ la 
moitié. En Tchécoslovaquie, il y a un peu moins de 1.000 corps; 
quand comple-t-on faire la restitution aux familles et pourquoi 
n'entreprend-on pas les démarches pour leur retour ? II semble 
d'après les chiffres que les centres de dispersion et de transit, 
tel ce'ui de Strasbourg, où un travail considérable reste à 
accomplir, sont en voie de disparition, Le personnel est licencié 
alors qu'il reste tant à faire. 

Quant au service des transports, qui lui aussi est nécessaire, 
en raison de l'asenuisement de certaines tâches qu'il ne nous 











tion importante de ce service. Les effectifs sont égalemert 
réduits, particuliérement en ce qui concerne les chauffe 
L n'est pas possible que des camions soient remis aux domain, 
et du personnel licencié avarft la liquidation totale des re.1.. 
tulions. C'est un devoir national que le ministre des anciciss 
combattants ne doit pas sous-estimer, Des familles, vous 
savez, attendent le rapatriement des corps des êlres qui | 
sont chers. Il faut donc tout mettre en œuvre pour accélérer 
leur rapatriement, 1 nous appartient également de tout mettre 
en œuvre pour le‘regroupement des corps no réclamés dans 
les cimeticres nationaux, La liquidation des camions, le lei 
ciement du personnel, ‘a disparition des centres de dispersion, 
alors que ces lâches ne sont pas terminées laisseraient penser 
qu'on serait prêt à faire appel, pour les terminer, aux tri 
porteurs privés, ce qui serait très onéreux pour l'Etat. Celi, 
nous vous le disons, fous ne pourrons l'admettre, d'autiit 
plus que nous savons qu'il y a tout de même des crédits pré. 
vus pour la restilution des corps et ces crédits nous donnent 
le droit d'exiger de connaitre leur utilisation véritable, de 
facon qu'ils ne soient pas détournés de leur affectation. 

Or, monsieur le ministre, nous avons le sentiment qu'il n'en 
est pas ainsi. 

Le cabinet ministériel — Je vôtre, monsieur le ministre — 
a droit à iutilisation de dix voitures, dont huit en service 
et deux en réserve, Il existe un pool de 25 voilures et un 
garage spécial occupant 40 personnes, L'utilisation de ce pare 
est jacontrôlable — et vous le savez bien — les organisations 
ouvrières n'avant même pas le droit de regard. 


Par ailleurs, des réparations y sont effectuées sur des voi. HE 
tures étrangères au département. Cependant, je suis persuadé ; 
qu'à ce point de vue vous avez les possibilités d'être informe, (à 
D'autre part, j'ajoute qne les directeurs, inspecteurs, con- % 
troleurs des dépenses engagées, délégués principaux ont cha 1 
cun, vous Je savez, une Voilure mise à leur disposition et leur F 
utilisation est irralionnelle, } 


Pendant que ces abus sont constatés, les revendications à 
posées par les personnels restent lettre morte et, si des éloges 4 
ont été faits officiellement et particulièrement aux ouvriers 
des transports qui ont effectué les restitutions fant en mélro- 


pole qu'à l'étranger, il reste que ceux-ci doivent encore effec- ( 
tuer — écoutez bien, monsieur le ministre, je ne sais si vous 
en êles bien informé — soixante heures de travail par semaine ( 


pour arriver à toucher une paye décente. 
Or, il n'est pas possible d'accepter qu'on impose à des } 

ouvriers de transports soixante heures par semaine pour Jeur 

permeltre de toucher une pave décente, Une réorganisalion 

s'impose, par conséquent et, je vous le dis touf de suite, leg 
organisations groupant les victimes de Fa guerre demanderont, 

vous pouvez en être absolument persuadé, un contrôle su 
l'utilisation des crédits destinés à leurs ressortissants, 


Avec ces organisations, nous n'admettrons pas qu'une fois f 
encore, après les scandales des missions de rapatriement, de 
Frenay en particulier — miss'on que j'ai bien connue, et dont ] 
votre ministère est bien informé — nous n’admettrons vas 
qu'après ces scanda'es il y ait mafntenant le scandale des 4 
restitutions dont les victimes sont toujours les mêmes, Depuis | 
trois ans, des missions sont en place et on a l'impression que le L 


but recherché est de faire durer ces dernières le plus longtemps 

possible, Il serait souhaitable que les pouvoirs puhiics s'inté- ê 

ressent au rapatriement des corps restant à restituer aux D | l 

familles et que le regroupement des corps noh récamés soit 

enfin mis en œuvre. À 
Nous proposons, par conséquent, que vous vous intéressiez 

à cette question, mais nous Indiquons que nous ne pourrons 

que conseiller aux organisations intéressées d'organiser des 

éléations d'anciens combattants et de victimes de la guerre 

se rendant en Allemagne de l'Ouest et de l'Est, ainsi d'ailleurs f 

qu'en Autriche, afin qu'elles puissent contrôler, dans ces diffé- 

rentes zones, les tâches accomplies jusqu'à ce jour. 


Ea ce qui cone2rne le rapatriement des corps restant en Polo- 1 
me, en Ü. R.S.S. et en Tchécoslovaquie, nous demandons éga- 1 
lement que tout-soit mis en œuvre afin que les travaux soient { 
entrepris avant l'hiver, 0 

Ce sont là les observations que nous entendions vous pré- ] 
senter, Je pense, monsieur le ministre, que vous voudrez bien 1 
leur donner tout le crédit qu'elles méritent. P 

M. le ministre. J'ai nommé un inspecteur général qui doif 
prochainement me faire parvenir un rapport. Cet inspecteur 0 
général, dont vous réclamiez le statut, me fera son rapport. Si q 
des abus sont constatés, je prendrai les sanctions qui s'impose- 
raient. Je ne le pense pas, car le pare a été très réduit, ain:i 
que le personnel, il est vrai. Mais ce que je peux affirmer à 1 
l'assemblée, c'est que, pour restituer les 16.200 corps restant à 
transférer, je garderai le personhel nécessaire et suffisant. r 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? a 





Je mets aux voix le chapitre 1240, 





appartient pas d'examiner ici on opère actuellement une réduc- (Le chapitre 1210 ést adopté.) 
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5e parlie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


M. le président. « Chap. 3000. — Administration centrale. — 
Lovers et indemnités de réquisition, 3 millions de francs. » — 
(Adopté. 

(4 ed 3010. 
Adopté.) +7 , é 

" « Chap. 3020. — Matériel et dépenses diverses de l'adm'nis- 
ration centrale, 50.266.000 france, » — (Adopté.) 

« Chap. 3030. — Matériel de l'institution nationale des inva- 
jiles. — Frais d'hospitalisalion des pensionnaires invalides 
43.718.000 francs. » — (Adopté.) 4 
« Chap. 3040, — Matériel des services extérieurs, 65 miliions 
francs. » — (Adopté.) 

Chap. 3050. — Fournitures de l'Imprimerie nationale, 21 mil- 
lions 699.000 francs. » — (Adopté.) 

Chap. 3060 (nouveau). — Remboursement À l'imprimerie 
des journaux officiels, 3.900.000 francs, » — (Adopté.) 
Chap. 3070. — Payements à l'administration des postes, 
télégraphés ct téiéphones, 18 millions de francs, » — (Adoplé.) 
Chap. 3080. — Remboursement à la Société nationale des 
chemins de fer français, 155.923.000 france, » — (Adoplé.) 
Chap. 3090. — Entretien et fonctionnement du matériel 
mobile, 13.949.000 france, » — (Adopté.) 
Chap. 3100 (nouveau), — Achat de matériel automobile, 
r.629.009 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3110. — Administration centrale, — Frais de déplace- 
ments et de nrissions du personnel. — Indemnités aux médecins 
civis, — Revision des pensions, 4.421.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3120. — Indemn:tés des médecins employés dans les 
gcrvices extérieurs, 100 millions de francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 3130. — Frais de déplacements et de miesions des 
personnels extérieurs, 65.625.000 francs. » — (Adopté.} 

« Chap. 3140. — Dépenses diverses du service de l'état civil, 
des successions et des sépultures militaires, 48.379.000 francs. » 
LE (Adopté.) 

« Chap, 3150. — Transfert des corps. — Matériel et dépenses 
ä verses, 739.806.000 france, » — (Adoplé.) 

« Chap. 3160, — Dérenses de matériel pour les recherches 
d'état civil, 700.000 ‘francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 3170. — Dépenses de matériel des missions de recher- 
ches, 200.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3180. — Centres de rapatriement et d'étrangers. 
Remboursements de frais, 27.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 319. — Habillement, » — (Mémoire.) 

« Chap. 3200, — Aïimentation, 400.090 francs. » — (Adopté.) 


— Travaux d'entretien, 29.900.000 francs. » — 


Ô 


« 
ü 


G° partie. — Charges sociales. 


« Chap. 4009. — Allocations familiales, 107 miliions de 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 4010 (nouveau). — Allocations de logement, { mil- 
lion 281.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 4020 (nouveau), — Primes d'aménagement et de 
déménagement, 237.000 francs, » — (Adoplé.) 

Chap. 4030, — Preslations en espèces assurées par l'Etat au 
titre du régime de sécusité sociale, » —-(Mémoire.) 

« Chap. 4040. — Attribution aux personnels auxilares des 
allocations viagères annuelles prévues par l'articie 1% de Ja 
loi du 18 septembre 1940, 4 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 4050, — OEuvres sociales, 18.700.000 francs, » — 
\Adopté 

« Chap. 4060, — Soins médicaux gratu:ts et frais d'application 
de la loi du 31 mars 1919 et des lois subséquentes, 3 miliiards 
49.097.009 francs. » — (ARR) 

« Chap. 4070. — Appareillage des mutilés, 915 millions de 
francs. » 

La parole est à M. Putuit, 

M. Dutoit. Mon intervention concerne les centres d'appareil- 
laige. Le personnel de ces centres nous parait beaucoup trop 
réduit, car certains centres ne peuvent pas concurrencer le sec- 
teur privé, faute de main-d'œuvre, L'administration est donc 
obligée de faire fabriquer la plupart des appareils par des ortho- 
pédistes de l'industrie du secteur privé. Ces derniers ont tout 
intérêt à fournir un travail moins bien soigné que le ferait le 
personnel des centres; et ceci pour un prix plus élevé. 

Sur quinze centres existant, onze seulement fabriquent. 600 
ouvriers y étaient employés après la guerre de 1914-1918. Alors 
qu'une nouvelle guerre a eu lieu, il n‘ÿ a plus que 206 ouvriers. 

Nous proposans done que soit maintenu l'effectif des agents, 
compte tenu des nouvelles tâches impostes par la guerre de 
1939, et de porter l'effectif des ouvriers au moins à 320 unités. 
Le but serait-il de réduire dans le présent les centres a un 
rôle d'atelier de réparation et n'envisagerait-on pas pour un 
#\Clur plus ou moins éloigné la suppression pure et simple de 





ces centres ? Je ne pense pas que cela puisse donner satisfae 


uon aux ressortissants, pas plus qu'aux finances de l'Etat 
Nous pouvons que regreller que les attributions et les res 
ponsabilités de ces tres soient réduites du fait qu'ils ne 
fonctionnent pas d'une manière rationnelle. Il faut qu'une 
réorganisation profonde soit effectuée dans nos centres st- 
à-dire qu'on mette tout en œuvre pour que entres f }- 
nent et fabriquent vraiment en grandes q tités. En effet, les 
centres pourra t marcher d'une facon !{ | lifféren S es 
services étaient organisés itrement, ce a le répète entrai 
nerait une économie pour l'Etat, puisque ces centres pourraient 
fabriquer des appareils qui sont très reux quand on Îles 


mir nl lur 
COIMEAHUC Qulis LH 


M. le président 11 parole el , 
M. le ministre. Je vous répondrai que je suis en train d'éla- 


borer un statut pour les ouvriers de ces « res d’appareilag 
statut qu'ils attend it le} le long s Us, J'esp pou 
voir bientôt, après que le statut des ser extérieurs À 
mis sur pie l. leur donn satisfaction. 

D'autre part. en que cerne les salaires, ces ouvriers 
reécoivent, à l'het actuelle, les salaires des ouvriers de la 
défense natio e et, dans Îles ‘manissions paritaires des ser 
vices de la défense nat ls s0:,t représentés. 

M. Demusois. Ceci prouve que nos observations nt il pas 
inutiles. 

M. le ministre. Je vous avais devancé, 

M. le président. I! n'y à pas d'autre observation sur le cha- 
pitre 4070 ?.… 

Je le mets aux voix. 

(Le chapitre 4070 est adopté.) 

7 partie. — Subventions. 

M. le président. « Chap. 5000, — Office national des anciens 

combattants et victimes de la guerre, 3.349.999.000 fran  — 


(Adupté.) 

« Chaÿ:. 5010. — Subventions et secours à des associations et 
œuvres diverses intéressant les anciens combattants et victimes 
de guerre, 50.000 francs, » — (Adopté.) 

€ Chap. 5020, — Médaille des pères, mères, veufs et veuves 
des morts pour la France (paca de la loi du 26 avril 
1916), 100.000 francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 5050, — Fêtes nationales et cérémonies pub'iques, 
2.394 (KW) francs. D — (Adopt ) 


8 partie. — Dépenses diverses. 
« Chap. 6000 .— Secours et allocations à d'anciens militaires 
et à leurs avants cause et secours aux per onnels de l'adminis- 
tralion centrale, 15 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 6010. — Réparations de domniages, accidents du tra- 
vail, frais de justice, 67.S00.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 6020 (nouveau), — Indemnisation des pertes de biens 
subies par les déportés et internés de la résistance et par les 
déportés et internés politiques, 500 millions de francs, » — 
(Adopte.) 

« Chap. 6030 (nouveau), — Règlement des droits pécuniaires 
des F. F. C. FE et des déportés et internés de Ja résistance, 
653.699.000 francs, » — (Adoplé.) 

Par voie d'amendement n° 1, MM. Couinaud et Radius pro- 
posent de réduire ce crédit de 1.000 francs et le ramener en 
consequence à 653.698.000 francs, 

La parole est à M. Radius. 

M. Radius. Le dépôt de cet amendement devait nous permettre 
d'insister une fois de plus pour la réglementation rapide du 
pécule dont doivent bénéficier les déportés et internés. Mais, 
ayant enregistré l'engagement donné jci même par M. le minis- 
tre, dans le cadre de Ja loi relative à l'amélioration des anciens 
combattants, et convaincus que les déportés et internés qui 
ont su attendre avec impatience leur libération, ensuite avec 
beaucoup de palience leur statut respectif et l'application inté- 
grale de celui-ci, sauront encore attendre pendant les quelques 
semaines que “dureront les vacances parlementaires la régle- 
mentation de leur pécule, nous retirons cet amendement. 
(Applaudissement: : 

M. le ministre, Je renouvele devant le Sénat l'engagement 
que j'ai pris devant l’Assemblée nationale, 

M. le président. L'imendement est retiré, 

H n'y à pas d'autre observation sur le chapitre G030 nou- 
veau ? 

Je le mets aux voix. 

(Le chapitre 6030 nouveau est adopté.) 

M. le président. « Chap. 6092. — Première tranche du pécule 
aux anciens prisonniers de guerre, 200 milions de fraucs, » 
— (Adopté.) 
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« Chan. 6040, — Indemnités aux gapatrits, » — (Mémoire.) | Vote du projet de loi atlopté par l’Assemhlée nationale 

« Chav. 050, — Fmyp'oi de fonds provenant de legs ou de | dant à autoriser le Président de la Répubiique à rallier là 
don! Mémoire | vention internationale du travail n° 62 concernant les } 

« Chap. C060, — Dépenses des exercices périmées non frappées criptions de sécurité dans l'industrie du bätiment.. (N° 4, 
de déch ») » —— (Mémo rs | 594, année 1950, — M. lharradin, rapporteur.) (Sous 1 

« { 6070, — Dinenses des exercice Cios. Mémoire.) | qu'il n'y ait pas débat.) À APR R 

L'état rexé est adonté. Discussion du projet de loi adoplé per l'Assemblée natior ie 

Avant de mettre aux voix l'ensemble du projet de loi avec tendant à compléter l'article 14 et à modifier Îles articles 22 rt 
le chiffre de 41.711.758.500 francs résullant des Voles émis sur 93 de l'ordonnance du 21 avril 19553 portant deuxième app 
les chapitres, je donne Ja parole à Mwie Roche pour expliquer lion de l'ordonnance du 12 novembre 1943 sur la nullité 
son val actes de spoliation accomplis par l'ennemi où sous le cor 


messieurs, nous ne voterons pas 


ésente, parce que nous estimons, 


Mine Harie Roche. Mesdames, 
le proiet de loi qui nous est q 

nsi qu» nous l'avons déciaré an cours des débats, qu'il ne 
eut donner satisfaction aux viclimes des guerres. 

M. Darout, dans une belie envoice :iltéraire, disait à l'Assem- 
blée nationale qu'il irait dans le pays expiiquer aux anciens 
combaltants qu'on ne leur accordait guère, mais qu'il y avait 
tout de mème une réalisation. 


Nous irons, nous aussi, dans le pays pour dire à ces anciens - 


combattants que nou: nous sommes efforcés de faire triompher 
leurs revendications si justifiées, mais que la majorité gouver- 
nemenli'e, soucieuse de continuer dans sa poiitique de guerre 
el de préparation à la guerre n'a entendu ‘eur voix qu'à travers 
ii Sonolone, et qu'on trouve très peu d'exemples d'Etats où 
les citoyens combhaltants piveni comme contribuables toujours 


pus caaque jour dans le but'à présent bien visible de créer, 
Si nous 4 prenons garde el n'y metlions un empêchement, 
de nouvelles veuves, de nouveaux orphelins, de nouveaux muti- 
lés ou malades de guerre, de nouveaux anciens combattants. 


Nous sonunes persuadés de leur accord avec nous pour con- 
damner votre politique antiouvriére, antipeuple, antifraneaise, 
vos dessesns de guerre et dresser avec nous un barrage pacifique 
qui les empêchera de se 1 

Pour toutes ces raisons, notre groupe voler: contre ‘e projet 
de budget qui nous est présenté. 

M, le prisicent, Personne ne demande plus la païole 2. 

Je 1nets aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de 

(Le Conseil de la Republique a adopté.) 


L:1SCT, 


loi. 


SE, DCR 
RECLE&ENT DE L'ORDRE OÙ 2OUR 


M. le président. Voici quel pourrait être l'ordre du jour de 
can e publique d'aujourd'hui jeudi 5 août, à quinze heures 
demie : 


Ja 


Vote du projet Je loi alopté par l'Assemblée nationale ten- 
dant à auioriser le Président de la République à ratifier la 
conveoulion relative au service militaire conclue le 29 août 1949 
entre 11 France et la Beïgiqne, (N° 559 et 573, année 19%. — 
M. Boulsngé, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

Vote du projet de loi adopté par FAssembée nationale, por- 
fant reconduction et modification de la législation sur les 
emplo.s réservés, (Nes 543 et 574, anné2 197%, — M. Dassaud, 
rapporicur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

Vote du projet de loi adopté par l'Assemblée nationale por- 
tant attribution d'un supplément exceplionnel de pension à la 
veuve du général d'armée Giraud, (Nes 342 et 576, année 195, 
M. Galiung, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat.) 154 

Vote de la proposition de loi adoptée par l'Assemblée natio- 
nae tendant à adapter la législation des assurances sociales 
agricoles à Ja situation des cadres des professions agricoles 
el forestières, (N° 296 et 577, année 1950. — M. Saint-Cyr, rap- 
porteur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 

Vote de la proposition de loi adoptée par l'Assemblée natio- 
nale lendant à modifier la loi n° 49-588 du 25 avril 4919 créant 
des promotions dans la Légion d'honneur au profit des combat- 
lants décorés de la Légion d'honneur et de la médaille mili- 
laire pour faits de guerre dans Ja période qui Va du mois d'août 
1914 à la promotion Fayolle incluse. (N°s 524 et 587, année 1950. 
— M. Bernard Lafay, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n’y ait 
pas débat.) 

Vote du projet de loi adopté par l'Assemblée nationale ten- 
dant à la ratification de la convention n° K{ concernant l'ins- 
pe ton du travail dans l'industrie et le commerce, adoplée par 
a conférence Internationale du travail dans sa trentième session 
tenue à Genève du 19 juin au 14 juillet 1947. (Nes 474 et 3%, 
année 145%), — M. Abel Durand, rapporteur.) (Sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat.) 

Vote du projet de Joi adopté par l'Assemliée nationale ten- 
dant à autoriser le Président de la République à ratifier Ja 
convention entre la France et la Suisse sur l'assurance vieil- 


lesse et survivants. (N° 475 et 593, annfe 1950, — M. Tharra- 
din, rapporteur.) (Sous réserve qu il n'y ait pas débat.) 





et édictant la restitution aux victimes de ces actes de ceux de 
leurs biens qui ont fait l'objet d'actes de disposition. (N° 4°}, 
année 1950, — M, Kalb, rapporteur.) 

Discussion de la proposition de loi adoptée par FAssemh 
nationale modifiant l'arlicie 27 du décret du 29 juiliet 14: 
relatif à la famille et la nationalité françaises. (N° 391, ani 
1950, — M, Saint-Cvr, rapporieur.) 

Discussion de la proposition de Joi adoptée par lAssemb''e 
nationale relative aux exemplions de colisations d'allocatio 
familiates., (N° 397, année 4950. — M. Saint-Cyr, rapporteur.) 

Discussion de la proposition de loi adoptée par l'Assemblce 
nationale modifiant le régime des alocalions familiales agri- 
coles, N° 598, année 4%», — M, Saini-Cyr, rapporteur.) 

Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationi!o 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 1 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 1950 (pret 
tions familiales agricoles.) (N° 609, année 1950. — M. Jean Ber- 
thoin, rapporteur général.) Rex. 

Diseussion du projet de loi adopté par l’Assemblée nationi!e 
portant fixation d'an programme aérien. (N° 390, année 1, 
— M. le général Corniglion-Moinier, rapporteur et avis de a 
commission des finances.) : | ne. 

Diseyssion du projet de loi adopté par l'Assemblée nationa’ 
relatif an développement de crédits affectés aux dépenses 0e 
fonctionnement +4 services civils pour l'exercice 1959 [ini 
rieur). (N° 618, année 1950, — M. Jacques Masieau, rapporteur.) 

J n'y a pas d'opposition ?.….. 

L'ordre du jour est aiusi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.….. 

La séance est levée, 

(La séance est levée le jeudi 3 août, à deux heures cinquant4 


minutes.) 


op 


Le Direrteur du service se la sténograplie 
du Conseil de Ta République, 
CH. DE LA MORANBIÈRE, 





Erratum 


au compte rendu in exten<o de la séance 
du 51 juillet 190. 


Discours de M. Ernest Pezet. 
Page 2259, 1° colonne, 24° ligne en partant du bas: 
Au lieu de: « … l'esprit d'humanisme nationaliste... », 
Lire: « … l'esprit d'humanisme rationaliste.…. ». 
Mèine page, mème colonne, ? ligne en, partant du bas : 
Au lieu ce: « … ni à leur foi nationaliste. », 
Lire: « … ni à leur foi rationalisle.. ». 





Désignation de candidatures pour des organismes 
extrapariementaires,. 
(Application de l'article 19 du règlement.) 


ee 


Conformément à la décision prise par le Conseil de la Répn- 
blique dans sa séauce dn 19 juillet 1950, la commission du 
travail et de la sécurité sociale présente les candidatures : 

4° De Mme Devaud, en vue de représenter le Conseil de Ja 
République au sein de la commission supérieure des allocation: 
familiales (application de l'artilcle 113 du décret du 8 juin 1910 
et de l'ordennance du 4 octobre 1945); 

% De M. Abel-Durand, en vue de représenter le Conseil &e 
la République au sein du conseil supérieur de Ja sécurité 
sociale (application de l’article 408 C. décret du 8 juin 1955 et 
de l'ordonnance du %'octobre 1915). 

(Ces candidatures seront ralifiées par le Conseil de la Répu- 
blique si, avant la nomination, elles n'ont pas suscité l'oppo- 
sition de trente membres au mo'ns.) 
40e 
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Mine Dumont Léonetti, Petit (Général), NA 

(Yvonne), Seine. Malecot. (Pic. . > 

Dupic Marrane. [Primet. N'ont pas pris part au vote: 

Duricux. M: (Henri). IPujol. 

Duto Marty (Pierre). (Mme Roche (Marie). MM. Biaka Boda Lelant 
F. race Masson (Mippolyte).  {Roubert (Alex), Arxiré (Louis). Brune (Charles). (Maionga (Jean) 

# Ù à Bodje (Mamadou). Roux _ ‘e). Ba (Oumar). bronne. IMontulié (Laillet 401 

1! ' , er Inalan (Menouar), ù 
P lb) 1 M vietie Siaut « 

4 11 ++ L. stefai u Wadi). [Sid-Cara (( érif). Excusés ou absents pa congé: 

' Jea Mout (Marius). [Sisb hérif), 

Mine G 1 Naveau ISol 1111 din be 
Crég N'Jova \rouna ISouauière MM. | Fraissinette (de), Mendtte (de). 

: kala (CI , lSout PCT SOW. ILafeur (Henri). Paquirissamypoullé 
Gusta Okala harles) couthon, “1 
Haïdara (Mahamane).! Ou Rabah Symphor. 

Hauriou, bdelmadjid) Tailhades (Edgard}. ‘ont pas : : 

Laflo Louis). Paget (Aïtred) Tamzali (Alklennour), N pris pari au vote: 

Lara (Albert) Patient Vaurullen. x 
Lan Pauls lerdeille. M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, et 
Lasalarie Péridier M. Kalb, qui présidait la séance. 
Ont voté contre: : QUE. té 
Les nombres annoncés en séance avaient é6l6 de: 
MM Estève Menu. Ne va 1 vw nts 19 

Abel-Durand Félice (de). Molle (Marcely, } abre des VOTENT: Sue bre dés ee scie 312 
Air Fléchet Monichon Majorité absolue.....,....... PE PP CET 197 
Armenzatud Fleury. Montalembert (de). , D L 
Aubé (Robert) Four es-Prpare Morel (Charles). Pour 1! adoption vs. CORTE ETS 84 
Avinin Fournier (Bénigne),  |Muscatelli, ME. cresson itoie 228 
Baralgin Côte-d'Or [Novat, 

Bardon-Darmarzid Fourrier (haston), Olivier (Jules). Mais, après vérification, Ces nombres ont élé rectifiés confor. 
Bar: harlcs), Nis [Pajot (Hubert), sment à ta liste de serulin ci-dessus. 

Haute-Marnc Franek-Chante. lesesud. L rmément à 1a liste de serulin ci-dessus 

at sicques Gadoin. Patenôtre (François), 

Beau Gaspard. Aube. 

Bernard :G "p3) Gasser Paumelle. 

Bertand Gatuing, Pellenc. SCRUYRE (N° 189} 

ber'hoir (Tea Gautie Pierre de » Pernot (Georges), Sur l'amendement {ne 4) de M. Mostefai El-Hadi à l'article 15 de 
4 irana Gaulier (Julien). Peschaud proposilion de lor portant extension à l'Algérie de la légistution 

oisrond. Giacomont, Ernest Pezet, sur les accidents du travail. 

Boivin-C'a.n x Giauque. Piales. 

Bolifrannd. | Gilbert Jules. Pinton. Nombre des votants... Re RE ad 307 
Bonuclous (Raymond). | tendjout Pinvidie. Majorité absolue................. sance eif es ou se es . 154 

ordeneuve. Gouyon (Jean de). Marcel Plaisant. ; F 
horgeaud. Gracia (Lucien de). Mait. Pour l'xdoplion........... AL LR 
Lo: tt p e). Grassard. Poisson. Conte ....... soso . 220 
Bouaquere]l Gravier (Robert). Pontbriand (de). F e , ‘ > 
Fourzeois Grenier (Jean-Marie). Pouce! nn Le Conseil de la République n'a pas adopté, 

d': h. Grimal (Mrrcel). Rabouin. 

Breton. Grimaldi (Jacques). [Radius. voté pour: 

Brizard Gros (Louis). Raineourt (de). ne ” 

Brou-se (Martial). Hamon (140). * JRandria. MM. Diop (Ousmane Soc), | Minvielle. 

Brune! (Louis), Hebert. Razar. Assailit Douvosré (Amadou).  [Mostelai (ET-Hadi), 

Me C no re cu (Joseph). Auberger, Mile Dumont(MireiMe), os (Marius). 
inme Cardot (Marie- JOIE, eslat, Aubert. Bouches-du-Rhône, NAaveau, 

Hélène), Houcke. e Reveiltamnd. Bardonnèche (de). Mine Dumont N'Jova (AroamM&), 
Cassagne. Ignacio-Pinte (Louis) .MRevnouard: Barré (Ilenri). Seine. (Yvonne), Seine, Okala (Charles). 
Cavrou (Frédéric). Jacques-Destrée, Robert (Paul). Benchiha (Abel. Dup'e. : Ou Rabah (Ahdel- 
Ctaluimon. Jaouen Yves;. Rocherezxu. kader) Durieux, madjid). 
Chambriard, Tézéquet. togier. Bène (JCsn). Dutoit. Paget (Alfred), 
Chanalain. Joreau- Marigné. Romanie. Berlioz Ferraccl, Patient. 

Chalen 1V. Kalenzgaga. Rotinan. Boulangé Ferrant Paulv. 

1 : , ‘FT nnic\ | * " LEE] LE r À: 

Chevalier (Robert), Labrousse (François)./Rucart (Marc). Bozzi. {Fournier (Rager), Péridier. 
Claireaux. Lachomette (de), Ruin (François). Brettez. : Puy-de-Dôme. Petit (Général}. 
Claparede, Lafay (Bernard). Rupied. Mme Brossotette (ait- Franceseli. Pie, 

Clavier, Laflargue (Georges). pSant-Cyr. berte Pierre-). Geoffroy (Jean). ‘Primet. 

Clerc Lagarrosse. sailer. Calonne (Nestor). Mine Girault, \Pujol. 

Colonna. La Gontrie (de). Sarrien. Canivez Grégory. Mine Roehe (Marie). 
Cordier (Henri). Landry. Salineau. 2 Carcassonne. Gustave. IRoubert (Alex). 
con zion-Molinier ps «28 ra vent (François). grd [ariars (Mahamare). ue Rs) 

(héncCral ASS ALES PÉ. Schwar!z, 'hampeix auriou. Isalan (Men . 

Cornu. Laurent-Thouverey. Sclafer. te ir 7e lLafforgue (Louis). Siaut. : 

a, Le sl _ na Séné. Chartet (Gaston). | Lamarque (Albert). Ho ee 
UIrau ecacheux. Serrure. Chazette. Lamousse, sisbane rif}. 

Coupingny. Leccia. Sigué (Nouhoum). Chochoy. | Lasalarié, soldani. 

Cozzano Le Digabel. Teisseire. Courrière | Léonetli, Souquière, 

Mine Crémieux. Léger. Tellier (Gabriel). Darmamthé,. Macot. Southon. 

Michel Debré Le Guyan (Robert). [Ternynek. Dassaud. Marrane. Symphor. 
Debû-Brid Le léannec. Tharradin. David (Léon). Martel (Henri). Taïlhades (Edgard). 

(Jacqu Lemaire (Marcel). Mine Thome-Patenôtre Demusois. Marty (Pierre). Tamzali: (Abdernour). 
Mine Delabie Lemaîlre (Clrnmde). (Jacqueline), Seine- Denvers. Masson (Hippolyte), FVanrullen, 

Delalande Ernilien lLieutaud, et-Oise. Deseomps (Paul- M'Bodje (Mamadou). |Verdeille, 

] ue (Claudius). Lion2l-Pélerin. Torrès (Henry), Emite}, Méric. 

De'orme. Liotard, Totolehibe. 

Pelthil Litaise, Tucci. 

Depreux (René). Lodéon, Valie (Jules). . 

Mine Devaud, Loison. Variot. Cnt voté contre: 

Dia (Mamadou. Lonsehambhon. Vauthier. L 
Dis(helin (André). Madelin (Michel). Mme Vialle (Jane). MM. Bataille. Bordeneuve. 
Djamah (Ali). Maire (Georges). Villoutreys (de), Abel-Durand. Beauvais, Borgeaud. 

+ t Jeany. ne, due * ii go Loais) aq (Georges). ha re). 

riand Marchant. oure”h. miré (Louis}, ertaud, Juquerel. 

Dubo René}. Marciihacy. Voyant. Armengaut. Berthoin (Jean), Bourgeois. 

Duchet (Roger). Maroger (Jean). Walker (Mæurice), Aubé (Robert). Bialarans. Bousch. 

Dulin Jacques Masteau, Wehrung. Avinin. Boisrond Breton. 

Dumas (Francois), Mathietr. Westphal, Baratgin, Boivin-Champeaux. Brizard. 
Durand (Jean). Maupeou (de). Yver (Michel), Bardom-Dimarzid. Bolifraud, Brousse (Martial), 
Durand-Reville. Maupoil (HenriY. Zafimahova. | Barret (Charles), Bonrefous (Ray- Brunet (Louis), 

Maurice (Georges), Zussy. Haute-Marne, mond), Capelie. 


Mme Eboué. 
L 
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“ Cardet (Marie- 
} Frédéric). 


\ard. 


tobert). 


14 


] 
] : (François), 
[ Jean). 
] Hévile. 
M Eboué, 
} 
j de), 


s-Duparc. 
er (Bénigne), 
d'Or. 


(Gaston), 


1 


\iver, 
k-Chante,. 
e Gadoin. 
4 


: né 

l'e (Pierre de), 
Ler {uien). 
COMMON, 


(Jean de). 
Lucien de), 


Ce) 3 2e 2 2 ne 2 en en) em Me 


: (René-Emile). 





Grassard 

Gravier (Robert). 
Grenier (démn-Marie). 
Grimal {Merrel) 
Grimaldi (Jacques), 


Gros (Lauis), 
Hamon (140). 
Hebe ? 

Héline, 

| Hoeëliel] 

| Hour ke 

lgna Pinto (| 8) 
| Jacques-Hest 

| Je \ 

|] 161. 

|J 1-Marigne 

| K va 

| I it lé 

| f hi t 

| Laffarg , es 
11 ca ç 

| La Gontrie (de). 
| Landry 

rer -# 
Tres us 
| Lau t-Thouverey. 
| Le B . 
| Lecacheux. 

Leccit 

Le Divabel. 

Léger 

Le GUYONn (Robert) 
Læiant 








Lemaitre 
Emilier Lieutaud. 
Lionel-Péjerin. 
Liotare, 

Litaise. 

Lodéon. 

Lois n. 
Longchambon. 
Madelin (Michel), 
Maire (Hmeurges). 
Manent. 

Marchant. 
Märcilhacy. 
Maroger (Jean). 
Jacques Masteau. 
Mathieu. 

Maupeou (de). 
Maupoil (Henri). 
Maurice (Georges). 


Menu, 

Molle (Marcel), 
Monichon. 
Montalembert (de) 
Montullé (XLaïllet de). 
Morel (Charles). 
Muscatehi. 

Novat. 

Olivier (Jules). 





Patot (Hubert). 
Pascaud. 


S 

Serru 

Sigué (No 
1T 

1 

Ï 

Ï 


1houm). 
Pis ire. 
éllier (Gabriel), 
'ernvnck 
Tharradin, 
Mme Thune-Patenôtre 


{Jacqueiine), Seine- 
et-Ois 
|Torrès (Henry). 


{Totolebhibe. 


lucci. 

Valle (Jules). 
Varlot. 

Vauthier 

Mme Vialle (Jane), 
Villoutrevs (de). 
Vitier (Pierre). 
Vourc'h. 


| Voyant. 


Walker (Maurice). 
Webrunz. 
Westphal 

Yver (Michel). 
Zafimahova. 


IZussy. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Ba (Oumar). 
Biuka Boda. 


Brune (Charles). 
Pronne, 


|La brousse 
IMalonga 


(François). 
(Jean). 


Excusés ou absents par congé : 


MM 


Bechir SOW. 


Lafleur (Henri). 


Fraissinelte (de). 


\Menditte (de). 
|PaquirissamypouNé. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de Ja République, et 
M. Kalb, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants.,.........s.ssns 


Majorité æbsolue........,...s.semerssenersss.se 7 


Pour l'adoption. .....ssessnsotous 86 


Contre 


Mais, 


après vérification, 


ces nombres 


mément à la Hste de scrulin ci-dessus. 


ont été 


225 


rectifiés confor- 





+0+— 








du pointage.) 


Boiv Cnam] IX. 


}merre). 


Brizard 
Broncce 
Capelle. 
Mme Cardot 

(Marie-Hélène), 


Martial). 


Chümbriard 
Chapalain 
Chatenay 

Cheval Robert) 
Clair 

Clei 

Cara 


ner (Henri) 
ighon-Molinier 





helf ririe 
Delorme (Claudius). 
Depreux (René), 
Mme bevaud. 
Pielhelim (André). 
Pou<eet (Jean). 
Drian! 

Dronne 

Dubois (René), 
Duchet (Roger). 
Mme Eboué. 


MM. 
Assaillit. 
Aubé (Robert). 
Auberger. 
Aubert. 
Avinin. 
Baratgin. 
Bardon-bamarzid. 
Bardonnèche (de). 
Barré Henri), Seine. 
Benchiha 

(Abdelkader). 

Bène (Jean), 
Berna’d (Georges), 
Berthoin (Jean). 
Bordeneuve. 
Borgeaud, 
Bouiangé. 
Bozzi. 


Ravmond). 


del (Jacques). 


2463 











£SCTUTIN (N° 190) 
\! f un 
(Résultat 
258 
145 
1 
L 
Ont vote gour: 
| | 
| [ à}, n 
\ 
Gat > 
LU € 
, 2 
{(, À M it 
Cru \} el). ] 
(7 { 
Ha 
He 
Hce 1 {} 
Hourke fr 
gi hi-1 lé hi). 
ja [A7 Le Rot ] 
} [| ne L h ut 
Jozeau-Marigr k 
Kalenzaga { 
Locham lle ,de). | st 
Le Ba r - 
Leceæ“heux. Is). 
Leccia 
Le Pigalle ; 
Lée : m). 
* lé 
elont : 
ee 28 D. 
Emilen Lieulaud, i 
Lie Pcterin, l 
Liola lo ! ry) 
Laoisen I 
Mac Mi hei \ - 
Maire (Creor£ges). \ ( 
Ma ha [hi 
Marc [Vo 
Mar Jean). [\ 
Mathieu [W t x ice). 
Mau] 1 (de) \ 
Menu [M 
Molle (Marcel). [Yv k 
Mon chon Z 
Montalembert 'de). j2u 
Ont voté contre: 
Breton. | 
Brettes t 
Mine kBrossolette urus 4 n ç 


{Gilheïte Pierre }. 
Brune (Charles). 
Brunet (Louis), 
Canivez. 


Carcassonne. 


Charlket 
Chazette. 
Chochoy 
Claparède. 
Clavier. 
Colonna, 


Gaston). 





\Mhci I 

|Mme ! . 

!Pelthil 

Den 

Des in} Paul- 
Emile 

Dia Mar | 1}, 

. n (0 e Socé). 
JINUINEL \ . 
Doucouré {Arnadou), 
Dulin 

Dur François}, 
rand (Jear 


Î l rain LA 1111. 
iDuranaRévile, 
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2464 CONSEIL 
Duricux Le Guyon (Robert).  |Pujol. Pourgeois. Fourricr (Gaston), Molle (Marcel). 
Félice (de). Le Maitre (Claude). Restat. Bousch. _ Niger. Monichon. 
l'erracci, Léonetli. Reveillaud. Brousse (Martial). Franceschi. ; Montalembert (42) 
Ferrant. Litaise. Reynouard, Calonne (Nestor), Gaulle (Pierre de). Mostefai (El-Hadi) 
Fournier Roger), Lodéon, Rotinat. Capelle. Gautier (Julien). Muscatelli. 
Puv-de-Dôme. «| Longchambon. Roubert (Alex). Chaintron Mme Girault. Olivier (Jules). 
Franck-Chante. Malécot. toux (Emile). Chambriard, Gouyon {Jean de). Pajot (Hubert 
Jacqües Gadoin. Manent. Rucart (Marc). Chapalain sracia (Lucien de). |Palenôtre (Fra | 
Gaspard, Maty Pierre). Saïah (Menouar), Chatenay, Grassard Aube. è 
Uasser Masson (Hippolyte). |saint-Cyr. Chevalier (Robert). Gravier (Robert). : Pellenc. 
Gautier Julien). Jacques Mas eau. |saller, Colonna. A Grenier (Jean-Marie). |Peschaud. 
Geotfroy (Jean), Maupoil Henri). Sarrien. Cornig'ion-Molinier Gros (Louis). Petit (Général), A 
Giacomoni. Maurice (Georzes). Satincau, . (Général). Haïdara (Mahamane). |Pinvidic. 
Gibert Jules. M'Bodge (Mamadou). |scjater, Cornu. lebert. Plait D 2. 
Gonuiout Méric Séné Couinaud, Héline. Pontbriand de), 
Grassard. Minvielle. Siaut. Le - papes Ace a (Jules). 
rÉLOTV. Moutet (Marius). Pa , ‘ ‘0ZZAn0. oucke. rimet. 
rar es “ich farius eh ri Chérin. David (Léon). Ignacio-Pinto (Louis). |Rabouin. 
Gustave. N'Joya (Arouna). Di ion (Cheril). Debré. Jacques-Destrée, Radius. 
l'auriou. Okala (Charles). sé sa Debû-Bridel (Jacques). | Jézéquel. Raincourt (de). 
léiine Ou Rabah soulhon. Delalande. Jozeau-Marigné. Randria. 
Jézéquel (Abdetmadjid). Symphor. Delfortrie. Kalenzaga. [Renaud (Joseph 
Lainv (Bernard). Pazet (Alfred). l'ailhades (Edgard). Delorme. Lachomelle (de), [Robert (Paul). 
Liffarsue (Georges). Pasraud. Mme rhome-Patenôtre Demusois Lafay (Bernard). [Mme Roche (Marie), 
Laflorgue (Louis). Patient, (Jacqueline), Seine- Depreux (René). Lassagne. |Rochereau. 
Lasarrosse é Paulv. et-Oise. Mme Devaud Le Basser. [Rogier, 
La Gontrie (dei. Paumelle. Tucei Dielhelm (André). Lecacheux. | Roma ni, 
Lamarque (Albert). Pelfenc. Vaïle (Jules), Doussot (Jean). Leccia tupied. 
Lamousce. Péridier. Vanrullen, bee Ni bigabel. ns 
dev ve Varlot. ronne Æger. SCiarer. 
nee Pi UOn. Verdeille Duenet (Roger). Le Guyon (Robert), |Serrure. 
Lassalle-Stré Marcel Plaisant. Mme Vialle (Jane). Miie Dumont(Mireille), | Lelant Sigué (Nouhour 
Laurent-Thouverey Pouget Uulces). Bouches-du-Rhône. Le Léannec. souquière. 
cos AR ” Mine Dumont Emilien Lieutaud. Teisseire, 
{Yvonne). Seine. Lione]l-Pélerin. Tellier (Gabriel). 
: Dupic Liolard. Ternynck. 
N'ont pas pris part au vote: Durand (Jean). Loison. Tharradin. 
ravis dant ne (Michel). Torrès (Ilenry). 
PR SENS rs juloit. Maire (Georges). Totolehibe. 
MM » me Dumont. Herrsne. ï Mme Eboué. Marehent ” Valle (Jules). 
Ba Oumar), (Yvonne), Seine. {Martel (Henri). Estève Marrane Vitter (Pierre) 
+. 2 “hr |Mostefai (El-Hadi). Fléchet, Martel (Henri). Vourc'h. 
Cal he #8 noi Pelit (Général), Fleury. Jacques Masteau. Westphal. 
{ rar pa ici tue Gir suit [Primet. Fouques-Puparc. Mathieu. : Yver (Michel), 
David Léon). Faïdara (Mahamane). [Mme Roche Marie), ne À toits re fer rer gti 
Demusois. Labrou:se (François). |“ouquière. PRE PAUTICe (00108. brin Le 
Mile Dumont (Mireille), | Lernaire (Marcel, [Tarsalt (Abdennour). | 
Bouches-du-Rhône. Malonga Jean), | le 
Ont voté contre: : 
Excusés ou absents par congé: I 
MM. Darmanthé. Le Maiîlre (Claude). 
MM. Fraissinette (de), | Menditle (de). est one gr TR rer î 
“hir S 1 afle enri). {Pac isSaMVYDO . ssaillit. 3 * Delabie. ilaise. 
Bechir 50w Lafleur Henri) Paquirissamy poullé pra pes Delthil. pi re 
Aubert Denvers. nüéi er ai 
, : % Avinin Descomps (Paul- Malecot. t 
N'ont pas pris part au voie: Baratgin. Finite). Manent. d 
Rardon-Damarzid. Dia (Mamadou). IMarly (Pierre). t 
M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, et Bardonnèche (de). Diop (Ousmane Socé).!' Masson (Hippolyte). 
M. Kalb, qui présidait la séance. Barré (Henri), Seine. ! bjamah (Ali). {Maupeou (de). 
emnehnssies Barret (Charles), Doucouré (Amadou). IM'Bodje (Mamadou), 
Haute-Marne Dubois (René-Emnile). :Menu, | 
Dans le présent scrulin (après pointage), MM. Armengaud et Benchiha (Abdel- Dulin. Meric. © 
Dronne portés comme avant voté « pour », déclarent « n'avoir pas Kader). Dumas (François). Minviclle. 1 
voulu prendre part au vole ». Bène (Jean). Durieux. Mantullé (Laillet de). 
Bernard (Georges). Félice (de). Morel (Charles), p ni 
Berthoin (Jean). Ferracci. Moulet (Marius). D ‘° 
Bonnefous (Raymond). | Ferrant Naveau. ta 
42. rh Fonvee esene og (Arouna). b po 
SCRUTIN (N° 191) orgeaud. Puy-< e-Dôme, Novat. à 
Boudet (Pierre). Franck-Chante. Okala (Charles). M. 
Boulangé. Jacques Gadoin. Ou Rabah dél 
Sur le nouveau terte propose par la commission des finances pour art 4 <oès M gre eV 6 
ire È asser. age 4 ) due 
l'article 14 du projet de loi relatif à l'amélioralion de la Silualion it) Gatuing. Do and. té pe [ 
ES is bb “ide ; Mme Brossolette Geoffroy (Jean). Patient. + 
des anciens combattants et victimes de la guerre. (Résultat du (Gilberte Pierre-). Cisnemiont. Pauly. col 
pointage). Brune (Charles). Giauque. Paumelle. but 
Brunet (Louis). Gilbert Jules. Péridier. d 
sf a c Canivez. Gondjout. Ernest Pezet. 
Nombre des volants ess nn nm nusnes 303 Carcassonne. Grégory. Piales. : 7 
ajorité absolue............. SLR U GE = des ne ST 5 Ofme Cardot (Marie. |Grimal (Marcel). Pic. ter 
Majorité aRooiue ES Hélène), Grimaldi (Jacques). Pinton. cor 
Cassagne. Gustave. Marcel] Plaisant. el 
Pour l'adoplion.....s.sesesssor.. 143 Cayrou (Frédéric). Ilamon (L60), Poisson. po 
; Chalamon. Hauriou. Pujol. 
COMES sséssiieuses mms 160 Champeix. Jaouen (Yves). Razac. 
Charles-Cros. Le toner DC peer ‘ 
: : Ê har! 125 affargu rCorges). teveillaud. 
Le Conseil de la République n'a pas adopté. mes 1 tte Latorene a ri tÉMIOUEN. 
Chochoy. Lagarrosse. Rotinat. 
Claireaux. La Gontrie (de). fRoubert (Alex). 
Ont voté pour: Claparède. Lamarque (Aibert). Roux (Emile). 
Clavier. Lamousse. Rucart (Marc). 
Clerc. Landry. Ruin (François) 
MM. Bataille. Biatarana. Cordier (lenri). Lasalarié. Saïah (Menouar). 
Alric. Beauvais. Boisrond. J Coty (René). Lassalle-Séré. Saint-Cyr. 
André (Louis). Berlioz. Bolifraud. Courrière. Laurent-Thouverey. Saller. 
Aubé (Robert). Bertaud. Bouquerel. Mme Crémieux. Lemaire (Marcel). Sarrien, | 
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OT, \ | 8 
des (Edgard) Vauthier. | 
li (Al 10 \ | 
r! e-Pater \ ] 
, € f) | et-Uise. | 
ITu Ÿ | la) 
: Va illen i | 
4 Li 
N'ont pas pris part au vote: 
h3 
At | Boivi impea M ger (J 1 
] Brizard. , G 10 
# } 
: ma Malonga (Jean). Villoutr 
3 [ 1 | Marcill y l \! 
11, | 
ae 
€) C4 A \ 
À Excusés ou absents nar congé: | 
12. | 
AM | Fraissinelte de). IMenditle (de). Ÿ GS \f 
D : SOW. | Lafleur (Henr IPaquirissamypoullé. 13 . 
| relatif d i X 
tio RL at serA 
i liales agricoles). (Nos 609 et 617 M ber!] 
: N'ont pas pris part au vote: rapporteur général, « am {9 \ n 
pee de l’ag ture. — M. N rapporteu 
«f. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, et 11. }'SCUSSIO lJ ‘L de loi, ad \ 
Ni M. kalb, qui présidait la séance, + [a fixatie : du p l ‘ 
à Pass +e+- — Avis de la commission des financ M. N 
- 15. — Discussion du projet de loi, par J'A 
= " . à nt velo ment « “di! 11] f i d 
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